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DE  MÉDECINE  LÉGALE 


DES  TÉMOIGNAGES  EN  JUSTICE 

Par  le  D^  VIBERT. 

Tous  ceux  qui  sont  appelés  par  état  à  recueillir  et  à  appré¬ 
cier  des  témoignages  savent  combien  ceux-ci  sont  sujets  à 
caution. 

Magistrats,  avocats,  policiers  sont  à  même  de  constater 
chaque  jour  qu’une  affaire,  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  est 
assez  rarement  racontée  de  la  même  façon  par  les  divers 
témoins,  qu’assez  souvent  même  les  dépositions  portant  uni¬ 
quement  sur  un  point  de  fait  très  simple  sont  non  seule¬ 
ment  différentes,  mais  tout  à  fait  opposées,  et  que  par  con¬ 
séquent  il  y  en  a  au  moins  une  d’inexacte. 

Sans  doute,  cette  inexactitude  est  assez  souvent  volon¬ 
taire  ;  elle  constitue  simplement  un  mensonge  parfaitement 
conscient.  Mais,  dans  bon  nombre  de  cas,  le  témoin  n’a  aucun 
intérêt  dans  l’affaire,  et  sa  bonne  foi  ne  peut  être  suspectée. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu’il  s’agit  d’un  accident 
de  voiture,  comme  il  s’en  produit  chaque  jour  des  dizaines 
à  Paris. 

Ici,  en  outre,  la  tâche  du  témoin  paraît  fort  simple,  puis¬ 
qu’il  s’agit  uniquement  de  raconter  un  événement  très  court, 
et  qui  a  dû  frapper  Auvement  son  imagination. 
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Or  quiconque  a  Toccasion  de  feuilleter  des  dossiers  relatifs 

des  affaires  de  ce  genre  peut  constater  que,  dans  la  moitié 
peut-être  des  cas,  Faccident  n’est  pas  présenté  de  la  même 
façon  par  les  divers  témoins  et  que  souvent  les  versions  sont 
extrêmement  différentes. 

Nous  allons  chercher  dans  le  présent  article  à  démêler 
quelques-unes  des  raisons  de  ces  inexactitudes,  laissant  de 
côté  les  mensonges  prémédités  et  conscients  ainsi  que  les 
mensonges  relevant  de  la  pathologie  mentale. 

Une  opinion,  une  conviction  est  basée  sur  des  éléments 
divers.  L’esprit,  non  soumis  à  une  discipline,  non  entraîné 
à  un  certain  contrôle  de  ses  propres  opérations,  est  frappé 
particulièrement  par  tels  ou  tels  de  ces  éléments,  parfois  par 
un  seul,  qui,  en  vertu  d’affinités  complexes,  l’amène  à  une 
œnnction.  Celle-ci  peut  être  tellement  absolue  que  les  autres 
éléments  d’appréciation  doivent  nécessairement  lui  être 
subordonnés.  Pour  cela,  ils  sont  déformés,  interprétés, 
supprimés  ;  au  besoin  même  d’autres  sont  inventés,  et  sou¬ 
vent  de  bonne  foi,  car,  la  conviction  étant  sincère,  tout  semble 
permis  pour  la  légitimer  et  la  défendre. 

Il  y  a  de  nombreux  degrés  dans  ce  vice  de  jugement  ; 
c’est  précisément,  lorsqu’il  est  le  plus  grossier  que  son 
mécanisme  est  le  moins  évident. 

Voici  un  exemple  qui,  si  étonnant  qu’il  puisse  paraître, 
n’est  nullement  exceptionnel. 

Le  charretier  P...  est  écrasé  par  son  camion,  dont  une 
roue  lui  passe  sur  le  corps,  et  il  meurt  sans  avoir  pu  dire  un 
mot.  La  scène  se  passe  en  plein  jour  dans  une  voie  très  fré¬ 
quentée.  Les  témoignages  recueillis  soit  dant  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police,  soit  dans  l’enquête  du  juge 
de  paix  sont  les  suivants  :  1°  P...  a  voulu  remonter  sur  son 
camion  en  marche  ;  il  a  glissé  du  marchepied  et  est  tombé 
au-devant  de  la  roue  ;  2°  P...  était  assis  sur  son  siège  quand 
ses  guides  lui  ont  échappé  ;  il  s’est  trop  penché  pour  les 
rattraper  et  est  tombé  au-devant  de  la  voiture;  3®  P...  était 
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descendu  de  son  siège  pour  faire  démarrer  son  attelage  qui 
encombrait  la  voie;  les  chevaux, en  partant  subitement, l’ont 
renversé,  et  il  a  roulé  sous  la  roue. 

Il  est  évident  que,  sur  ces  trois  versions  (1),  ü  y  en  a  au 
moins  deux  d’inexactes.  Comment  expbquer  d’aussi  énormes 
erreurs  d’observation? 

Il  s’agit  sans  doute  de  gens  possédés  du  besoin  impérieux 
de  se  faire  une  opinion  immédiate.  Un  détail  qu’ils  ont  vu, 
ou  peut-être  simplement  quelques  paroles  qu’ils  ont  enten¬ 
dues  les  amènent  d’emblée,  par  un  processus  psycholo¬ 
gique  impossible  à  suivre,  à  une  conclusion  formelle  et  pré¬ 
cise.  Ceci  se  complique  d’ailleurs  sans  doute  souvent  d’une 
obstination  bornée,  d’une  sotte  vanité  qui  empêchent  ces 
gens  de  revenir  sur  l’opinion  qu’ils  ont  émise,  alors  même 
qu’ils  ne  sont  plus  certains  de  son  exactitude. 

Dans  d’autres  cas,  le  mécanisme  de  l’erreur  se  laisse  voir 
très  facilement.  Un  tramway  à  vapeur  tamponne  une  voiture 
dont  le  cocher  est  tué.  Tous  les  voyageurs  du  tramway 
déclarent  que  le  watman  voyait  la  voiture  depuis  une  ou 
deux  minutes  et  qu’il  la  sonnait  continuellement.  Ils  en 
tirent  d’ailleurs  des  conclusions  diverses  relativement  aux 
responsabilités  respectives  ;  mais  ils  sont  unanimes  sur  ce 
point  :  le  watman  voyait  la  voiture. 

Or  il  ne  l’avait  pas  vue  un  seul  instant.  Pendant  que  son 
tramway  était  en  marche,  il  s’était  baissé  pour  mettre  du 
charbon  dans  le  foyer  de  sa  machine  ;  dans  cette  position, 
la  voie  échappait  complètement  à  sa  vue  ;  pour  éviter  un 
accident,  il  se  fiait  à  son  timbre  avertisseur,  qu’il  faisait 
sonner  à  intervalles  très  rapprochés  ;  il  n’a  connu  la  proxi¬ 
mité  d’une  autre  voiture  que  par  le  tamponnement  qui  s’est 
produit.  Les  voyageurs  du  tramway  ne  peuvent  voir  le 

(l)  Il  y  en  avait  encore  une  autre,  un  peu  différente  :  le  rapport  du 
gardien  de  la  paix.  Cet  agent  a  ensuite  expliqué  qu’il  n’avait  pas  vu 
l’accident  et  que  la  version  qu’il  avait  consignée  dans  son  rapport  était 
celle  que  lui  avaient  donnée  des  personnes  dans  la  foule  ;  mais,  d’après 
sa  rédaction,  on  pouvait  croire  qu’il  avait  constaté  lui-même  comment 
les  choses  s’étaient  passées. 
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watman.  Mais  les  sonneries  réitérées  du  timbre  sont  faites 
pour  avertir  une  voiture  à  proximité  de  se  garer.  Les  deux 
images,  toujours  perçues  ensemble,  arrivent  à  n  en  faire 
plus  qu’une.  Le  watman  sonne,  donc  il  voit.  «  Et  même 
le  témoin  emploie  cette  formule  ;  «  Le  watman  voit,  »  car  pour 
lui,  dans  ce  cas,  sonner  et  voir  sont  absolument  équivalents. 

Voici  un  cas  analogue,  remarquable  par  le  grand  nombre 
de  témoins  qui  ont  fait  erreur.  On  se  souvient  de  la  cata¬ 
strophe  survenue  dans  le  tunnel  du  chemin  de  fer  métropoli¬ 
tain  le  11  août  1903.  Un  train  incendié  brûlait  dans  la  gare 
souterraine  de  Ménilmontant,  tandis  qu’une  foule  énorme  de 
voyageurs  stationnaient  dans  la  gare  voisine  des  Couronnes, 
également  souterraine.  A  un  certain  moment,  d’immenses 
bouffées  de  fumée  envahirent  brusquement  cette  dernière 
gare,  qui  fut  presque  aussitôt  plongée  dans  l’obscurité  com¬ 
plète.  Tous  les  témoins  déclarèrent  que  les  lampes  électriques 
s’étaient  éteintes  simultanément.  Or  elles  ne  l’ont  été, 
paralt-il,  que  bien  après  ;  l’obscurité  était  due  à  l’intensité 
de  la  fumée.  —  Ici,  comme  dans  l’exemple  précédent,  deux 
images  ou  deux  idées  étaient  si  étroitement  associées  dans 
l’esprit  de  chaque  témoin  qu’elles  se  confondaient  l’une  avec 
l’autre  :  suppression  brusque  d’un  éclairage  artificiel  et 
extinction  de  la  source  de  lumière. 

Les  erreurs  de  raisonnement  de  ce  genre  ne  sont  pas  rares 
et  ne  sont  pas  difficiles  à  reconnaître.  Il  n’est  pas  cependant 
inutile  de  les  signaler  à  ceux  qui,  comme  par  exemple  les 
médecins  chargés  d’une  expertise,  ont  parfois  à  apprécier  des 
témoignages  et  ne  sont  pas  très  familiarisés  avec  leurs  causes 
d’inexactitude.  Dans  le  premier  cas  que  nous  venons  de  citer, 
il  suffirait  de  demander  au  témoin  comment  il  sait  que  le 
watman  «  voyait  ».  La  réponse  «  parce  qu’il  sonnait  conti¬ 
nuellement  »  ferait  vite  soupçonner  la  cause  de  l’erreur. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  cas  tout  différent,  celui 
où  le  témoin,  tout  en  restant  de  bonne  foi,,  invente  un  détail 
destiné  à  corroborer,  à  prouver  la  conviction  qu’il  a  acquise. 

En  voici  un  exemple  que  nous  avons  pu  observer  de  près. 
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Un  conducteur  de  tramway  écrase  un  passant.  émotion 
d^avoir  commis  un  homicide  est  telle  qu’elle  se  traduit  par 
une  grande  pâleur,  du  balbutiement,  et  bientôt  après  un 
vomissement.  Tous  les  voyageurs  du  tramway  en  concluent 
que  cet  homme  est  ivre  et,  par  conséquent,  responsable  de 
l’accident.  Parmi  ces  voyageurs  se  trouvait  le  commissaire 
de  police  du  quartier,  qui  partage  d’abord  l’impression 
générale.  Mais,  de  par  ses  fonctions,  il  a  instinctivement 
la  défiance  des  témoignages  et  l’habitude  du  contrôle.  Il 
envoie  chercher  d’urgence  un  médecin  et  lui  demande  si 
le  conducteur  est  ivre.  Le  médecin,  après  examen  sérieux, 
assure  qu’il  ne  s’agit  pas  d’ivresse  et  que  notamment 
l’haleine  n’exhale  pas  d’odeur  d’alcool. 

En  outre,  il  est  reconnu  ensuite  que  le  conducteur  a  pris 
son  service  le  matin,  trois  heures  avant  l’accident,  sans  le 
moindre  signe  d’ébriété,  et  qu’ ensuite  il  n’a  pas  eu  l’occasion 
de  boire.  y  ■ 

Le  commissaire  de  police  n’avait  pas  informé  les  voyageurs 
du  résultat  de  son  enquête,  et  ils  persistaient  dans  leur 
opinion.  Nous  avons  eu  l’occasion  de  voir  trois  de  ceux-ci,  et 
à  chacun  séparément  nous  avons  demandé  à  quoi  il  avait 
reconnu  que  le  conducteur  était  ivre.  L’un  d’eux  a  paru 
étonné,  un  peu  choqué  même  de  la  question,  et  s’est  borné 
à  dire  que,  «  quand  un  homme  est  saoul,  ça  se  voit  bien, 
pour  sûr  ».  Un  autre  s’est  écrié  :  «  Oh  !  il  puait  le  vin  à  quinze 
pas!  »  Enfin  le  troisième  n’a  pas  parlé  spontanément  de 
l’haleine  ;  mais  à  notre  interrogation  :  «  Sentait-ü  la  boisson?  » 
il  a  répondu  !  «Obi  oui,  et  à  plein  nez  !  » 

Il  est  certain  que  cês  témoins  étaient  désintéressés.  Il 
est  très  probable  qu’en  affirmant  une  odeur  alcoobque  qui 
n’existait  pas,  ils  ne  mentaient  pas  consciemment  et  du 
propos  délibéré. 

Ici  le  processus  psychologique  se  devine  aisément,  c’est 
le  syllogisme  classique  :  «  Les  gens  ivres  sentent  la  boisson';- 
or  le  conducteur  était  ivre  ;  donc  ü  sentait  la  boisson.  »  ! 

La  seconde  proposition  du  syllogisme  représente  ime  con- 
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viction  absolue  ;  elle  est  donc  vraie,  dans  l’esprit  du  témoin  ; 
la  première  proposition  est  incontestable.  Les  deux  prémisses 
du  syllogisme  sont  exactes  ;  la  conclusion  en  découle  natu¬ 
rellement.  Or  ce  sont  les  esprits  incultes  et  mal  doués  qui 
sont  le  plus  esclaves  du  syllogisme.  Chez  eux,  la  conclusion 
équivaut  presque  ou  complètement  à  un  fait  directement 
constaté.  De  là  l’affirmation,  très  probablement  sincère  : 

«  Il  sentait  la  boisson  à  plein  nez!  » 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  ce  qui  se  trouve  à  la  base 
de  la  plupart  des  témoignages  inexacts,  c’est  une  conviction 
prématurée. 

Cette  conviction  prématurée  résulte  du  besoin  d’une  cer¬ 
titude  immédiate  ou  très  rapide,  en  vertu  duquel  l’opération 
intellectuelle  se  termine  dès  la  première  explication  accep¬ 
table  qui  apparaît,  au  lieu  de  rechercher,  de  contrôler  le  plus 
possible  d’éléments  d’appréciation. 

Une  telle  défectuosité  de  raisonnement  implique  sans  doute 
une  certaine  faiblesse  intellectuelle  ;  mais  elle  tient  pour  une 
très  grande  part  au  défaut  d’une  éducation  spéciale  de  l’es¬ 
prit  que  l’expérience  donne  assez  vite. 

La  preuve  en  est  que  les  magistrats,  les  avocats,  les  poli¬ 
ciers,  habitués  à  recueillir  des  témoignages  et  à  démêler 
plus  ou  moins  nettement  les  causes  de  leur  inexactitude, 
donnent  eux-mêmes  des  témoignages  presque  toujours  irré¬ 
prochables  quand  ils  sont  appelés  à  en  fournir,  tandis  que 
d’autres  personnes  d’uné  instruction  et  d’une  intelligence 
égales  font  assez  souvent  des  témoignages  inexacts  et  défec¬ 
tueux. 

Mais  la  conclusion  prématurée,  base  de  la  plupart  des 
témoignages  inexacts,  n’est  pas  toujours  due  uniquement 
à  un  vice  de  raisonnement.  Elle  est  liée  très  souvent  à  un 
autre  facteur,  qui  apparaît  aussi  dans  les  cas  où  le  mécanisme 
intellectuel  a  été  moins  rudimentaire,  où  l’esprit  a  entrevu 
diverses  interprétations,  mais  s’est  arrêté  aussitôt  à  l’une 
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d’elles,  en  faisant  abstraction  des  autres  qui,  en  elles-mêmes, 
étaient  aussi  plausibles,  sinon  plus. 

Cet  autre  facteur,  c’est  le  sentiment,  c’est  la  sensation 
émotive,  laquelle,  à  l’insu  du  témoin,  joue  souvent  un 
grand  rôle  dans  ses  opérations  intellectuelles  et  contribue 
à  lui  dicter  l’opinion  qu’il  croira  dégagée  de  tout  motif 
autre  que  celui  de  dire  ce  qu’il  a  vu. 

L’influence  de  la  passion  sur  les  jugements  bumains  est 
une  de  ces  vérités  reconnues  de  temps  immémorial,  mais 
qu’on  oublie  assez  facilement  quand  il  s’agit  d’un  cas  parti- 
cuber. 

D’ailleurs,  en  parlant  de  passion,  on  a  en  vue  les  cas  où 
l’action  du  sentiment  est  évidente  en  raison  de  son  énor¬ 
mité.  On  ne  sait  peut-être  pas  assez  généralement  combien 
de  racines  profondes  le  sentiment  étend  dans  l’inconscient, 
et  que  souvent  de  cet  inconscient  surgissent  des  motifs  qui 
pèsent  sur  les  jugements,  de  sorte  que  l’influence  du  senti¬ 
ment  s’exerce  encore  là  où  on  suppose  qu’elle  n’a  aucune 
raison  d’exister,  par  exemple  dans  les  témoignages  relatifs 
aux  accidents  de  voiture. 

A  vrai  dire,  cette  influence  n’est  guère  apparente  en  pareils 
cas  dans  les  dépositions  écrites  ni  dans  les  témoignages 
donnés  à  l’audience  des  tribunaux.  D’ailleurs  elle  ne  se 
laisse  pas  découvrir  sans  quelque  recherche  et  n’est  pas 
susceptible  d’une  démonstration  certaine,  comme  l’est  un 
vice  de  raisonnement. 

Mais  elle  se  laisse  entrevoir  dans  bien  des  cas  à  l’observa¬ 
teur  attentif,  et  parfois  elle  apparaît  très  nettement  à  celui 
qui,  comme  le  médecin  par  exemple,  a  l’occasion  de  causer 
librement  et  assez  longuement  avec  un  témoin. 

Le  sentiment  qui  entre  en  jeu  ici  est  presque  toujours  celui 
de  sympathie  ou  d’antipathie  pour  l’auteur  de  l’accident. 
Il  se  manifeste  instantanément,  puisque  le  témoLu  ne  con¬ 
naissait  nullement  ce  personnage,  pas  plus  d’ailleurs  que  la 
\ictime. 

Pourquoi  cette  antipathie  ou  cette  sympathie  subites?  , 
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.  Elle  s’adresse  souvent  non  pas  à  la  personnalité  même  de 
l’auteur  de  l’accident,  mais  à  sa  profession,  à  sa  catégorie 
sociale. 

Ainsi  l’automobiliste  qui  a  occasionné  un  accident  a 
le  plus  souvent  de  «  mauvais  témoins  »,  c’est-à-dire  des 
témoins  qui  lui  attribuent  la  responsabilité  de  l’accident. 

C’est  que  le  passant,  le  piéton,  a  accumulé  peu  à  peu  une 
rancune  sérieuse,  et  d’ailleurs  bien  compréhensible,  contre 
les  automobiles.  Combien  de  fois  a-t-il  sursauté  à  l’appel 
impérieux  de  la  trompe,  combiné  des  moyens  de  traverser 
une  rue,  subi  les  éclaboussures  de  boue,  ou  les  nuages  de 
poussière,  ou  la  puanteur  de  l’automobile  qui,  par  surcroît, 
lui  donne  de  temps  en  temps  la  sensation  qu’il  va  être 
renversé  et  écrasé.  Il  vit  dans  la  crainte  de  l’accident,  il 
répète  volontiers  qu’il  «  s’étonne  qu’il  n’en  arrive  pas  plus 
souvent  ». 

Quand  l’accident  se  produit  en  effet  devant  lui,  il  éprouve 
une  sorte  de  triomphe.  On  tient  enfin  un  de  ceux  qui  lui 
donnent  tant  de  troubles,  —  satisfaction  de  rancune,' —  et 
de  plus  il  avait  prédit  d’une  façon  générale  les  accidents, 
comme  une  conséquence  naturelle  à  attendre  de  l’imprudence, 
de  la  brutalité  et  de  la  sauvagerie  des  chauffeurs,  —  satis¬ 
faction  d’amour-propre.  Dans  ces  conditions,  s’il  n’est  pas 
habitué  à  maîtriser  ses  sensations,  à  contrôler  ses  opérations 
intellectuelles,  il  saisira  immédiatement  tout  ce  qui  peut  être 
relevé  à  la  charge  de  l’automobiliste,  négligera  ou  trouvera 
sans  importance  les  fautes  de  la  victime,  si  même  il  ne  lui 
arrive  pas  d’ajouter  inconsciemment  quelque  détail  faux 
pour  accabler  davantage  l’auteur  de  l’accident. 

Le  lecteur  suppose  sans  doute  que  cet  état  mental  du 
témoin  est  une  sorte  de  schéma  imaginé  par  nous.  C’est  un 
schéma  en  effet,  mais  dont  nous  avons  prouvé  plus  d’une 
fois  la  reproduction  dans  la  réalité. 

En  causant  amicalement  avec  certains  témoins,  on  ap¬ 
prend  bientôt  que  tous  les  automobilistes  sont  des  «  brutes  » 
qu’on  ne  devrait  pas  tolérer,  cés  «sauvages  »,  qu’à  tous  mo- 
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ments  ils  occasionnent  des  accidents,  qpie,  Dieu  merci  ! 
eux-mêmes  en  sont  parfois  victimes,  mais  pas  assez  sou¬ 
vent,  etc.  Quand  on  fait  remarquer  à  un  tel  témoiu  qu’il 
a  ne  parait  pas  aimer  les  automobilistes  »,  il  en  convient  bien 
volontiers.  Il  est  conscient  de  sa  haine,  mais  non  pas  du  rôle 
qu’elle  a  joué  dans  la  genèse  de  son  opinion  sur  le  cas  actuel. 

En  revanche,  l’automobiliste  a  une  tendance  à  être  pour 
son  confrère  un  «  bon  témoin  »,  c’est-à-dire  à  voir  bien  plus 
nettement  les  fautes  de  la  \’ictime  que  celles  du  conducteur. 
C’est  que,  lui  aussi,  a  accumulé  une  animosité  contre  les  pié¬ 
tons  qui  ne  cessent  pas  de  lire  tranquillement  leur  journal  en 
traversant  une  rue,  qui  bavardent  au  milieu  de  la  chaussée, 
dédaigneux  de  tout  avertissement,  qui  quittent  brusquement 
le  trottoir  sans  regarder  autour  d’eux,  qui,  tout  à  coup 
reviennent  sur  leurs  pas,  déjouant  le  calcul  fait  pour  les 
éviter.  Combien  de  fois  lui  a-t-il  fallu,  par  leur  faute,  changer 
sa  vitesse,  perdre  l’élan  de  sa  voiture,  manquer  une  côte, 
donner  le  coup  de  frein  brusque  qui  détériore  les  pneus 
et  qui  occasionnera  peut-être  un  grave  accident.  Lui  aussi, 
il  a  une  sympathie  instinctive  ;  elle  va  vers  le  conducteur, 
parce  qu’il  connaît  les  difficultés  de  sa  tâche  et  combien  elles 
sont  augmentées  par  l’insouciance  et  l’étourderie  de  certains 
piétons. 

;  Les  watmen  de  certaines  lignes  de  tramways,  où,  du  fait 
de  l’encombrement  excessif  des  rues,  se  produisent  de  fré¬ 
quents  accidents,  ont  souvent  aussi  de  «  mauvais  témoins  ». 
Là  encore,  en  donnant  à  tout  moment  la  sensation  du  danger, 
ils  ont  créé  l’animosité  contre  eux  et  fait  pressentir  le  nou¬ 
vel  accident  dont  ils  seraient  nécessairement  responsables. 

Dans  d’autres  cas,  la  sympathie  ou  l’antipathie  s’attachent 
à  la  personne  et  non  plus  au  métier  ou  à  la  fonction.  On 
entend  les  témoins  dire  que  le  cocher  est  «  un  brave  homme  », 
qu’il  est  «  bien  adroit  »,  qu’il  a  connaît  joliment  son  affaire  ». 
D’où  vient  cette  S3mipathie  si  rapide?  Probablement  de 
1  attitude  du  cocher,  de  ses  paroles,  des  signes  de  grande 
émotion  qu’il  donne  après  l’accident.^  Il  est  assez  curieux 
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de  noter  que  les  cochers  de  fiacre  ont  presque  toujours  de 
«  bons  témoins  »  en  la  personne  de  leurs  clients  ;  il  est  rare 
que  ceux-ci  leur  imputent  la  responsabilité  d’un  accident' 
(dont  eux-mêmes  n’ont  pas  été  victimes).  Il  semble  qu’une 
certaine  solidarité,  une  sorte  d’association  et  de  camaraderie  m 
momentanée  s’étabbt  entre  le  voyageur  et  le  cocher.  .1 

D’autres  fois,  c’est  le  sentiment  d’apitoiement  sur  la  vic¬ 
time  qui  est  le  plus  fort.  Quand  l’accident  a  été- très  grave,  „ 
a  fait  un  grand  nombre  de  tués  et  de  blessés,  beaucoup  de 
gens  ont  le  besoin  instinctif  de  trouver  un  auteur  respon-  '  I 
sable,  et  ils  sont  bien  vite  convaincus  de  la  culpabilité  de 
celui  vers  lequel  les  soupçons  sont  tournés.  Il  y  a  quelques  • 
années,  une  catastrophe  de  chemin  de  fer  s’était  produite. 
Dans  la  foule  des  blessés,  des  voyageurs  descendus  des  ■. 
wagons  et  des  gens  accourus  au  secours,  apparut  le  méca-  | 
nicien  du  train  qui  avait  réussi  à  sortir  à  peu  près  indemne  ! 
des  débris  de  sa  machine.  Il  fut  reconnu  par  un  employé, 
qui  commença  à  l’invectiver  ;  aussitôt  les  assistants  se 
jetèrent  sur  lui,  et  il  fut  roué  de  coups.  A  ces  gens  qui  ne  u 
connaissaient  rien  dés  causes  de  la  catastrophe,  la  passion  l 
avait  donné  une  con'viction  absolue  sur  la  culpeibilité  du  | 
mécanicien.  C’est  là  un  exemple  qui  montre  le  summum  de,  \ 
l’influence  exercée  par  le  sentiment  sur  les  convictions,  une 
amplification  rare  du  mécanisme  de  l’édification  d’une  classe 
assez  nombreuse  de  témoignages  inexacts  que  nous  venons 
de  nous  efforcer  d’indiquer. 

TÉMOIGNAGES  DÉS  MÉDECINS 

Les  médecins  sont  appelés  à  donner,  en  tant  que  «  hommes 
de  l’art  »,  des  témoignages  en  justice  qui  sont  les  certificats 
médicaux  et  les  rapports  d’expertise. 

L’une  des  différences  qui  distinguent  ces  deux  témoi¬ 
gnages  (1)  est  que  les  premiers  sont  donnés  par  des  méde- 

(1)  Dans  les  rapports  d’expertise,  il  y  a  aussi  à  tenir  compte  des 
renseignements  produits,  à  en  discuter  l’importance  et  la  valeur,  par¬ 
fois  même  à  recueillir  des  témoignages,  tâche  souvent  très  délicate. 
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oins  qui  n'en  fournissent  que  très  rarement,  tandis  que  les 
seconds  le  sont  par  des  médecins  entraînés  à  ce  genre  de 
travail. 

Gomme  nous  l'avons  dit  précédemment,  l'éducation  spé¬ 
ciale  que  donne  l'expérience  contribue  beaucoup  à  éviter 
les  fautes  dans  les  témoignages.  On  en  trouve  une  nouvelle 
preuve  ici.  11  est  très  rare,  en  effet,  qu'un  rapport  signé  d'un 
expert  quelque  peu  vieilli  dans  la  pratique  contienne, 
si  critiquable  qu'il  puisse  être  d'ailleurs,  des  fautes  analogues 
à  celles  qui  ont  été  indiquées  plus  haut,  tandis  que  les  cer¬ 
tificats  médicaux  en  fournissent  des  exemples  trop  fréquents. 

Ces  fautes  se  résument  en  ceci  :  Affirmer  un  fait  qui  n'a  pas 
été  réellement  constaté,  qui  ne  résulte  pas  du  Hsum  et  reper- 
tum,  et  qui,  d’ailleurs,  peut  être  entièrement  faux. 

C’est  seulement  quand  la  fausseté  du  fait  affirmé  devient 
évidente  par  suite  de  circonstances  spéciales  et  exception¬ 
nelles,  que  la  faute  du  médecin  éclate  aux  yeux  de  tous.  Mais, 
dans  beaucoup  d’autres  certificats,  le  fait  affirmé,  s’il  n’est 
pas  notoirement  faux,  n’est  nullement  démontré,  reste  fort 
douteux  pour  un  lecteur  compétent.  Ces  certificats  sont  en 
réalité  aussi  mauvais  que  dans  le  cas  précédent  ;  au  lieu 
d'apporter  aide  à  la  justice,  ils  risquent  fort  de  l’égarer  ; 
seulement  la  faute  du  médecin  échappe  plus  ou  moins  aux 
personnes  non  compétentes. 

Arrivons  maintenant  aux  exemples  ; 

Une  dame  vient  trouver  le  X...  dans  son  cabinet,  lui 
raconte  qu’elle  vient  d’être  frappée  de  plusieurs  coups  de 
canné  à  la  poitrme  et  lui  demande  de  constater  ses  blessures 
et  de  les  consigner  dans  un  certificat.  Le  X...  écrit  dans  son 
certificat  que  telles  côtes,  dans  une  région  qu’ü  désigne,  sont 
le  siège  d'une  douleur  excessivement  violente  ;  il  ne  constate 
rien  d’autre,  et  il  conclut  qu'il  y  a  eu  un  traumatisme  vio¬ 
lent  ayant  occasionné  ime  lésion  (fêlure,  siuon  fracture)  des 
côtes. 

dont  nous  ne  parlerons  pas.  Nous  nous  bornons  ici  à  envisager  les 
certificats  médicaux. 
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Il  y  avait  dans  cette  conclusion  une  faute  évidente  de 
logique.  Elle  passa  d’abord  inaperçue,  car  le  prétendu  auteur  ^ 
des  coups  fut  condamné.  Mais,  en  appel,  il  put  prouver  d’une  = 
façon  certaine  qu’il  n’avait  jamais  frappé  la  dame,  laquelle 
avait  imaginé  toute  l’histoire.  Il  se  retourna  contre  le  X..., 
dont  le  certificat  avait  été  la  cause  de  sa  condamnation,  et  î 
le  tribunal  lui  alloua  500  francs  de  dommages-intérêts,  que 
dut  payer  le  X...,  auquel  le  jugement  reprochait  notam¬ 
ment  :  d’avoir  attesté  comme  un  fait  résultant  de  sa  consta-  ] 
tation  personnelle  l’existence  d’une  lésion  qu’il  n’avait  pas  pu 
vérifier^ 

Comment  le  X...,  que  tout  le  monde  représente  comme 
un  homme  intelligent,  habile  dans  sa  profession,  a-t-il  pu 
commettre  une  aussi  grosse  faute  de  logique?  , 

Une  seule  explication  paraît  possible.  Le  X...  a  été  - 
persuadé. par  les  discours  de  la  dame, par  son  attitude,  qu’elle  ' 
avait  été  réellement  victime  d’une  agression.  Cette  convie-  '  ■ 
tion,  qu’il  avait  acquise  en  tant  qn.’ homme  privé,  est  devenue  ' 
la  conviction  du  médecin  et  a  été  assez  intense  pour  qu’un  ^ 
contrôle  technique  sérieux  ne  lui  ait  pas  semblé  nécessaire. 
Comme  les  témoins  dont  nous  parlions  dans  la  première  partie, 
le  X...  a  eu  une  conviction  prématurée,  avec  cette  cir-  i 
constance  aggravante  que  cette  conviction  prématurée  était  < 
basée  sur  des  éléments  étrangers  à  la  compétence  spéciale 
qu’on  attendait  de  lui. 

Voici  encore  un  médecin  condamné  à  payer  2  000  francs 
de  dommages-intérêts  pour  avoir  fait  interner  une  demoi-  | 
selle  Z...,  en  attestant  dans  un  certificat  qu’elle  était  atteinte  1 
de  manie,  alors  qu’en  réalité  elle  était  saine  d’esprit.  L’arrêt  1 
de  la  Cour  ne  le  condamme  pas  pour  son  erreur  de  diagnostic,  1 
mais  pour  avoir  «  formé  sa  conviction  sur  les  seuls  dires  des  " 
époux  Y...,  sans  soumettre  la  demoiselle  Z...  à  un  examen 
ou  à  une  observation  quelconque,  et  sans  chercher  à  vérifier 
la  vérité  et  la  portée  des  faits  qui  lui  étaient  racontés  ». 

Comme  dans  le  cas  précédent,  le  médecin  a  eu  une  con¬ 
viction  prématurée  et  absolue,  basée  sur  des  motifs  étran- 
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gers  à  sa  profession  :  la  confiance  aveugle  qu^’ü  avait  dans  la 
véracité  des  époux  Y... 

Mais  c’est  surtout  dans  les  affaires  relatives  aux  attentats 
à  la  pudeur  que  les  mauvais  certificats  médicaux  abondent. 
Ils  sont  moins  nombreux,  il  est  vrai,  qu’ü  y  a  quinze  ou  vingt 
ans;  mais  ü  y  en  a  encore  beaucoup.  S’il  n’y  a  guère  ou  pas  du 
tout  d’erreurs  judiciaires  en  cette  matière,  il  faut  l’attribuer 
en  grande  partie  à  ce  que  magistrats  et  avocats  ont  appris 
à  se  méfier  des  certificats  médicaux. 

Parmi  ces  mauvais  certificats  relatifs  aux  attentats  sur 
des  petites  filles,  bon  nombre  sont  rédigés  avec  une  extrême 
brièveté  :  «  J’ai  constaté  que  la  jeune  X...  était  déflorée»;  ou 
«  La  membrane  bymen  est  complètement  détruite  »  ; 

«  L’hymen  n’existe  plus  »;  «  L’enfant  porte  les  traces  de 
rapports  sexuels  fréquents  ». 

De  telles  formules,  qui  ne  comportent  aucune  description 
des  parties,  indiquent  le  plus  souvent  une  opinion  préconçue, 
basée  sur  des  motifs  non  médicaux.  Et  il  en  est  de  même 
pour  d’autres  certificats,  où  l’on  trouve  cependant  une  des¬ 
cription  plus  ou  ihoins  vague  des  organes  génitaux,  destinée  à 
étayer  tant  bien  que  mal  une  conclusion  arrêtée  d’avance. 

Le  médecin  jeune,  ou  inexpérimenté,  ou  facilement  sugges¬ 
tionnable,  est  appelé  à  examiner  une  petite  fille.  Il  se  trouve 
dans  un  milieu  où  tout  le  monde  est  convaincu  de  l’attentat. 
L’enfant,  de  sa  voix  innocente,  donne  les  détails  les  plus 
précis  ;  l’indignation  et  la  douleur  des  parents  sont  évidem¬ 
ment  sincères.  Des  voisLos  viennent  parfois  renforcer  encore 
toutes  ces  impressions,  et  le  médecin  est  convaincu  avant 
d’avoir  examiné  l’enfant.  Son  examen  ne  lui  révèle  pas 
grand’cbose  ;  mais  a-t-il  bien  confiance  dans  sa  propre, 
compétence  ?  Va-t-il  être  seul  à  dire  que  l’enfant  n’a  rien, 
alors  que  certainement  elle  a  été  victime  d’un  attentat  ?. 
Non,  il  fera  comme  tous  ces  braves  gens,  il  dira  ce  qu’il 
sent  être  la  vérité.  Seulement,  ü  le  dira  en  langage  médical, 
c’est-à-dire  qu’ü  apposera  le  sceau  authentique  de  sa  techni¬ 
cité,  de  sa  compétence  spéciale  sur  le  récit  des  autres  témoins. 

4e  SÉaiE.  —  TOME  XI.  —  1909,  N®  1.  2 
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Ces  autres  témoins  changent  quelquefois  leur  manière  de 
voir;  déjà,  dans  le  cabinet  du  juge  dhnstrcution,  ils  sont 
moins  affirmatifs;  à  la  Cour  d'assises,  certains  se  rétractent, 
et  parfois  il  ne  reste  plus  à  l’accusation  que  le  certificat  médi¬ 
cal,  lequel,  heureusement  pour  la  manifestation  de  la  vérité, 
a  presque  toujours  été  contrôlé  par  un  examen  d’ex¬ 
pert. 

Plus  d’une  fois,  à  notre  connaissance,  l’auteur  d’un  de  ces 
mauvais  certificats,  reconnaissant  son  erreur  et  épouvanté 
de  sa  responsabilité,  a  reconnu  loyalement  et  à  temps  qu’il 
s’était  trompé.  Plus  d’une  fois  aussi,  un  confrère  nous  a  de¬ 
mandé  notre  aide  pour  rétracter  un  certificat  dont  il  avait 
compris,  après  coup,  toute  l’insuffisance  et  qui  lui  inspirait 
des  remords  insupportables.  L’excuse  qu’ils  en  donnaient 
était  la  conviction  prématurée  qu’ils  avaient  acquise,  ce  que 
l’un  d’eux  appelait  «  sa  bonne  foi  surprise  ». 

Cette  expression  dévoile  ingénument  et  fort  exactement 
le  mécanisme  de  l’erreur.  Le  médecin  dit  que  «  sa  bonne  foi 
a  été  surprise  »  ;  c’est  donc  qu’il  s’est  fait  une  opinion  d’après 
des  récits  qui  lui  ont  paru  exacts,  et  non  d’après  ses  connais-' 
sances  techniques,  d’après  la  compétence  spéciale  qui  luj 
était  attribuée.  Il  montre  ainsi  qu’il  n’a  aucunement  com¬ 
pris  ce  qu’est  un  témoignage  en  général  et  un  témoignage 
médical  en  particulier. 

Mais  il  est  un  cas  plus  grave  correspondant  à  celui  que 
nous  avons  signalé  dans  la  première  partie  de  ce  travail: 
c’est  celui  où  le  médecin,  pour  motiver  des  conclusions 
arrêtées  d’avance,  insère  dans  ses  constatations  des  faits 
inexacts. 

Nous  en  avons  publié  autrefois  un  exemple  qui  est  telle¬ 
ment  topique  que  nous  croyons  devoir  le  rappeler  ici. 

Un  sieur  H...,  resté  veuf  avec  une  petite  fille,  était  venu 
prendre  pension  chez  des  époux  N...  Au  bout  d’un  certain 
temps, là  dame  N...  accuse  le  sieur  H... d’avoir  violé  sa  propre 
fille,  et,  à  l’appui  de  cette  accusation,  elle  remet  à  M.  le  Pro- 
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cureur  de  la  République  les  trois  certificats  médicaux  sui¬ 
vants  : 

21  Féorier.  —  X...  :  «  L’enfant  est  atteinte  de  vulvo- 

vaginite  assez  intense.  Aux  pieds  existent  des  plaques  de 
pemphigus,  affection  contagieuse  en  voie  de  guérison.  Il 
est  nécessaire  de  surveüler  de  près  cette  enfant,  » 

22  Février.  —  Y...  ;  «L’enfant  est  atteinte  de  vulvite 

qui  est  consécutive  à  des  traumatismes  d’origine  probable¬ 
ment  vénérienne.  De  plus,  il  existe  des  adénites  cervicales 
et  du  pempliigus  des  deux  pieds.  » 

28  Février.  —  X...  :  «  Je  certifie  que  la  jeune  H...,  âgée 

de  onze  ans,  demeurant  en  ce  moment  chez  M.  N...,  porte, 
outre  les  marques  d’une  défloration,  une  affection  véné¬ 
rienne  grave  et  déjà  ancienne  (syphilis),  caractérisée  par  du 
pemphigus  aux  pieds,  de  l’adénite  cervicale  et  des  plaques 
muqueuses  à  la  vulve.  » 

Or,  la  jeune  H...,  que  nous  avons  examinée  dès  le  2  mars, 
n’était  pas  déflorée  ;  elle  ne  présentait  pas  la  moindre  trace 
de  plaques  muqueuses  à  la  vulve  et  était  indemne  de  touté 
manifestation  syphilitique  ;  le  prétendu  pemphigus  des  pieds 
était  constitué  par  des  engelures.  Quant  au  père  de  l’enfant, 
il  était  exempt  de  toute  trace  de  syphilis.  En  réalité,  la 
dame  N...  avait  inventé  toute  cette  histoire  dans  le  but  de 
s’emparer  de  la  cassette  contenant  les  économies  du  sieur  H..., 
ce  qu’elle  fit  dès  que  celui-ci  fut  arrêté,  et  ce  qui  lui  valut  une 
sévère  condamnation. 

Comment  les  D''®  X...  et  Y...,  dont  la  bonne  foi  n’a  jamais 
été  soupçonnée  un  seul  instant,  ont-ils  pu  délivrer  de  tels 
certificats? 

Les  débats  devant  le  Tribunal  ont  établi  que  la  dame  N... 
avait  suggéré  à  l’enfant  l’histoire  des  attentats,  qu’elle  avait 
fait  raconter  cette  histoire  par  la  jeune  H...  aux  deux 
médecins,  qu’il  y  était  question  notamment  d’un  gros 
bouton  aux  parties  génitales  dont  l’enfant  aurait  été  atteinte 
six  ou  huit  mois  auparavant,  et  qui  aurait  été  soigné  par  un 
médecin  (lequel  n’a  d’ailleurs  jamais  été  retrouvé).  La  dame 
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N...  ajoutait  des  détails  sur  ce  qu’elle  même  avait  vu  de 
suspect  et  attirait  particulièrement  l’attention  sur  «  le 
mauvais  mal  »  des  pieds. 

Dès  la  première  visite,  21  février,  le  X...  a  sans  doute 
été  à  demi  convaincu  de  la  nature  syphilitique  de  ce  «  mau¬ 
vais  mal  »  de  pied,  puisqu’il  le  traite  de  «  pemphigus, 
affection  contagieuse  »,  alors  qu’à  ce  moment  il  était  con¬ 
stitué  par  de  simples  macules. 

Dès  le  lendemain,  la  dame  N...  va  chez  le  D^  Y...,  auquel 
elle  montre  le  certificat  du  Di’  X...  Le  D^^  Y...,  qui  avait 
d’ailleurs  entendu  le  même  récit  de  la  dame  N...  et  de  la 
jeune  H...,  renouvelle  le  diagnostic  de  pemphigus  porté 
par  son  confrère.  Il  mentionne  de  plus  des  adénites  cervi¬ 
cales.  En  réalité,  seuls  les  ganglions  de  la  nuque  étaient 
légèrement  tuméfiés,  n’atteignant  même  pas  le  volume  d’un 
pois  ;  leur  légère  irritation  était  due  vraisemblablement 
à  ce  que  l’enfant  avait  eu  récemment  des  poux  et  s’était 
excorié  le  cuir  chevelu  en  se  grattant. 

Munie  de  ce  second  certificat,  la  dame  N...  est  retournée 
chez  le  D^  X...,  qui  a  vu  ainsi  que  .  ses  soupçons  étaient 
partagés  par  son  confrère,  qui  les  accentuait  encore.  Il  faut 
croire  que  cela  a  suffi  pour  chasser  les  quelques  hésitations 
qu’il  pouvait  avoir  gardées,  car  on  ne  trouve  pas  d’autre 
explication  de  son  étonnant  certificat  du  28  février. 

Ainsi  la  dame  N...,  par  une  mise  en  scène  habile,  par  des 
détails  adroitement  combinés,  et  en  exploitant  auprès  de 
chaque  médecin  l’effet  du  certificat  qu’elle  avait  obtenu  de 
l’autre,  est  parvenue  à  inspirer  à  tous  deux^une  opinion  pré¬ 
conçue  et  à  la  transformer  en  une  conviction  absolue. 

Il  fallait  en  effet  que  cette  conviction  fût  bien  absolue  pour 
que  le  D^"  X...  soit  amené  à  affirmer  les  marques  d’une  déflo¬ 
ration  qui  n’existait  pas  et  que  lui-même  n’avait  pas  vue 
sept  jours  auparavant,  et  des  plaques  muqueuses  là  où  il 
n’y  avait  pas  une  lésion  quelconque  susceptible  d’éveiller 
même  vaguement  cette  idée. 

Sommes-nous  ici  en  présence  d’un  cas  tout  à.  fait  compa- 
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râble  à  celui  d’un  témoin  ordinaire  qui  invente  inconsciem- 
me7^^un  détail  destiné  à  démontrer  une  conviction  bien  arrêtée? 

Cela  semble  impossible  à  admettre.  Le  témoin  qui  affirme 
que  le  cocher,  dont  Tivresse  lui  a  paru  évidente,  sentait  le 
vin  à  plein  nez  ne  sait  pas  dissocier  deux  idées  qui  sont  in- 
timeïnent  liées  dans  son  esprit.  L’évidence  de  la  première 
entraîne  la  certitude  de  la  seconde  ;  en  affirmant  cette  cer¬ 
titude,  il  peut  n’avoir  pas  conscience  qu’il  dit  ce  qu’ü  ne 
sait  pas,  et  nous  pensons  qu’en  effet  son  mensonge  est  sou¬ 
vent  inconscient. 

Le  X...,  dont  la  bonne  foi  était  insoupçonnable,  n’a  peis 
su  non  plus  dissocier  les  deux  idées  inséparables  de  syphilis 
et  de  signes  de  syphilis.  La  syphilis  pour  lui  était  certaine 
pour  des  raisons  extramédicales  ;  donc  il  devait  y  avoir  des 
signes  de  syphilis.  Les  engelures  se  transforment  alors  en 
pemphigus,  et  cela  se  comprend  Jusqu’à  un  certain  point. 
Mais  comment  expliquer  l’affirmation  de  plaques  muqueuses 
là  où  il  n’y  a  absolument  rien,  .c’est-à-dire  une  invention 
de  toutes  pièces? 

11  faut  faire  intervenir  ici,  croyons-nous,  un  travers  d’es¬ 
prit  trop  fréquent  dans  la  profession  médicale.  C’est  une 
paresse  de  l’activité  intellectuelle  professionnelle,  une  accep¬ 
tation  hâtive  et  aveugle  des  doctrines  et  des  leçons  très 
superficiellement  assimilées,  la  renonciation  à  tout  contrôle 
personnel  qui  entraîne  parfois  un  tel  degré  d’humilité  que 
le  médecin  aime  mieux  croire  qu’il  est  incapable  de  con¬ 
stater  les  signes  d’une  maladie  plutôt  que  d’admettre  que  ces 
signes  n’existent  pas. 

Tel  a  été  sans  doute  le  cas  du  X...  Pour  lui,  la  syphilis 
de  la  Jeune  H...  était  a  priori  certaine,  et  elle  remontait  à 
six  ou  huit  mois.  Or  le  signe  essentiel  d’une  syphilis  relative¬ 
ment  récente,  c’est  la  plaque  muqueuse,  notamment  à  la  vulve. 
La  Jeune  H...  devait  donc  avoir  des  plaques  muqueuses 
vulvaires  ;  si  le  X...  ne  les  voit  pas,  c’est,  pense-t-il,  parce 
qu’il  ne  sait  pas  les  voir. 

Il  ne  s’agirait  donc  pas  ici  d’un  mensonge  tout  à  fait 
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inconscient,  mais  d’un  mensonge  cependant  honnête, 
dérivé  de  ce  sentiment  que  Fhommage  à  la  vérité  ne  doit 
pas  être  empêché  par  Finsuffisance  technique  du  témoin^ 

Il  est  d’autres  cas  où  l’invention  du  fait  inexact  dans  le 
témoignage  médical  est  peut-être  un  peu  plus  consciente 
et  attribuable  à  un  motif  moins  désintéressé,  celui  de  sauver 
l’amour-propre  et  de  ne  pas  reconnaître  une  faute. 

Il  est  bien  délicat  d’insister  sur  ce  genre  de  témoignages, 
car  la  preuve  certaine  de  leur  inexactitude  ne  peut  presque 
jamais  être  faite.  Néanmoins,  il  n’est  peut-être  pas  inutile 
d’en  donner  au  moins  un  exemple. 

Une  dame  prétend  que  sa  fillette,  âgée  de  cinq  ans,  subit 
de  temps  en  temps  d’abominables  attentats  commis  par  un 
individu  qu’elle  désigne.  A  l’appui  de  sa  plainte,  elle  produit 
un  certificat  du  D’’  X...,  daté  du  12  janvier,  et  ainsi  rédigé  : 

«  Rougeur  et  inflammation  intenses  de  la  vulve,  ainsi  que 
quelques  excoriations.  Toute  cette  région  était  dans  un  état 
de  tuméfaction  extrême,  et  un  suintement  sanguinolent  et 
fétide  était  assez  abondant.  Sans  nul  doute  l’enfant  a  subi 
des  attouchements  prolongés  et  violents.  » 

)  Le  juge  d’instruction,  après  avoir  entendu  et  confronté 
l’inculpé,  l’enfant,  la  mère  de  celle-ci  et  les  divers  témoins» 
après  avoir  examiné  soigneusement  les  lieux  et  fait  toutes 
les  vérifications  nécessaires,  acquit  la  preuve  que  le  récit 
de  l’enfant  était  faux.  Il  ne  restait  de  toute  cette  histoire  que 
Je  certificat  médical. 

L’enfant  fut  examinée  par  nous  le  12  mars.  Elle  n’était  pas 
déflorée  et  n’avait  plus  de  vulvite.  En  réponse  à  la  question 
qui  nous  était  posée  par  M.  le  juge  d’instruction,  nous 
déclarâmes  que  les  constatations  relatées  deux  mois  aupara¬ 
vant  dans  le  certificat  de  M.  le  Dr  X...  indiquaient  simple¬ 
ment  l’existence  d’une  vulvite  de  cause  indéterminée, 
mais  qu’elles  ne  permettaient  pas  de  conclure  à  des  attou¬ 
chements  violents  et  prolongés, 

M.  le  Dr  X...,  à  qui  cette  réponse  fut  communiquée,  main- 
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tint  ses  conclusions,  ajoutant  qu’il  avait  vu  sur  la  vulve  de 
l’enfant  «  des  lésions  présentant  les  caractères  de  coups 
d’ongle  ». 

«  S’ü  en  est  ainsi,  répondîmes-nous  à  M.  le  juge  d’ins¬ 
truction,  on  peut  admettre  que  la  jeune  N...  a  subi  réelle¬ 
ment  des  attouchements.  Mais  il  est  surprenant  que  M.  le 
D*"  X...  parle  seulement  aujourd’hui,  27  mars,  de  cette  con¬ 
statation,  alors  que,  dans  son  certificat  du  12  janvier  dernier, 
il  mentionne  seulement  quelques  excoriations.  La  différence 
est  pourtant  énorme  entre  «  quelques  excoriations  »,  signe 
banal  qui  peut  se  rencontrer  dans  toutes  les  variétés  de  vul- 
vite,  et  des  traces  de  coups  d’ongle,  lesquelles,  lorsqu’elles 
sont  bien  nettes  et  ne  prêtent  à  aucun  équivoque,  consti¬ 
tuent  à  peu  près,,  le  seul  signe  de  la  vulvite  traumatique.  » 

De  toute  façon  le  X...  a  fait  un  mauvais  témoignage. 
Ou  bien  il  a  commis  le  singulier  oubli  de  ne  pas  mentionner 
dans  son  certificat  la  seule  constatation  qui  aurait  justifié 
sa  conclusion  ;  —  ou  bien,  pour  sauvegarder  son  amour- 
propre  et  ne  pas  reconnaître  son  erreur,  il  a  inventé  après 
coup  un  fait  devenu  invérifiable.  Il  serait  à  souhaiter  que 
cette  dernière  ■  alternative  ne  puisse  jamais  être  soupçonnée 
dans  les  témoignages  médicaux,  comme  elle  l’est  quelquefois 
dans  les  témoignages  ordinaires. 

Il  est  inutile  de  multiplier  encore  ces  exemples.  Nous  en 
avons  dit  assez  sans  doute  pour  montrer  qu’un  témoignage 
correct  n’est  pas  chose  aussi  courante,  même  de  la  part  des 
médecins,  qu’on  pourrait  le  supposer.  Dire  uniquement  ce 
qu’on  a  constaté  et  tirer  de  ce  visum  et  repertum  les  con¬ 
clusions  adéquates  (1),  cela  nécessite  pour  bon  nombre  de 
gens  une  certaine  éducation  de  l’esprit  qui  est  d’ailleurs  en 
général  vite  acquise  dès  qu’on  en  a  reconnu  le  besoin. 

(1)  Le  médecin  ne  peut  pas  toujours  faire  abstraction  complète  de  ce 
qui  lui  a  été  dit.  C’est  môme  quelquefois  son  devoir  de  mentionner 
dans  son  certificat  les  déclarations  qui  lui  ont  été  faites,  quand  elles 
appellent  un  contrôle  de  sa  part.  iMais  alors  il  doit  séparer  soigneu¬ 
sement  ce  qu’il  a  constaté  par  lui-même  de  ce  qui  lui  a  été  dit  par 
autrui,  et  il  importe  que  cette  distinction  soit  bien  nette  dans  les 
conclusions. 
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'  C’est  sur  ce  point  que  nous  avons  voulu  attirer  l’attention, 
car  actuellement  encore  il  reste  inaperçu  de  beaucoup  de 
médecins. 

Bon  nombre  d’entre  eux  ont  conscience  aujourd’hui  que 
les  certificats  médicaux  sont  souvent  mauvais,  et  même, 
par  crainte  de  fauter,  ils  se  refusent  à  en  délivrer,  du  moins 
sur  les  questions  relatives  à  la  médecine  légale  proprement 
dite.  Mais  ils  croient  que  ce  qui  peut  rendre  un  certificat 
mauvais,  c’est  uniquement  l’insuffisance  de  connaissances  ' 
techniques.  Cette  insuffisance  est  en  effet  une  cause  fort 
importante  de  la  défectuosité  des  certificats,  mais  elle  n’est 
pas  la  seule.  La  preuve  en  est  que  les  certificats  médicaux 
portant  uniquement  sur  des  questions  de  clinique,  qui  ne 
,  nécessitent  pas  de  connaissances  spéciales,  notamment  les 
certificats  relatifs  aux  accidents  du  travail,  sont  souvent 
fort  défectueux  aussi,  parce  qu’ils  sont  entachés  des  mêmes 
fautes  qui  ont  été  signalées  précédemment  comme  des  fautes 
de  témoignage. 


PROJET  DE  RÉGLEMENTATION  DE  LA  VENTE 
DES  HUITRES  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE 
LA  SEINE. 

Par  M.  J.  CHATIN, 

Membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine; 
Professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris. 

-  Dans  sa  séance  du  13  mars  1908,  le  Conseil  d’hygiène  et 
de  salubrité  a  nommé  une  Commission  composée  de  MM.  La- 
veran,  A.  Gautier,  Chantemesse,  Thoinot,  Martel  et  J.  Cha- 
tin,  chargée  d’étudier  la  réglementation  de  la  vente  des 
huîtres. 

Voici  le  rapport  qui  a  été  rédigé  par  la  commission  (1)  : 
Ainsi  que  le  rappelle  fort  justement  M.  le  président  du 
Conseil,  «  l’opinion  publique  a  été  vivement  émue  par  les 

(1)  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine. 
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accidents  survenus  après  Tingestion  d’huîtres  contaminées 
par  suite  de  leur  séjour  dans  des  eaux  infectées  ». 

La  question  se  trouve  ainsi  très  exactement  énoncée,  car 
il  importe,  dès  le  principe,  de  définir  ce  qu’on  doit  entendre 
par  nocivité  des  huîtres. 

A  l’état  normal,  l’huître  ne  possède  aucune  nocivité  spé¬ 
ciale.  De  même,  on  ne  saurait  incriminer,  à  cet  égard,  le  ver¬ 
dissement  qui  caractérise  les  huîtres  dites  de  Marennes  et 
qui  peut  s’observer  aussi,  dans  certaines  circonstances,  sur 
divers  autres  poiats  de  notre  littoral  :  à  Arcachon,  à  Cancale, 
au  Croisic,  aux  Sahles-d’Olonne,  etc.  Ainsi  que  l’ont  établi 
les  remarquables  expériences  de  M.  Bornet,  ce  verdissement 
est  un  phénomène  purement  physiologique,  n’offrant  aucune 
corrélation  morbide  ou  nocive. 

C’est  donc  à  d’autres  causes  qu’on  doit  imputer  l’origine 
des  accidents  provoqués  par  l’ingestion  des  huîtres. 

Pour  mémoire,  je  crois  devoir  mentionner  quelques  cir¬ 
constances  particulières  et  susceptibles  de  rendre  l’huître 
nocive  : 

1°  Ptomaïnes  et  leucomaïnes  se  formant  durant  la  période 
de  reproduction.  L’huître  chargée  d’œufs  {huître  laiteuse)  ou 
d’embryons  {huître  ardoisée)  est  d’un  aspect  si  peu  engageant 
qu’elle  est  rarement  recherchée.  Les  accidents  imputables  à 
ces  ptomaïnes  ou  leucomaïnes  semblent  donc  devoir  être 
exceptionnels  ;  ^ 

2°  Substances  toxiques  (thalassine,  congestine,  etc.)  sé¬ 
crétées  par  divers  animaux  marins,  vivant  plus  ou  moins  en 
symbiose  avec  l’huître,  pour  laquelle  ils  représentent,  suivant 
les  cas,  des  ennemis,  des  parasites  ou  des  commensaux.  Quel¬ 
ques  naturalistes  ont  insisté  sur  cette  cause  possible  d’acci¬ 
dents,  qui  demeurent  très  problématiques  ; 

3°  Produits  résultant  de  la  décomposition  de  l’huître  et 
provoquant  des  accidents  fort  analogues  à  ceux  qui  suivent 
l’ingestion  de  viandes  altérées. 

Les  huîtres  gâtées  peuvent  aussi  provoquer  des  accidents 
typhiques.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  comment 
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■des  cas  de  fièvre  typhoïde  peuvent  apparaître  après  la  con-  i 
sommation  d’huitres  mortes  :  toute  réaction,  phagocytaire  ; 
nu  autre,  se  trouvant  abolie  chez  le  mollusque,  celui-ci  ^  , 
devient  un  excellent  milieu  de  culture  pour  le  bacille  ty-  ;  ‘ 
phique,  dont  le  développement  n’a  plus  à  redouter  nulle 
■entrave. 

Néanmoins,  ces  cas  doivent  être  assez  peu  fréquents,  car  '  ^ 
l’huître  morte  se  décompose  rapidement,  devenant  nauséa-  = 
bonde  et  répugnante.  Dans  l’immense  majorité  des  cas,  les  ' 
huîtres  nocives  étaient  fraîches  et  saines  en  apparence. 

En  effet,  et  cette  notion  est  fondamentale,  une  huître 
d’aspect  irréprochable  peut  héberger  nombre  de  bactéries  -, 
pathogènes,  les  conserver  pendant  un  certain  temps  et  leur  ; 
•servir  de  coche  pour  les  transmettre  à  d’autres  organismes.  ^ 

La  preuve  en  a  été  faite  par  les  belles  recherches^de  notre  .  ; 
-collègue,  M.  le  professeur  Chantemesse,  recherches  confir¬ 
mées  par  les  travaux  les  plus  récents  :  «  Une  huître  placée  ■ 
■dans  une  eau  renfermant  le  bacille  d’Eberth  et  d’autres 
agents  pathogènes  peut  se  charger  de  ces  microorganismes  " 
•et  devenir  un  véhicule  de  contagion.  » 

Des  examens  bactériologiques  pratiqués  sur  des  huîtres- 
recueillies  dans  les  parcs,  prélevés  chez  les  débitants,  dans 
les  restaurants,  etc.,  ont  établi  que  les  huîtres  peuvent  ren-  J 
fermer  le  bacille  d’Eberth,  le  Bacterium  coli,  le  Bacillus  ente-  ,  j 
ridis  de  Gaertner,  etc.  (1).  3 

■  Parfois  on  rencontre,  associés  dans  la  même  huître,  des  ■ 
bacilles  variés,  paracoliques  et  paratyphiques  ;  on  a  cru  • 
pouvoir  rapporter  à  cette  symbiose  la  gravité  des  fièvres 
typhoïdes  d’origine  ostréaire.  Je  n’ai  pas  à  insister  sur  ce  | 
côté  clinique  de  la  question.  Je  l’évoque  simplement  pour  -1 
permettre  d’apprécier  les  conséquences  qu’entraîne  l’in-  i 
fection  de  l’huître  par  les  microbes  pathogènes. 

Ceux-ci  ont  toutefois  à  compter  avec  les  phagocytes  du  '• 

(1)  Netter,  Su?'  la  fièv?'e  t?jphoïde  et  les  accidents  infectieux  consé- 
-cutifs  à  l’ingestion  des  huUi'es  (Rappoi't  lu  à  l’Acadé?nie  de  médecine,  ’ 
le  7  mai  1907). 
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mollusque,  comme  avec  les  circonstauces  ambiautes  qui  leur 
sont  souvent  défavorables. 

Ainsi  que  j’ai  eu  l’occasion  de  l’établir,  à  plusieure  re¬ 
prises,  la  phagocytose  est  toujours  très  active  chez  les  Lamel¬ 
libranches  :  aux  amibocytes  de  l’hémolymphe,  se  joignent 
les  cellules  conjonctives,  mobilisées  d’autant  plus  rapide¬ 
ment  que  l’appareU  circulatoire  est  en  partie  lacunaire  ; 
aussi  toute  -irritation  tissulaire,  toute  invasion  parasitaire 
provoque-t-elle  une  réaction  phagocytaire.  Le  fait  n’est  pas 
spécial  aux  Acéphales,  car  je  l’ai  également  observé  dans  la 
cercariose  des  Gastéropodes. 

Si  l’huître  est  placée  dans  des  conditions  de  nature  à 
entretenir  et  à  développer  la  vitalité  de  ses  éléments  his- 
tiques  ;  si,  par  exemple,  elle  se  trouve  baignée  par  l’eau  pure 
de  mer,  se  renouvelant  incessamment,  on  voit  la  phagocy¬ 
tose  se  manifester  avec  une  activité  croissante  pour  atteindre 
promptement  son  maximum  d’intensité  ;  de  nombreux  pha¬ 
gocytes,  isolés  ou  agminés,  parcourent  le  milieu  intérieur  de 
l’animal,  circulant  dans  les  lacunes  de  la  région  pédieuse 
comme  dans  celles  du  manteau,  pénétrant  dans  les  cavités 
viscérales,  englobant  enfin  microbes  et  excreta  pour  les 
entraîner  vers  les  frontières  épithéliales. 

Cette  phagocytose  est  si  manifeste,  elle  a  été  si  constam¬ 
ment  confirmée  par  les  divers  observateurs  qu’elle  avait 
paru  devoir  suffire  pour  assainir  complètement,  en  quelques 
jours,  le  mollusque  infecté.  Telle  a  été  l’origine  du  voéu 
émis  jadis  par  l’Académie  de  médecine,  demandant  que 
«  les  huîtres  provenant  de  localités  reconnues  contaminées 
soient  placées,  pendant  huit  jours  avant  la  vente,  sur  un 
point  de  la  côte  baigné  par  l’eau  pure  de  mer  ». 

Les  recherches  ultérieures  n’ont  ratifié  que  partiellement 
-cette  décision  :  sans  doute  elles  ont  affirmé,  de  nouveau,  la 
diminution  très  notable  des  germes  pathogènes  chez  les 
huîtres  parquées  au  large  ;  mais  elles  ont  montré  que  le 
pouvoir  phagocytaire  ne  suffisait  pas  toujours  à  conférer,  au 
mollusque  une  innocuité  absolue:  pour  la  M  assurer,  on 
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doit  le  soustraire  à  tout  contact  pathogène,  à  toute  souillure. 
C’est  vers  ce  but  que  vont  converger  les  mesures  prophy¬ 
lactiques. 

Dans  leur  ensemble,  elles  se  trouvent  réparties  suivant 
deux  zones  :  1®  zone  d’élevage  et  de  stabulation  ;  2°  zone  de 
transport  et  de  consommation. 

Da  première  zone  comprend  les  établissements  ostréicoles, 
les  claies,  les  parcs  d’élevage,  d’engraissement,  de  stabu¬ 
lation.  Beaucoup  de  ces  parcs  sont  installés  dans  des  con¬ 
ditions  satisfaisantes  ;  mais  il  en  est  qui,  recevant  des  eaux 
souillées  ou  suspectes,  se  trouvent  exposés  à  des  risques 
manifestes  de  pollution.  Toutefois,  je  ne  saurais  ni  recher¬ 
cher,  ni  examiner  les  mesures  à  prescrire  dans  la  première 
zone,  car  la  réglementation  s’y  trouve  réservée  exclusive¬ 
ment  à  l’autorité  maritime  ;  mais  il  faut  souhaiter  que  la 
surveillance  ne  cesse  de  s’y  exercer  avec  la  plus  constante 
vigilance. 

Les  hygiénistes  de  tous  les  pays  sont  unanimes  à  réclamer 
un  contrôle  sérieux  des  parcs  à  huîtres.  On  ne  saurait  trop  y 
insister,  car  là  se  trouvent  les  foyers  de  contamination  et 
d’infection  ;  là  réside  le  plus  grave,  le  plus  réel  danger. 

Naguère,  on  pensait  même  qu’une  exacte,  surveillance  des 
parcs  suffirait  à  préserver  totalement  la  zone  de  consomma¬ 
tion.  C’est  ainsi  que  l’Académie  de  médecine,  lors  de  la  dis¬ 
cussion  qui  s’ouvrit  devant  elle  en  1896,  s’était  uniquement 
préoccupée  de  prévenir  toute  ,  contamination  des  huîtres 
dans  les  établissements  ostréicoles. 

Nous  savons  aujourd’hui  que  cette  mesure  serait  insuffi¬ 
sante,  car  ime  huître,  recueillie  saune  dans  le  parc  ou  dans 
la  drague,  pourra  s’infecter  ultérieurement  lorsqu’elle  sera 
baignée  par  une  eau  contaminée,  ou  lorsqu’elle  se  trouvera 
en  contact  soit  avec  des  linges  souillés,  soit  avec  des  usten¬ 
siles  malpropres. 

La  surveillance  des  parcs  serait  donc  inefficace  et  illusoire 
si  elle  n’était  complétée  par  une  réglementation  préservant 
les  huîtres  de  toute  cause  d’altération  «  pendant  le  transport 
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et  jusqu’au  moment  où  elles  sont  livrées  au  consomma¬ 
teur  (1)  ». 

Ces  dernières  lignes,  extraites  de  la  circulaire  de  M.  le  pré¬ 
sident  du  Conseil,  précisent  nettement  l’objet  de  la  surveil¬ 
lance  qui  doit  s’exercer  dans  la  seconde  zone  et  dont  nous 
avons  à  établir  la  réglementation. 

Celle-ci  s’étendra  sur  plusieurs  points  :  expédition,  trans¬ 
port,  ouverture  des  huîtres,  mise  en  vente. 

Lors  de  l’expédition,  les  éleveurs  ou  parqueurs  doivent 
débarrasser  l’huître  des  impuretés  et  des  détritus  qui  re¬ 
couvrent  sa  coquille.  Sur  cette  coquille  vivent  de  nombreux 
parasites  et  commensaux  (animaux  et  végétaux)  qu’il  im¬ 
porte  de  faire  disparaître.  La  coquille  doit  être  nettoyée 
par  brossage  ou  tout  autrement.  Trop  souvent,  les  huîtres 
mises  en  vente  sont  recouvertes  d’une  épaisse  gangue 
boueuse.  On  devine  quelles  altérations  peuvent  survenir, 
en  cours  de  route,  avec  un  pareil  conditionnement. 

Les  emballages  seront  soigneusement  effectués,  en  évitant 
toute  cause  de  souillure. 

Pendant  le  transport,  des  précautions  analogues  devront 
être  recommandées,  car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu’il 
s’agit  d’un  aliment  destiné  à  être  généralement  ingéré  sans 
nuUe  cuisson  ou  préparation. 

Au  lieu  de  consommation,  diverses  prescriptions  s’im¬ 
posent.  La  plus  importante  aura  pour  objet  de  prévenir  tout 
lavage,  trempage  ou  arrosage  de  l’huître  avec  une  eau  quel¬ 
conque,  trop  souvent  puisée  dans  le  ruisseau  de  la  rue.  Cette 
source  de  contamination  est  fréquente  ;  lorsqùe  l’huître 
séjourne  plus  ou  moins  longtemps,  chez  un  marchand  ou 
chez  un  restaurateur,  celui-ci  ne  se  fait  pas  faute,  «  pour  la 
rafraîchir  »,  de  l’arroser  avec  l’eau  dont  il  dispose,  sans  se 
soucier  de  son  origine  ou  de  sa  pureté.  Une  telle  pratique 
doit  être  absolument  proscrite,  car  elle  est  très  dangereuse. 

Les  outils,  instruments  et  appareils  employés  pour  ouvrir 

(l)  Circulaire  de  M.  le  président  du  Conseil  en  date  du  10  jan¬ 
vier  1908.  •  - 
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les  coquilles  seront  toujours  tenus  en  parfait  état  de  pro¬ 
preté,  Cette  prescription  est  surtout  importante  pour  les 
huîtres  portugaises,  dont  la  coquille  irrégulière  exige  souvent 
l’emploi  d’un  appareil  dont  les  divers  organes  doivent  être 
fréquemment  nettoyés,  afin  d’éviter  toute  cause  de  souillure 
ou  d’infection. 

En  s’inspirant  des  faits  qui  viennent  d’être  résumés,  en 
se  montrant  également  soucieuse  de  concilier  les  intérêts' 
de  l’hygiène  publique  avec  ceux  de  l’ostréiculture,  lu  Com¬ 
mission  propose  de  rédiger  le  projet  d’ordonnance  dans  les 
termes  suivants  : 

Article  premier.  —  Il  est  interdit  de  mettre  en  vente, 
ou  de  livrer  à  la  consommation,  des  huîtres  dont  la  coquille 
n’aura  pas  été  préalablement  débarrassée,  soit  par  brossage, 
soit  par  tout  autre  moyen,  des  animaux,  végétaux  et  détri¬ 
tus  qui  la  recouvrent. 

Art.  2.  - —  Les  marchands  d’huîtres  ne  doivent  employer, 
soit  poür  le  trempage,  soit  pour  l’arrosage  des  huîtres,  que 
des  eaux  potables,  servant  à  l’alimentation  publique,  et 
salées,  au  besoin,  artifîciellèment. 

Ârt.  3.  —  Il  est  expressément  interdit  d’employer  le  sel- 
qui  a  servi  au  transport  ou  à  la  conservation  du  poisson  ou 
de  toute  autre-  denrée  pour  saler  l’eau  destinée  au  trempage 
ou  à  l’arrosage  des  huîtres. 

Art.  4.  —  Les  marchands  qui  ouvrent  eux-mêmes  les 
huîtres  pour  les  livrer  à  la  consommation  ne  doivent  faire 
usage  que. d’outils  ou  d’appareils  tenus  en  constant  état  de 
propreté. 

Il  leur  est  défendu  de  laver  les  huîtres  ouvertes  ;  cellés-ci 
devront  être  mises  à  l’abri  de  toute  souillure. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  déférées  au 
Tribunal  de  simple  police. 

Art.  6.  —  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affi¬ 
chée.. 

Le  Chef  de  la  deuxième  Division,  Inspecteur  division- 
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naire  des  Halles  et  Marchés,  le  Chef  du  Service  vétérinaire 
sanitaire,  le  Commissaire  spécial  des  Halles  sont  chargés  d'en 
assurer  l’exécution. 

L’étude  des  articles  terminée,  la  Commission  a  pensé  qu’il 
convenait  d’avertir  le  public  que  les  précautions  supplémen¬ 
taires,  prescrites  par  l’ordonnance,  ne  mettaient  pas  les  con¬ 
sommateurs  à  l’abri  des  dangers  pouvant  résulter  de  l’in¬ 
gestion  d’huîtres  contaminées  ou  récoltées  dans  des  parcs 
insalubres.  Aussi  a-t-elle  été  d’avis  de  compléter  le  dernier 
considérant  du  projet  d’ordonnance,  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu’il  y  a  lieu,  dans  l’intérêt  de  la  santé  pu¬ 
blique,  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  conservation 
des  huîtres  livrées  à  la  consommation  et  préserver  ces  mol¬ 
lusques  de  toute  cause  d’altération, 

«  La  Commission  vous  propose,  monsieur  le  Préfet,-  de 
libeller  ainsi  ce  considérant  : 

«  Considérant  qu’en  dehors  des  mesures  à  prendre  au  lieu 
d’origine  ou  à  l’entrée  du  territoire,  mesures  les  plus  impor¬ 
tantes  au  point  de  me  de  la  santé  publique, WimpoTiQ  d’édicter 
certaines  prescriptions  pour  assurer  la  conservation  des 
huîtres  livrées  à  la  consommation  et  préserver  ces  mollus¬ 
ques  de  toutes  causes  d’altération.  » 

Ordonnance  concernant  la  vente  des  huîtres, 
Paris,  le  23  mai  1908. 

Article  premier.  —  Il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  ou  de 
livrer  à  la  consommation,  des  huîtres  dont  la  coquille  n’aura 
pas  été  préalablement  débarrassée,  soit  par  brossage,  soit  par 
tout  autre  moyen,  des  animaux,  végétaux  ou  détritus  qui  la, 
recouvrent. 

Art.  —  Les  marchands  d’huîtres  ne  doivent  employer,  soit 
pour  le  trempage,  soit  pour  l’arrosage  des  huîtres,  que  des  eaux 
potables  servant  à  l’alimentation  publique  et  salées  au  besoin 
artificiellement. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  interdit  d’employer  le  sel  qui 
a  servi  pour  le  transport  ou  la  conservation  du  poisson  ou  de 
toute  autre  denrée  pour  saler  l’eau  destinée  au  trempage  ou  à 
l’arrosage  des  huîtres. 
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Art.  4.  —  Les  marchands  qui  ouvrent  eux-mêmes  les  huîtres 
pour  les  livrer  à  la  consommation  ne  doivent  faire  usage  que 
d’outils  ou  d’appareils  tenus  en  constant  état  de  propreté. 

Il  est  défendu  de  laver  les  huîtres  ouvertes  ;  celles-ci  devront 
être  mises  à  l’abri  de  toute  souillure. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  et  déférées  au  Tribunal  de 
simple  police. 

Art.  6.  —  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  deuxième  division,  Inspecteur  divisionnaire  des 
Halles  et  Marchés,  le  Chef  du  Service  vétérinaire  sanitaire,  le 
Commissaire  spécial  des  Halles,  l’Inspecteur  principal  et  les  Ins¬ 
pecteurs  du  Service  d’inspection  des  denrées  alimentaires. 

Le  Directeur  de  la  Police  municipale,  les  Maires  des  Com¬ 
munes  du  ressort  de  la  Préfecture  de  Police,  les  Commissaires 
de  Police  et  les  agents  placés  sous  leurs  ordres  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution. 


LES  DÉGÉNÉRÉS  DANS  L’ARMÉE 
ORIGINE.  —  CARACTÈRES.  —  PROPHYLAXIE 

Par  M.  J.  SIMONIN, 

Professeur  au  Val-de-Grâce. 

La  loi  du  21  mars  1905,  sur  le  recrutement  de  l’armée, 
en  faisant  du  service  militaire  une  obligation  rigoureuse¬ 
ment  égale  et  personnelle  pour  toutes  les  catégories  de 
citoyens,  a  réduit  dans  une  large  mesure  la  durée  du  séjour 
sous  les  drapeaux,  dans  le  but  très  louable  d’entraver  le 
moins  possible  la  marche  des  carrières  et  l’essor  du  travail 
national. 

Ce  principe  posé,  on  n’a  pas  tardé  a  s’apercevoir  qu’en 
raison  des  difficultés  de  l’instruction  militaire  dans  certaines 
armes,  comme  aussi  pour  fournir  un  cadre  solide  à  la  masse 
des  citoyens  venant  accomplir  une  brève  prestation  mili¬ 
taire,  il  devenait.nécessaire  de  constituer  au  sein  de  la  nation 
un  noyau  de  soldats  professionnels,  rappelant  à  plus  d’un 
titre  cette  ancienne  armée  de  métier  qu’on  croyait  à  jamais 
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disparue  dans  les  sombres  journées  de  la  fin  du  Second 
Empire. 

Engagés  à  long  terme,  rengagés,  voilà  la  phalange  mili¬ 
taire  qui  sera  demain  la  trame  ou  Fâme  même  de  l’armée 
de  la  République;  on  comprend  aisément  qu’un  groupe  de 
cette  importance,  pour  atteindre  son  but,  doit  posséder 
des  qualités  physiques,  intellectuelles  et  morales,  de  premier 
ordre.  En  est-il  et  en  sera-t-il  ednsi  dans  la  réalité?  Il  est 
permis  d’avoir  à  ce  sujet  quelques  craintes,  quand  on  consi¬ 
dère  la  fréquence  ,  de  la  dégénérescence  mentale  dans  cette 
catégorie  de  militaires.  Ce  sont,  en  effet,  les  engagés  et  plus 
spécialement  ceux  des  corps  de  cavalerie,  des  troupes 
d’Afrique  et  de  l’armée  coloniale,  qui  fournissent  la  ma¬ 
jeure  partie  des  tarés  de  l’esprit.  En  temps  de  paix,  et  aussi 
en  campagne,  les  dégénérés  sont  une  plaie  pour  la  collecti¬ 
vité  militaire  ;  c’est  dans  leurs  rangs  qu’on  trouve  la  plupart 
des  indisciplinés,  des  déserteurs,  ainsi  que  les  délinquants 
qui  alimentent  les  locaux  disciplinaires,  les  prisons  et  les 
cellules,  les  conseils  de  guerre  et  de  discipline,  les  corps 
d’épreuve  et  les  établissements  pénitentiaires.  D’un  très 
fâcheux  exemple  pour  leurs  camarades,  ils  créent  d’innom¬ 
brables  difficultés  à  l’autorité  militaire,  la  mettent  souvent 
en  échec  et  l’obligent  à  des  répressions  sévères,  dont  s’émeut 
aisément  l’opinion  publique,  aujourd’hui  si  susceptible  et 
généralement  peu  ou  mal  renseignée  sur  la  mentalité  spé¬ 
ciale  de  ces  diverses  catégories  de  militaires. 

.  Rechercher  comment  les  dégénérés  pénètrent  dans  l’ar¬ 
mée,  la  façon  dont  ils  s’y  comportent  ;  étudier  les  procédés 
capables  de  s’opposer  à  leur  incorporation,  les  moyens  de  les 
améliorer  ou  de  les  éliminer  est  une  œuvre  de  saine  prophy¬ 
laxie  qui  mérite  d’appeler  et  de  retenir  un  instant  l’attention. 

* 

*  * 

Et  d’abord,  nous  trouvons  dans  la  loi  même  du  recrute¬ 
ment  une  disposition  qui  rompt  de  la  façon  la  plus  regret¬ 
table  le  crible  sanitaire  constitué  par  le  Conseil  de  révision 
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et  rend  possible  des  infiltrations  fâcheuses  au  point  de  vue 
de  la  santé  physique  et  morale  de  Tarmée.  Il  est  stipulé, 
en  effet,  que  les  jeunes  gens  qui  ne  défèrent  pas  à  la  convo¬ 
cation  du  Conseil  de  révision  sont  considérés  comme,  aptes 
au  service,  sans  avoir  été  Tobjet  d'un  examen  médical. 

Désignés  sous  l’appellation  de  bons  absents,  ils  ne  peuvent 
être  ultérieurement  réformés  que  s’il  est  absolument  im¬ 
possible  de  les  utiliser.  Une  telle  sanction  nous  paraît  illusoire 
autant  que  peu  logique.  Qu’arrive-t-il  en  effet?  C’est  que  ces 
bons  absents  se  divisent  ordinairement  en  deux  catégories 
d’infirmes  :  les  débiles  d’esprit  et  les  faibles  de  constitution. 

Les  faibles  de  constitution,  qui  redoutent  l’ajournement 
de  la  nouvelle  ■  législation,  autant  qu’ils  le  désiraient  jadis 
sous  l’empire  de  la  loi  de  1889,  trouvent  dans  cette  absence 
voulue  et  intéressée  non  seulement  le  moyen  de  ne  point 
retarder  l’accomplissement  de  leurs  obligations  militaires, 
mais  ils  ont  encore  l’arrière-pensée  qu’à  leur  arrivée  au 
corps  ils  seront  l’objet  d’une  réforme  où  d’un  classement 
dans  le  service  auxiliaire  ;  au  pis  aller,  ils  ont  du  moins 
l’avantage  d’être  affectés  à  un  régiment  sub-divisionnaire 
voisin  de  leur  résidence,  en  raison  de  l’ignorance  dans  la¬ 
quelle  le  commandant  de  recrutement  se  trouve  de  leur 
aptitude  physique. 

Les  débiles  d’esprit,  les  déséquilibrés  sont  également 
nombreux  dans  cette  catégorie  des  bons  absents,  montrant 
déjà,  par  cette  première  infraction  à  la  loi,  leur  défaut 
d’adaptabilité  ou  leur  infériorité  mentale,  qui  les  pousse  à 
négliger  ou  à  enfreindre  délibérément  le  devoir  civique 
exigé  d’eux. 

Éthyliques  précoces,  hystériques,  épileptiques  larvés, 
puériles  mentaux,  idiots  aux  divers  degrés,  constituent 
une  forte  proportion  des  conscrits  bons,  absents,  dont  les 
termes  mêmes  de  la  loi  rendent  ultérieurement  l’élimination 
assez  délicate. 

Mais  la  dégénérescence  mentale  s’affirme  avant  tout, 
dans  une  catégorie  infiniment  plus  nombreuse  de  jeunes 
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militaires,  chez  les  engagés  volontaires.  Cette  question  a 
préoccupé  depuis  plusieurs  années  les  médecins  d’armée  et 
a  suscité  les  travaux  importants  de  Granjux,  de  Régis,  de 
Jourdin,  de  Uzac,  de  Gavasse  et  de  Cazeneuve,  auxquels 
je  ferai  d’ailleurs  de  fréquents  emprunts. 

Il  existe  malheureusement  en  France  une  vieille  tradi¬ 
tion  qu’on  pourrait  qualifier  de  nationale.  Quand  un  jeune 
homme  n’a  pas  réussi  dans  ses  études  ;  quand,  d’une  façon 
précoce,  il  a  commis  mille  sottises,  se  montrant  prodigue, 
débauché,  indélicat,  violent  ou  alcoolique,  on  l’oblige  à 
s’engager,  si  bien  que  l’armée  devient  le  refuge  des  indi¬ 
vidus  dont  elle  aurait  le  plus  à  se  garer,  les  tarés  mentaux 
et  les  névrosés  à  manifestations  psychiques  morbides. 

L’engagé  dégénéré  manque  aussi  le  plus  souvent  d’endu¬ 
rance  physique,  comme  l’a  montré  Jourdin;  il  est  malingre, 
peu  musclé,  incomplètement  développé;  c’est  en  même 
temps  un  véritable  aboulique.  Sa  volonté  est  aussi  débile 
que  sa  constitution;  aussi  ne  tarde-t-il  pas  â  trouver  la 
tâche  trop  lourde  ;  son  inertie,  sa  passivité  ou  au  contraire 
son  irritabilité  morbide  lui  .  valent  des  punitions  sévères  et 
multipliées,  qui  contribuent  à  le  déséquilibrer  davantage. 

Tantôt  abattus,  tristes  et  découragés,  ces  jeunes  gens 
se  moûtrent,  à  d’autres  moments,  entêtés,  rebelles  à  tout 
frein,  à  toute  discipline  ;  dépourvus  de  jugement  et  de  rai¬ 
sonnement,  ils  obéissent  à  leurs  impulsions  du  moment, 
sans  s’occuper  des  conséquences  de  leurs  actes.  Aussi  les 
voit-on  commettre  une  série  d’incartades,  ou  de  fugues 
réellement  pathologiques,  qu’on  prend,  faute  d’examen 
suffisant,  pour  de  vulgaires  fautes  ou  délits,  qui  les  exposent 
aux  répressions  les  plus  rigoureuses,  à  moins  qu’ils  ne 
versent  d’une  façon  précoce  dans  des  psychoses  confirmées, 
justifiant  leur  internement  et  leur  réforme. 

Cazeneuve  (1)  a  montré  toute  l’importance  de  la  recherche 
des  causes  de  l’engagement  çolontaire  au  point  de  me  du  dia- 

(1)  Cazeneuve,  Engagement  volontaire  et  dégénérescence  mentale 
(T/ièse  de  iî/on,  1905). 
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gnostic  de  la  dégénérescence.  Les  motifs  qui  poussent  les 
déséquilibrés  à  entrer  dans  l’armée  sont  souvent,  par  eux- 
mêmes,  les  manifestations  évidentes  du  défaut  d’harmonie 
de  leurs  facultés  mentales. 

L’ouvrier  des  champs  s’engage  rarement,  à  moins  qu’il 
n’ait  une  certaine  instruction.  Il  convient  de  faire  une  excep¬ 
tion  pour  les  bons  élèves  des  écoles  primaires;  convaincus 
que  leur  léger  bagage  scientifique  et  littéraire  leur  donne 
un  droit  aux  grades  et  aux  places,  ils  s’engagent  pçur  arri¬ 
ver  sous-officiers,  avoir  une  retraite  et  un  emploi  civil.  Ce 
sont  rarement  des  héréditaires  ;  indemnes  d’alcoolisme  et 
de  névroses,  ils  font  en  général  de  bons  soldats  qui  donnent 
toute  satisfaction. 

Les  engagements  sont  plus  fréquents  chez  les  ouvriers 
des  villes  ;  à  côté  de  quelques  sujets  excellents  fournis  par  ce 
recrutement,  on  trouve  une  série  de  jeunes  gens  atteints 
d’infirmités  psychiques  diverses,  de  bizarreries  mentales.- 
N’ayant  pu  demeurer  dans  aucun  atelier,  en  raison  de  leur 
instabilité  aussi  bien  que  de  leur  valeur  intellectuelle  ou 
professionnelle  insuffisante,  iis  sont  poussés  à  s’engager  par 
la  misère  et  la  faim,  la  difficulté  de  trouver  et  de  conserver 
un  emploi.  Le  milieu  ouvrier  fournit  encore  une  catégorie 
d’engagés,  à  hérédité  lourdement  chargée,  provenant  du 
groupe  des  «  sans  travail  ».  Dans  l’armée  métropolitaine, 
ils  recherchent  de  préférence  les  régiments  des  grands 
centres  et  les  garnisons  de  l’Algérie.  Ils  cumulent  en  géné¬ 
ral  les  tares  héréditaires  et  personnelles  ;  la  misère,  la  dé¬ 
bauche  et  l’alcoolisme  les  ont  déjà  marqués  de  leur  sceau. 

Gavasse  (1)  a  montré  que  ce  genre  d’engagés  encombre^ 
les  rangs  des  troupes  coloniales  ;  ils  y  arrivent  avec  un  esprit 
rebelle  à  tout  frein,  attirés  par  l’appât  d’une  prime  qui  leur 
promet  des  débauches  immédiates,  avec  l’espoir  de  trouver 
d.ans  les  pays  lointains  une  existence  facile,  une  vie  irrégu¬ 
lière  et  des  jouissances  conformes  a  leurs  aspirations.  Rapi" 

:  (Ij  Gavasse,  Les  dégénérés  dans  l’armée  coloniale  {Thèse  de  Lyon, 
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dement  désenchantés,  victimes  précoces  des  endémies 
meurtrières  en  raison  même  de  leurs  excès,. ils  s’ingénient 
ensuite  de  mille  manières  à  obtenir  la  réforme  et  parfois 
même  une  pension  de  l’État,  rêvée  par  leur  indolence  et 
leur  paresse. 

Enfin  la  bourgeoisie  fournit  aux  régiments  de  la  métro¬ 
pole,  principalement  aux  corps  de  cavalerie,  un  sérieux 
contingent  d’engagés  volontaires.  ^Quelques-uns,  instruits 
et  énergiques,  parfois  candidats  malheureux  aux  écoles, 
arrivent  facilement  au  grade  d’officier  ;  ce  sont  là  des  en¬ 
gagés  d’élite.  Mais  l’épaulette  est  un  appât  qui  tente  encore 
une  foule  de  jeunes  déclassés,  fruits  secs  des  collèges.  Cer¬ 
tains  d’entre  eux  sont  de  véritables  dégénérés.  Leur  héré¬ 
dité  chargée,  faite  de  syphilis,  d’alcoolisme,  d’hystérie  ou 
même  d’aliénation,  leur  a  créé  une  intelligence  pleine  de 
lacunes.  Ils  sont  égoïstes  et  vaniteux,  sans  jugement  ni 
volonté,  incapables  d’initiative  et  de  travail  suivi.  Ils  signent 
des  engagements  prolongés  pour  les  régiments  dont  le  cos¬ 
tume  brillant  flatte  leur  vanité  ;  c’est  dans  leurs  rangs  sur¬ 
tout  qu’on  trouve  les  fous  moraux  ;  enfants  gâtés,  rebelles 
à  toute  discipline,  chassés  de  tous  les  collèges,  violents,  men¬ 
teurs,  débauchés,  possédant  tous  les  défauts,  ils  s’engagent 
sans  avoir  aucunement  conscience  des  obligations  qu’ils 
ont  à  remplir  et  parce  qu’ils  n’ont  pu  faire  autre  chose. 
Les  tares  originelles  de  pareils  sujets  ne  sauraient  tarder 
à  s’affirmer  dans  le  milieu  militaire,  où  la  soumission  à  la 
discipline  nécessite  la  lucidité  complète  de  l’intelligence  et 
une  souplesse  remarquable  de  la  volonté.  Désillusionnés 
dès  la  première  heure,  rebutés  par  la  monotonie  réglée  et 
fatigante  de  la  vie  de  caserne,  écœurés  d’une  promiscuité 
que  leur  orgueil  démesuré  estime  avilissante,  ils  vont  s’effor¬ 
cer  de  rompre  les  liens  qu’ils  ont  contractés  d’une  façon 
inconsidérée  et  s’acheminent  plus  ou  moins  rapidement, 
suivant  les  circonstances,  vers  la  criminalité  mihtaire. 

Ils  sont  tout  d’abord  les  clients  assidus  des  salles  de  visite 
et  des  hôpitaux.  Ils  exhument  leurs  moindres  infirmités. 
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exagérant  les  symptômes  et  la  gêne  qu’elles  peuvent  leur 
causer  ;  à  tout  prix,  ils  veulent  la  réforme,  sollicitant  toutes 
les  influences,  toutes  les  protections,  harcelant  les  méde¬ 
cins  et  cherchant  à  les  compromettre. 

D’autres  n’hésitent  pas  àsimuler,et  c’est  particulièrement  sur 
les  névroses  et  les  affections  mentales  qu’ils  jettent  leur  dévolu. 

Leur  fraude  est  d’ailleurs  souvent  naïve,  invraisemblable’ 
banale,  mal  combinée,  facile  à  déceler,  et  il  n’est  pas  rare 
de  voir  de  tels  sujets  se  laisser  persuader,  en  raison  même 
de  leur  indécision  et  de  leur  versatilité,  de  reprendre  leur 
place  dans  le  rang  avant  d’avoir  provoqué  des  mesures  coer¬ 
citives. 

Quelques-uns  ne  se  sentent  pas  la  force  ou  l’adresse  do 
simuler,  mais  ils  n’hésitent  pas  à  se  mutiler.il  semble  que, 
dans  nombre  de  cas,  la  mutilation  volontaire  peut  être  con¬ 
sidérée  comme  un  véritable  stigmate  physique  de  dégé¬ 
nérescence,  au  même  titre  que  l’asymétrie  faciale  ou  les 
anomalies  du  pavillon  dé  l’oreille. 

Chez  d’autres  engagés,  le  déséquilibre  mental  prend  une 
tournure  beaucoup  plus  grave  et  les  conduit  au  suicide 
dans  le  cours  des  six  premiers  mois  qui  suivent  l’incorpo¬ 
ration;  ou  bien  on  les  voit  aboutir  à  l’aliénation  mentale. 
Quelques-uns,  épileptiques  ou  hystériques  larvés  ou  latents, 
mettent  en  évidence  leur  névrose  sous  l’influence  de  l’al- 
coolisme-absinthisme  auquel  ils  se  livrent,  pour  tromper 
l’ennui  moral  que  leur  causent  la  caserne  et  sa  discipline. 

Fatalement,  et  d’une  façon  souvent  précoce,  les  diverses 
catégories  d’engagés  énumérées  ci-dessus  vont  se  trouver 
en  conflit  aigu  avec  la  discipline  militaire.  «  Engagé,  tête 
brûlée  »,  affirme  un  dicton  populaire,  il  convient  de  ne  pas 
généraliser  ;  mais  cependant  les  chiffres  montrent  que  les 
engagés  et  rengagés  à  long  terme  fournissent  la  majeure 
partie  des  délinquants  militaires.  La  statistique  de  Jour- 
din  (1),  étudiant  par  comparaison  la  fréquence  des  déser- 

(l)  Jourdin,  De  la  valeur  physique  et  morale  des  enqaaés  volontaires 
{Le  Caducée,  18  avril  1903). 
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tions  et  des  traductions  devant  les  conseils  de  discipline 
chez  les  appelés  et  les  engagés  fournit  les  résultats  suivants  : 


Infanterie. 


t  Appelés.... 
/  Engagés,., 


14,67  p.  100 
26,3  — 


Cavalerie 


i  Appelés. 
j  Engagés. 


19,33  — 
73,27  — 


La  criminalité  militaire  est  donc  sensiblement  plus  grande 
parmi  les  engagés  volontaires  que  parmi  les -appelés.  Les 
délits  dont  ils  se  rendent  coupables  sont  presque  toujours 
les  mêmes  :  absences  illégales  répétées,  refus  d’obéissance, 
outrages  et  voies  de  fait  envers  les  supérieurs,  destruction 
volontaire’  d’effets,  d’armes  ou  de  matériel.  L’étude  con¬ 
sciencieuse  de  ces;  délits  montre  que  la  plupart  trouvent 
leur  explication  dans  les  défaillances  de  la  volonté  ou  les 
troubles  mentaux  des  inculpés,  beaucoup  plus  que  dans  un 
esprit  d’indiscipline  voulue  et  froidement  raisonnée. 


*  * 

Que  la  dégénérescence  mentale  soit  d’observation  com¬ 
mune  dans  l’armée  métropolitaine  et  coloniale,  que  les 
engagés  volontaires  en  présentent  les  stigmates  avec  une 
fâcheuse  prédominance  quand  on  les  compare  aux  simples 
appelés,  le  fait  n’est  pas  douteux;  mais  c’est  avant  tout 
dans  les  corps  d’épreuve  et  les  établissements  pénitentiaires 
qu’on  rencontre  les  types  morbides  les  plus  caractéristiques 
de  ces  intelligences  viciées  ou  débiles.  Bataillons  d’infanterie 
légère  d’Afrique,  recrutés  dans  la  lie  populaire  des  grandes 
villes  ;  compagnies  de  fusiliers  de  discipline  où  l’armée 
déverse  ses  incorrigibles,  ses  simulateurs  et  ses  mutilés 
volontaires  ;  ateliers  de  travaux  publics  peuplés  de  con¬ 
damnés  à  des  peines  plus  graves,  voilà  le  véritable  foyer 
des  mentalités  anormales  ou  déviées,  et  parfois  aussi,  comme 
l’a  montré  tout  récemment  Pactet  (1),  l’asile  immérité  de 
véritables  psychoses,  méconnues  à  leur  origine  et  dans  leurs 
manifestations  successives.  - 

(1)  Pactet,  Revue  de  psychiatrie,  décembre  1906. 
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Judes  (1)  n’hésite  pas  à  affimer  que,  dans  les  corps 
d’épreuve,  le  nombre  des  normaux  au  point  de  vue  mental 
est  des  plus  restreints.  Ce  sont,  par  exemple,  les  anciens 
sous-officiers  rengagés  ayant  commis  une  faute  dans  un, 
moment  d’aberration  ou  encore  des  jeunes  gens  ayant  subi 
dans  la  vie  civile  une  seule  condamnation  et  qui  désirent 
vivement  se  réhabiliter.  De  ceux-là  nous  n’avons  rien  ,  à 
dire. 

Viennent  ensuite  les  déséquilibrés  simples,  anormaux 
et  excentriques,  animés  parfois  de  bonnes  intentions,  mais 
faciles  à  entraîner  à  des  fautes  qu’ils  regrettent  ensuite  ; 
leur  intelligence  est  assez  développée  ;  ils  ne  présentent 
aucun  signe  physique  de  dégénérescence. 

Dans  une  troisième  catégorie,  se  rangent  les  dégénérés 
moyens,  dont  les  tares  sont  beaucoup  plus  importantes. 
Issus  d’un  milieu  misérable,  fils  d’alcooliques,  de  syphili¬ 
tiques  et  de  débauchés,  ils  ont  connu,  dès  leur  enfance, 
toutes  les  privations,  les  basses  promiscuités,  et  vécu  en 
vagabonds  ;  plus  tard,  ils  se  sont  affiliés  à  des  bandes  de 
maraudeurs  ou  de  souteneurs  ;  alcoolisés  de  bonne  heure, 
habitués  des  prisons,  ils  s’adonnent  aux  vices  contre  na¬ 
ture  et  portent  en  général  toute  la  gamme  des  stigmates 
physiques  de  dégénérescence.  Ils  représentent  les  deux  tiers 
de  l’effectif  des  corps  d’épreuves. 

Certains  sont  passifs  et  abouliques,  paresseux  et  sugges¬ 
tibles,  ce  sont  les  débiles  mentaux.  D’autres,  plus  intelli¬ 
gents,  sont  violents  et  dangereux  ;  on  trouve  encore,  dans 
cette  catégorie,  des  fous  moraux,  véritables  anesthésiques 
du  sens  moral  ;  ce  sont  des  impulsifs  extrêmement  dange¬ 
reux  au  point  de  vue  de  la  contagion.  Enfin  les  dégénérés 
épileptiques  n’y  sont  point  une  exception  ;  on  les  reconnaît 
à  l’irritabilité  de  leur  caractère,  à  leurs  instincts  pervers, 
à  leurs  crises  de  colère,  subites,  violentes,  furieuses,  véri¬ 
tables  impulsions  aveugles,  brutales,  inconscientes  et  auto- 

(1)  D’’  Jude,  Les  dégénérés  dans  les  bataillons  d’Afrique  (Le  Beau, 
éditeur  à  Vannes,  1907). 
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matiques,  brusques  et  brèves,  amnésiques,  récidivant  avec 
des  caractères  toujours  identiques,  d'une  façon  intermit¬ 
tente  et  souvent  périodique.  Absences  illégales,  fugues, 
désertions,  accès  de  violence  envers  les  chefs  en  sont  les 
manifestations  fréquentes.  De  tels  sujets  oscillent  de  la  salle 
de  police  à  la  prison,  de  la  prison  à  la  cellule,  de  la  cellule  à 
la  section  de  discipline.  Ce  qui  caractérise,  en  somme,  tous 
ces  tarés,  c'est  l'impulsivité,  caractère  capital  de  la  dégéné¬ 
rescence  ;  elle  traduit  fréquemment  l'épilepsie  larvée  et 
relève  en  ce  cas  de  l'bôpital  ou  de  l'asile  plus  que  des  sanc¬ 
tions  disciplinaires. 

Réunis  en  corps,  ces  dégénérés  à  des  degrés  divers  se 
séparent  en  deux  classes  ou  catégories  formant  parfois  des 
bandes  ennemies  :  les  meneurs,  dégénérés  actifs  et  fous 
moraux  ;  les  menés,  dégénérés  inférieurs,  déséquilibrés  et 
débiles  mentaux. 

Dans  une  pareille  foule,  le  psychisme  prend  des  caractères 
spéciaux  :  1®  on  voit  apparaître  chez  les  prédisposés  les 
idées  de  persécution  ;  les  punis  se  transforment  en  victimes 
ou  en  héros  ;  la  haine  s'accumule  contre  les  gradés,  excitant 
les  cerveaux  à  la  résistance,  â  l'outrage,  aux  violences  ;  2°  la 
tendance  aux  obsessions  et  aux  impulsions  s'exalte  ;  l'obses¬ 
sion  y  prend  le  nom  pittoresque  de  «  cafard  ».  Le  cafard  est 
favorisé  par  l'isolement,  la  dépression  physique  causée  par 
la  chaleur,  l'oisiveté  forcée,  l'exemple  des  camarades  tarés. 
Cette  obsession,  faite  de  mélancolie,  du  dégoût  de  la  disci¬ 
pline,  de  la  sensation  de  l'inutilité  de  l'existence,  d'une 
sorte  de  manie  anxieuse,  se  termine  généralement  par  une 
impulsion  consciente,  une  déambulation,  une  fugue,  ou  bien 
par  des  actes  délictueux,  des  violences,  des  insultes  ;  3°  le 
niveau  intellectuel  et  moral  s'abaisse,  ce  qui  se  traduit  par 
des  actes  de  pédérastie  ou  de  bestialité  ;  4°  on  voit  enfin 
apparaître  la  manie  bizarre  du  tatouage,  qui  laisse  sur  le 
corps  des  signes  indélébiles,  au  mépris  des  règles  de  la  plus 
élémentaire  prudence,  ou  bien  encore  de  véritables  épidémies 
de  mutilations  volontaires,  dans  lesquelles  ces  malheureux 
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exposent  leur  vie  d’une  façon  stupide  pour  éviter  un  exer¬ 
cice  d’une  demi-heure,  ou  bien  une  courte  corvée. 

.  Il  n’est  pas  inutile  de  faire  suivre  cette  description  de 
quelques  chiffres  montrant,  d’une  façon  en  quelque  sorte 
parallèle,  le  bilan  de  la  criminalité  militaire  et  le  déchet 
occasionné  par  les  troubles  psychiques  dans  le  même  milieu. 

Le' nombre  et  les  causes  des  condamnations  prononcées 
on  -1907,  pour  les  motifs  d’ordre  purement  militaire,  four¬ 
nissent  les  résultats  suivants  : 


Absences  illégales  et  désertions .  1235 

Refus  d’obéissance,  résistance,  rébellion .  1214 

Insultes,  violences  envers  les  supérieurs .  179 

Mauvaise  conduite  : .  262 

Ivresse  dans  le  service .  15 

Mauvais  traitements,  abus  du  droit  de  punir 

_  vis-à-vis  des  inférieurs . .  412 

Évasions  de  prison . 13 


Au  total,  le  nombre  de  ces  sanctions  pénales  atteint 
3  350,  c’est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié  du  chiffre  général 
des  condamnations,  qui  s’élève  pour  toute  l’année  à  6  376 
on  1907. 

Si  maintenant  nous  prenons  la  statistique  médicale  de 
l’année  pour  1907,  nous  voyons  que  la  réforme  a  rejeté 
■d’une  façon  définitive  : 


Aliénés . . . 206 

Débiles  mentaux . . .  210 

Neurasthéniques .  92 

Épileptiques .  4S5 

Hystériques . 292 


Soit  au  total  1253  irresponsables. 

Il  est  logique  de  penser,  bien  que  la  preuve  matérielle 
n’ait  pu  en  être  rigoureusement  faite,  que,  chaque  année, 
le  contingent  des  militaires  atteints  de  névroses,  ou. d’affec¬ 
tions  mentales  variées  fournit,  avant  son  élimination,  un 
ohiffre  sérieux  de  délinquants.  Noùs  trouvons  la  confirma¬ 
tion  suffisante  de  cette  idée  en  nous  reportant  aux  travaux 
■de  Catrin  (1),  de  Granjux  (2),  de  Boigey  (3).  Ces  auteurs 

(1)  Catrin,  L’aliénation  dans  Vannée  française. 

(2-3)  Le  Caducée,  éditorial  du  2  février  1907. 
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ont  fait  ressortir  que,  les  réformes  prononcées  pour  affections 
mentales  dans  l’armée  métropolitaine  s’élevant  au  chiffre 
de  0,4  pour  1  000  hommes  appartenant  aux  armes  diverses, 
cette  proportion  est  doublée  aux  bataillons  d’Afrique,  qua¬ 
druple  dans  les  prisons,  pénitenciers  ou  ateliers  des  travaux 
publics.  Dans  les  compagnies  de  discipline,  on  compte, 
huit  fois  et  demie  plus  d’aliénés  que  dans  les  régiments,  et 
Uzac  nous  apprend  que  ces  corps  spéciaux  comprennent 
dans  leurs  effectifs  50  p.  100  d’engagés  volontaires  !!! 

Et,  sans  nous  arrêter  davantage  à  considérer  le  paral¬ 
lélisme  de  la  criminalité  militaire  et  des  troubles  psychiques 
dans  le  groupe  des  engagés  volontaires,  cherchons  simple¬ 
ment  à  savoir  quel  est  le  rendement  moral  e-t  militaire  de 
cette  variété  de  soldats  ;  nous  allons  voir  qu’il  est  notable¬ 
ment  inférieur  à  ce  qu’on  serait  tenté,  a  priori,  de  croire. 

Prenons  trois  régiments  au  hasard  ayant  reçu,  en  1907, 
une  cinquantsdne  d’engagés  volontaires.  Nous  constatons, 
en  1908,  que,  sur  les  50  engagés,  10  seulement  sont  gradés 
en  moyenne  ;  un  cinquième  de  ces  jeunes  gens  seulement 
ont  réussi,  et  encore  n’ont-ils  pu  obtenir,  en  général,  que 
le  très  modeste  grade  de  caporal.  L’un  de  ces  trois  régiments 
pris  en  particulier  a  compté  49  volontaires,  engagés  aq 
cours  de  la  période  1907-1908; 

Voici  ce  qu’ils  sont  devenus  : 

Sous-officier .  1 

Caporaux.  . .  9 

Soldats . 29  , 

ÎDans  le  rang .  25 

Musiciens .  3 

k  Joinville .  1 

Réformés . 5 

Décédés, . . . .  2 

Déserteur .  1 

Condamnés  par  les  conseils  de  guerre...,  2. 

Comme  on  le  voit,  le  déchet  est  énorme,  le  rendement 
utile  très  médiocre,  ce  qui  paraît  bien  tenir  à  l’insuffisance 
physique  et  intellectuelle  de  ces  jeunes  gens,  trop  peu 
développés  et  trop,  peu  mûris  pour  faire  de  bons  militaires. 
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Le  but  n’est  pas  atteint,  car  la  qualité  importe  ici  plus  que 
le  nombre.  Ce  qu’il  faut  à  l’armée,  ce  sont  des  individualités 
intelligentes,  travailleuses  et  conscientes  de  leur  importante 
mission, 

*** 

Nous  connaissons  maintenant  l’origine  et  les  caractères - 
des  dégénérés  de  l’armée.  Nous  avons  mesuré  le  danger  de 
leur  présence  dans  la  collectivité  militaire.  Il  reste  à  recher¬ 
cher  les  moyens  de  les  dépister  avant  et  après  leur  incorpo¬ 
ration  pour  leur  interdire,  s’il  y  a  lieu,  l’accès  de  nos  régi¬ 
ments,  pour  dégager  le  degré  de  leur  responsabilité  dans 
leurs  conflits  avec  l’autorité,  et  enfin  pour  les  exclure  d’une 
façon  hâtive  s’il  est  reconnu  qu’ils  sont  impuissants  à  y 
occuper  normalement  leur  place. 

Le  Conseil  de  révision  a,  tou  jours  eu  comme  but  princi¬ 
pal  l’élimination  des  non -valeurs  physiques.  Peut-il  assurer 
de  même  le  rejet  des  non -valeurs  mentales?  Cela  paraît 
difficile,  à  moins  de  modifier  sa  technique  d’une  façon  com¬ 
plète.  Comment  reconnaître,  dans  un  examen  aussi  rapide, 
les  conscrits  dégénérés,  qui  s’ignorent  eux-mêmes,  ou  se 
dissimulent?  L’attention  du  médecin  n’eSt  actuellement 
attirée  que  sur  les  appelés  munis  du  dossier  sanitaire  prévu 
par  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement,  et  qui  solli¬ 
citent  eux-mêmes  leur  exemption  ;  leurs  allégations,  aussi 
bien  que  celles  de  leurs  parents  ou  proches,  en  raison  même 
de  leur  caractère  intéressé,  ne  doivent  être  acceptées  qu’après 
un  minutieux  contrôlei  Inversement,  l’expert  du  Conseil 
de  révision  doit  être  mis  en  garde  contre  la  dissimulation 
fréquente  des  tares  psychiques  que  beaucoup  de  personnes 
éprouvent  une  véritable  honte  à  révéler,  sachant  la  décon¬ 
sidération  qui  peut  en  rejaillir  sur  la  famille  tout  entière. 
Ces  difficultés  donnent  une  valeur  toute  particulière  à  la 
mesure  que  réclamait  naguère  Catrin  (1),  à  savoir  que  le 

(1)  C-iTRiN,  L’aliénation  dans  Vai'mée  française. 
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maire  de  chaque  commune  fût  tenu  de  signaler  les  conscrits 
qui  ont  été  internés,  ou  que  la  notoriété  publique  désigne 
comme  cérébralement  atteints. 

En  matière  d’engagement  volontaire,  Fexamen  mental  a  une 
importance  de-  premier  ordre,  mais  ici  le  médecin  expert, 
familiarisé  avec  les  tares  physiques  et  psychiques,  les  stig-.. 
mates  corporels  et  intellectuels  qui  décèlent  le  dégénéré, 
sera  mis  sur  la  voie  du  diagnostic  aussi  bien  par  son  examen, 
fait  d^une  façon  plus  complète  et  moins  rapide,  que  par  un 
minutieux  interrogatoire,  sur  les  antécédents  héréditaires 
et  personnels  du  sujet.  Il  serait  d’ailleurs  facile  d’exiger  du 
candidat  à  l’engagement,  ainsi  que  le  demandait  également 
Catrin,  certaines  garanties  médico-administratives  à  fournir 
au  recrutement.  Ce  serait  tout  d’abord  un  certificat  du  maire 
de  la  résidence  de  l’intéressé,  constatant  «  qu’il  n’a  pas  été 
interné  et  . que  la  notoriété  publique  ne  lui  attribue  aucune 
maladie  ou  infirmité  mentale  »,  puis,  jointe  à  cette  première 
pièce,  une  enquête  sur  les  antécédents  intellectuels  et  moraux 
de  l’engagé,  sur  sa  vie  antérieure  dans  la  famille,  à  l’école  et 
dans  la  société.  Les  parents,  les  voisins,  l’instituteur,  les 
patrons  où  chefs  d’industrie  du  jeune  homme  seraient  par¬ 
faitement  qualifiés  pour  fournir  à  cet  égard  de  précieux  ren¬ 
seignements.  La  façon  dont  un  jeune  homme  s’est  comporté 
depuis  sa  puberté  est  particulièrement  intéressante  à  con¬ 
naître.  Mais,  avant  tout,  il  conviendrait  de  savoir  quels  ont 
été  les  motifs  de  l’engagement  lui-même  ;  on  y  trouverait 
plus  d’une  fois  la  flagrante  manifestation  du.  défaut  d’équi¬ 
libre  de  la  mentalité  du  sujet.  L’obligation  légale  actuelle¬ 
ment  exigée  de  fournir  un  extrait  du  casier  judiciaire  et  un 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  est  évidemment  une  précau¬ 
tion  utile,  une  indication  à  ne  pas  négliger,  mais  c’est  une 
garantie  insuffisante,  car  la  dégénérescence  n’engendre  pas 
fatalement  le  délit  ou  le  crime. 

La  visite  d’incorporation,  passée  avec  la  minutieuse  atten¬ 
tion  que  prescrit  le  règlement,  peut  encore  servir  à  recon¬ 
naître  le  caractère  mental  suspect  d’un  certain  nombre 
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d’appelés,  qui  seront  ultérieurement  observés  à  loisir  à  l’hôpi¬ 
tal,  avant  l’adoption  d’une  solution  définitive;  c’est  à  ce 
moment  que  les  bons  absents  devront  être  examinés  avec 
une  extrême  rigueur. 

Dès  les  premiers  mois  du  service,  les  mentalités  inférieures 
ou  déviées  se  mettent  en  évidence  soijt  par  une  réelle  incapa¬ 
cité  dans  les  exercices  militaires  les  plus  simples,  soit  par  des 
actes  de  rébellion  bizarres  et  répétés.  Il  appartient  à  l’officier 
d’abord,  dont  le  rôle  d’éducateur  s’affirme  de  jour  en  jour, 
de  se  faire  présenter  ces  retardataires  et  ces  indisciplinés,  de 
causer  avec  eux,  de  chercher  à  pénétrer  les  motifs  intellec-  . 
tuels'  ou  moraux  qui  en  font  des  anormaux.  Ces  militaires 
suspects  seront  soumis  ultérieurement  à  l’examen  médical, 
qui  saura  reconnaître  les  simples  arriérés,  les  dévoyés,  les 
inconscients,  les  irresponsables. 

Quand  il  s’agit  d’hommes  fréquemment  punis,  ou  bien  encore 
d’inculpés  traduits  devant  les  conseils  de  discipline  ou  de 
guerre,  il  faut  user  d’une  grande, prudence.  Depuis  longtemps 
Granjux  avait  demandé  qu’aux  pièces  exigées  par  rinstruc-- 
tion  fût  invariablement  joint  un  rapport  médico-légal  rela¬ 
tant  les  détails  d’un  examen  soigneux,  et  aussi  les  enquêtes 
de  notoriété  faites  au  corps  et  dans  la  vie  civile  sur  les  anté¬ 
cédents  et  l’état  mental  de  l’inculpé.  C’est  sur  ses  instances 
et  sur  celles  de  Régis  que  le  premier  Congrès  des  médecins  alié-- 
nistes  et  neurologistes,  réuni  à  Marseille,  adopta,  dès  1899,  le 
vœu  suivant  :  «  L’examen  mental  de  tout  militaire  en  préven¬ 
tion  sera  fait  par  les  médecins  du  corps,  avec  adjonction 
possible,  sur  leur  demande,  d’experts  civils,  pris  sur  la  liste 
dressée  chaque  année  par  le  tribunal  du  ressort.  »  Le  ministre 
4e  la  Guerre  a  tout  récemment  sanctionné  cette  manière  de 
voir,  tout  au  moins  dans  son  principe,  sinon  dans  tous  ses 
détails  d’exécution. 

Par  une  circulaire  du  16  novembre  1907,  il  a  prescrit  «  da 
faire  procéder  à  1  examen  mental  des  prévenus  par  des  alié¬ 
nistes,  au  cours  de  1  instruction  préparatoire,  quand  il  y  u 
des  doutes  sur  l’intégrité  des  facultés  intellectuelles  du  sujet. 
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soit  en  raison  de  circonstances  dans  lesquelles  ont  été  accom¬ 
plis  les  actes  incriminés,  soit  à  cause  des  antécédents  person¬ 
nels  ou  héréditaires  des  prévenus  ». 

Quand  il  s’agit  de  rengagements,  on  ne  saurait  être  trop 
prudent.  Burot  et  Legrand  (1)  estiment  que  le  soldat  colo¬ 
nial,  en  particulier,  devrait  accomplir  son  service  régulier  de 
deux  années  avant  d’être  admis  au  premier  rengagement  et 
à  la  prime  qu’il  comporte.  On  sait,  en  effet,  la  fréquence  des 
troubles  psychiques  engendrés  aux  colonies  par  les  infections 
et  intoxications  chez  des  sujets  prédisposés.  Les  insola¬ 
tions,  le  paludisme,  l’alcoolisme,  l’ahus  de  l’opium,  sans  parler 
des  émotions  inhérentes  aux  événements  de  guerre,  sont  des 
facteurs  de  déséquilibration  trop  importants  pour  qu’il  n’en 
soit  pas  tenu  compte  dans  les  prévisions  de  l’État,  vis-à-vis- 
des  professionnels  militaires. 

■  On  a  depuis  peu  (décrets  du  21  juin  1906  et  28  septem¬ 
bre  1907)  essayé  de  parer  à  ce  danger  du  maintien  sous  les 
drapeaux  de  soldats  dont  la  moralité  et  la  mentalité  étaient 
devenues  suspectes. 

L’État  a  maintenant  le  droit  de  résilier  l’engagement  et  le 
rengagement  des  militaires  coloniaux  ayant  accompli  la  durée 
légale  du  service  dans  l’armée  active  et  qui,  par  leur  mau¬ 
vaise  conduite,  se  sont  mis  dans  le  cas  d’être  envoyés  dans 
des  unités  de  discipline. 

Enfin,  quand  un  militaire  est  ainsi  expulsé  pour  incon¬ 
duite  soit  des  troupes  coloniales,  soit  de  l’un  des  régiments 
étrangers,  il  doit  être  l’objet  d’un  signalement  très  détaillé 
établi  par  les  soins  du  médecin  chef  de  service.  Ce  signale¬ 
ment  porte  les  marques  particulières  existant  ^ur  les  diffé¬ 
rentes  parties  du  corps  de  l’homme,  les  déformations, 
tatouages,  cicatrices,  etc.  Au  verso  de  ce  document,  le  méde¬ 
cin  du  corps  fait  prendre  l’empreinte  du  pouce  et  des  doigts 
des  deux  mains;  ce  signalement  est  envoyé  aux  chefs  des 
troupes  coloniales  et  des  régiments  étrangers,  de  façon  à 
écarter  définitivement  de  l’armée  les  individus  expulsés. 

(1)  Burot  et  Legrand,  Les  troupes  coloniales. 
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En  ce  qui  concerne  V assainissement  des  corps  d’épreuçe,  U 
serait  nécessaire  d’en  éliminer  sans  retard  les  aliénés  mécon¬ 
nus  et  les  épileptiques  larvés,  et  ensuite  de  soumettre  les 
anormaux  psychiques  et  les  porteurs  de  tares  physiques  de 
dégénérescence  à  une  observation  patiente  pour  dépister  les 
irresponsables. 

Jude  a  proposé  de  créer  pour  cette  catégorie  de  suspects 
une  compagnie  d’essai  ou  d’observation,  à  laquelle  serait 
adjoint  un  médecin  psychiatre;  il  semble  qu’au  bout  de 
quelques  semaines  on  pourrait  classer  les  observés  en  deux 
catégories  : 

1°  Les  dégénérés  à  tares  légères^  qui,  avec  les  normaux,  ' 
formeraient  des  sections  spéciales,  seules  pourvues  d’ar¬ 
mes  ;  ■  .  - 

2°  Les  dégénérés  à  tares  accusées,  à  responsabilité  atté¬ 
nuée,  bien  que  suffisante  pour  justifier  la  répression,  carac¬ 
tères  rebelles  à  la  discipline,  paresseux  et  vicieux,  incapables' 
d’être  soldats  et  de  porter  des  armes  ;  car,  suivant  le  mot  de 
Pellegrini,  «  fournir  des  armes  perfectionnées  à  des  dégénérés 
est  plus  qu’une  imprudence,  c’est  une  aberration  ».  Leur 
utilisation  comme  pionniers  pour  la  construction  des  routes, 
ou  comme  ouvriers  dans  les  colonies  agricoles  de  nos  posses¬ 
sions  lointaines  d’outre-mer,  paraît  la  solution  la  meilleure  à 
prendre  à  leur  égard. 

Jusqu’à  présent,'les  compagnies  de  discipline  créées  pour 
servir  d’exemple,  pour  isoler  les  mauvais  soldats  avec  l’espoir 
de  les  améliorer,  se  sont  montrées -impuissantes  à  les  ramener 
au  bien  ;  elles  paraissent  au  contraire  avoir  plutôt  développé 
les  mauvais  instincts  et  ont  plus  d’une  fois  transformé  en 
vicieux  des  indisciplinés  qui  n’étaient  que  des  exaltés  ou  des 
violents.  De  simples  déséquilibrés  sont  devenus  dans  ce 
milieu,  moralement  perverti,  de  véritables  criminels.  Leur 
suppression  a  donc  été  décidée  en  principe,  mais,  comme  iî 
est  nécessaire  de  débarrasser  les  régiments  des  sujets  incor¬ 
rigibles  dont  l’exemple  est  funeste  pour  la  collectivité,  on  a 
proposé  de  les  verser  dans  des  «sections  dites  d’amende* 
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ment  »,  stationnées  en  France,  et  dont  le  régime  intérieur 
serait  celui  des  corps  de  troupes. 

Cette  solution  ne  nous  paraît  acceptable  que  pour  les  sol¬ 
dats  indisciplinés  dont  Féquilibre  mental  est  normal  ou  à 
peine  altéré.  Pour  les  dégénérés  à  tares  morales  accentuées, 
qui  néanmoins  conservent  la  responsabilité  de  leurs  actes, 
l’expatriation  et  l’isolement  relatif  dans  les  colonies  loin¬ 
taines  semblent  de  beaucoup  préférables  :  on  supprime  ainsi 
les  dangers  de  l’agglomération  et  aussi  les  tentations  et  l’en¬ 
traînement  que  les  garnisons  de  France  ne  manqueraient 
pas  de  faire  naître  dans  un  pareil  milieu. 

Il  serait  désirable  enfin  que,  dans  ces  collectivités  viciées, 
mais  érninemment  suggestibles,  l’action  funeste  des  meneurs 
amoraux  fut  combattue  par  l’influence  moralisante  de  sous- 
ofîiciers  et  d’officiers  choisis  avec  soin,  dévoués  à  cette  tâche, 
et  capables  de  redresser  par  leurs  efforts  patients  la  men¬ 
talité  déviée  des  malheureux  dont  la  direction  et  la  surveil¬ 
lance  leur  sont  confiées. 


Les  considérations  qui  précèdent  suffisent  à  montrer  toute 
l’importance  des  études  psychiatriques  pour  les  médecins 
militaires  et  la  nécessité  de  donner  à  tous,  dès  le  début  de 
leur  carrière,  des  notions  de  pathologie  mentale  suffisantes 
pour  leur  permettre,  tout  d’abord,  de  soupçonner,  puis  de 
reconnaître  et  au  besoin  d’éliminer  d’une  façon  rapide,  au 
Conseil  de  révision,  comme  à  la  visite  d’incorporation,  les 
appelés  ou  les  engagés  porteurs  de  tares  psychiques  plus  ou 
moins  accentuées.  Ce  desideratum  est  déjà  -rempli,  et  on 
peut  affirmer  que  l’étudiant  en  médecine  militaire  est  mieux 
documenté  à  ce  point  de  vue  que  la  masse  de  ses  camarades 
civils. 

Depuis  la  fondation  de  l’École  du  service  de  santé  mili¬ 
taire  à  Lyon,  un  des  répétiteurs  chargé  de  la  médecine  légale 
et  d’expertise  assure  un  enseignement  clinique  spécial  à 
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l’hôpital  militaire  d’instruction  Desgenettes,  avec  les  res¬ 
sources  fournies  par  les  nombreuses  troupes  de  la  garnison, 
les  prisons  militaires  et  le  Conseil  de  guerre  de  la  XVI^  région. 
Cet  enseignement  se  trouve  complété  de  la  façon  la  plus 
heureuse,  depuis  1905,  par  un  stage  obligatoire  à  l’asile  dépar¬ 
temental  d’aliénés  de  Bron. 

Arrivés  au  Val-de-Grâce,  les  jeunes  aides-majors  élèves  y 
trouvent  un  matériel  clinique  médico-légal  des  plus  variés, 
provenant  de  la  garnison  de  Paris,  des  deux  conseils  de  guerre 
du  gouvernement  militaire,  des  prisons  et  des  établissements 
pénitentiaires  du  département  de,  la  Seine,  et  aussi  les 
importantes  ressources  fournies  par  les  évacuations  de  la 
province  et  réparties  dans  les  deux  services  hospitaliers, 
■afférents  à  la  chaire  de  médecine  légale. 

L’enseignement  théorique  du  professeur  et  de  l’agrégé 
trouve  au  lit  du  malade  des  applications  pratiques  d’autant 
plus  instructives  que  les  jeunes  aides-majors  élèves  sont 
tenus  de  rédiger  par  écrit  l’examen  méthodique  des  malades 
qui  leur  sont  confiés.  En  outre,  toutes  facilités  leur  sont 
données  pour  se  rendre,  en  fin  de  matinée,  dans  les  divers 
hôpitaux  parisiens  et  y  recueillir  la  parole  hautement  auto¬ 
risée  des  maîtres  de  la  psychiatrie  française. 

Orienté  dès  l’origine  vers  l’étude  des  troubles  mentaux,  le 
jeune  médecin  militaire  rencontre  chaque  jour  sur  son  chemin 
l’expertise  psychiatrique  ;  il  s’y  intéresse  et  s’y  spécialise 
volontiers. 

Il  serait  donc  facile  de  trouver  dans  cette  pépinière  de 
médecins  que  leurs  goûts,  leurs  tendances,  leurs  études  ou 
leurs  fonctions  ont  dirigés  de  bonne  heure  vers  la  médecine 
légale,  les  éléments  nécessaires  pour  doter  chaque  corps 
d’armée  d’un  médecin-expert,  auquel  serait  confié  le  service 
médico-légal  de  l’hôpital  militaire  ou  des  salles  militaires 
de  1  hospice  mixte  du  chef-lieu,  destiné  à  recevoir  tous  les 
sujets  à  examiner,  quelle  que  soit  leur  provenance  :  bureau 
de  recrutement,  corps,  prévenus  envoyés  par  le  conseil  de 
guerre.  Il  serait  fout  naturel  d’attribuer  à  ce  même 
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médecin  le  service  médical  de  la  prison  militaire  (1). 

Quant  à  la  justification  des  aptitudes  spéciales  à  occuper 
ces  emplois,  elle  pourrait  être  établie  de  deux  mamières  :  soit 
par  les  travaux  antérieurs  des  titulaires  ou  les  situations 
qu'ils  auraient  occupées  près  des  conseils  de  guerre,  dans 
les  corps  d'épreuve,  ou  dans  les  écoles  du  service  de  santé 
militaire,  leur  expérience  ayant  pu  lentement  s'y  mûrir  ; 
soit  encore  par  l'obtention  du  diplôme  spécial  de  psychiatrie, 
récemment  créé  par  la  faculté  de  Paris.  Ce  diplôme,  qui  ne 
confère  actuellement  aucun  droit  exclusif  à  l'emploi  de 
médecin-expert  auprès  des  tribunaux  civils,  constitue  néan¬ 
moins  une  référence  et  une  indication  ;  il  ne  paraît  donc 
point  nécessaire  de  l'exiger  d'une  façon  absolue  des  experts 
militaires,  alors  que  les  tribunaux  conservent  encore  le  choix 
de  leurs  médecins  libres  ou  assermentés.  On  connaît  d'ail¬ 
leurs  les  objections  sérieuses  que  le  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  a  élevées  d'une  façon  générale  contre  le 
morcellement  progressif  des  études  médicales  supérieures  et 
la  multiplicité  croissante  de  leurs  sanctions  officielles.  En  ce 
qui  concerne  plus  spécialement  le  corps  de  santé  militaire, 
la  faiblesse  même  de  son  effectif  total  est  encore  une  raison 
pour  écarter  les  spécialisations  étroites  et  définitives  qu'on 
pourrait  taxer  d'outrancières  et  dont  s'accommoderaient 
mal  les  exigences  générales  du  service. 

Néanmoins,  de  même  qu'on  a  jugé  bon  de  créer  des 
emplois  particuliers  pour  les  médecins  des  laboratoires  de 
bactériologie,  régionaux  ou  de  corps  d'armée,  de  même  il 
paraît  désirable'  de  constituer,  par  un  procédé  analogue,  un 
noyau  de  médecins  militaires  idoines  en  psychiatrie,  à  une 
époque  où  plus  que  jamais  la  responsabilité  du  corps  de  santé 
est  engagée  dans  une  série  d'expertises,  délicates. 

-  Cette  création  ne  manquerait  pas  d’attirer  les  spéciali¬ 
sations,  conformément  à  la  loi  générale  suivant  laquelle  la 

(1)  A  Paris  et  à  Lyon,  l’importance  du  service  pénitentiaire  a  depuis 
longtemps  exigé  l’affectation  d’un  médecin  spécial  aux  prisons  mili¬ 
taires. 
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fonction  arrive  à  créer  Forgane  ;  nous  savons  que  déjà  plu¬ 
sieurs  de  nos  jeunes  camarades,  escomptant  Favenir,  ont 
obtenu  ou  se  mettent  en  mesure  d’acquérir  le  diplôme  spé¬ 
cial  de  psychiatrie,  témoignage  officiel  qui  les  désignera  tout 
naturellement  à  l’attention  et  au  choix  du  ministre. 

On  pourrait  également  affecter  à  ces  emplois  les  répéti¬ 
teurs  et  agrégés  libres  ayant  enseigné  la  médecine  légale  dans 
les  Écoles  du  service  de  santé  militaire  ;  il  serait  désirable 
que  les  experts,du  grade  de  médecin-major  de  deuxième  classe 
au  minimum,  soient  empruntés  à  la  première  moitié  du 
cadre  ;  il  convient,  en  effet,  d’exiger  d’eux  une  certaine 
maturité  que  l’âge  et  le  contact  prolongé  avec  le  milieu  mili¬ 
taire  peuvent  seuls  conférer,  pour  exercer  utilement,  et  en 
réelle  connaissance  de  cause,  de  si  délicates  fonctions.  Nous 
avons  pleine  confiance  que  ce  nouvel  effort  demandé  à  notre 
corps  y  trouvera  l’accueil  enthousiaste  qu’il  réserve,  par  une 
généreuse  tradition,  à  tous  les  progrès  sollicités  dans  l’inté¬ 
rêt  de  l’armée  et  du  pays  tout  entier. 


SUSPICION  D’EMPOISONNEMENT 
PAR  LES  CHAUSSURES 

Par  MM.  THOINOT,  CHASSEVANT  et  BALTHAZARD. 

Le  2  juillet  1907,  un  nommé  R...,  quarante  ans,  marchand 
de  vin,  avait  acheté  une  paire  de  chaussures  neuves.  Quelques 
jours  après,  il  éprouva  un  malaise  vague  ;  le  8  juillet,  il 
s’aperçut  que  ses  chaussures  déteignaient  et  que  ses  talons 
étaient  devenus  noirs.  Le  9,  il  se  plaignit  de  ne  pouvoir 
avaler  ;  ses  mains  étaient  faibles.  Il  se  coucha  le  10  et 
mourut  le  12  au  soir. 

-  Le  médecin  traitant  diagnostiqua,  le  9,  un  empoisonne¬ 
ment  par  les  chaussures,  et  son  diagnostic  fut  confirmé,  le  12, 
par  deux  confrères  appelés  en  consultation.  Voici  les 
symptômes  qu  il  avait  notés  :  «  Après  un  examen  attentif 
du  malade,  j  ai  constaté  :  pouls  faible  et  intermittent,  pâleur 
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du  corps,  refroidissement  des  extrémités,  signes  de  péricar¬ 
dite  au  coeur,  langue  très  blanche,  impossibilité  d’ouvrir  la 
bouche,  constriction  de  la  gorge,  impossibilité  de  passer  une 
cuillerée  à  café  de  liquide  dans  le  gosier,  yeux  flous.  » 

Dans  ces  conditions,  Tautopsie  fut  ordonnée  par  le  Par¬ 
quet,  et,  pratiquée  par  l’un  de  nous  le  15  juillet;  elle  donna 
les  résultats  suivants  : 

Le  cadavre  est  celui  d’un  homme  d’une  quarantaine  d’années, 
très  maigre.  Sur  la  face  antérieure  du  thorax,  on  trouve  les  traces 
de  cinq  à  six  piqûres  hypodermiques.  Il  existe  sur  les  deux  talons 
et  sur  la  pulpe  des  orteils  des  taches  noires  semblant  formées  par 
du  goudron  ;  nous  les  prélevons  avec  la  peau  qu’elles  recouvrent  et 
les  plaçons  sous  scellés. 

La  putréfaction  a  débuté  ;  il  existe  une  légère  teinte  verte  de 
l’abdomen,  qui  n’est  d’ailleurs  pas  distendu  par  des  gaz. 

A  l’ouverture  du  corps,  on  constate  que  le  foie  est  volumineux  et 
mesure  20  centimètres  sur  la  ligne  mamillaire  ;  ü  pèse  1  700  gr. 
La  rate  est  également  hypertrophiée  et  pèse  250  grammes.  Sur 
la  coupe  du  foie,  on  ne  constate  à  l’œil  nu  ni  cirrhose,  ni  dégé¬ 
nérescence  cellulaire.  La  veine  porte  renferme  un  caillot  noir  ago¬ 
nique  de  4  centimètres  de  diamètre. 

L’estomac  est  d’une  minceur  extrême,  et  sa  paroi  est  complète¬ 
ment  détruite  sur  toute  la  grande  courbure  et  le  fond,  si  bien  que 
200  grammes  environ  de  contenu  gastrique  se  sont  épanchés  au¬ 
tour  de  la  rate.  Ces  lésions,  qui  éveillent  l’idée  de  l’empoisonne¬ 
ment  par  une  substance  corrosive,  sont  sans  aucun  doute  dues  à 
la  digestion  cadavérique  de  la  paroi,  et  ce  qui  le  prouve  bien, 
c’est  qu’ après  la  perforation  de  l’estomac  l’épiploon  s’est  trouvé 
lui-même  en  partie  digéré  (c’est  la  première  fois  que  nous  trou¬ 
vons  une  auto-digestion  de  l’estomac  aussi  étendue,  avec  uné 
putréfaction  du  cadavre  peu  avancée). 

On  remarque  d’ailleurs  que  les  muqueuses  buccale  et  œsopha¬ 
gienne  ne  présentent  en  aucun  point  de  lésions  dues  à  des  sub¬ 
stances  corrosives.  Enfin  le  duodénum  est  intact,  ainsi  que  la 
partie  de  l’estomac  voisine  du  pylore  (cette  dernière  a  échappé  à 
l’action  du  suc  gastrique  grâce  au  décubitus  dorsal  du  cadavre). 

La  plèvre  gauche  renferme  un  exsudât  sanguinolent,  dû  à  la 
transsudation  d’environ  300  grammes  ;  il  existe  seulement  une  cin¬ 
quantaine  de  grammes  d’un  liquide  de  même  apparence  dans  la 
plèvre  droite.  Pas  d’adhérences  pleurales  ;  pas  de  lésions  tubercu¬ 
leuses  des  sommets. 
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On  trouve  à  la  base  du  poumon  droit  un  bloc  de  pneumonie,  par¬ 
venue  au  stade  d’hépatisation  grise.  Sur  la  coupe  du  poumon 
suinte  un  liquide  gris  sale,  sanieux,  qui  imbibe  le  poumon  à  la  . 
façon  d’une  éponge.  Les  fragments  du  poumon,  détachés  avec  des 
ciseaux,  plongent  au  fond  de  l’eau.  Les  lésions  s’étendent  à  tout  le 
lobe  inférieur  du  poumon  droit,  mais  elles  ne  sont  parvenues  au 
stade  d’hépatisation  grise  que  dans  la  portion  centrale  ;  à  la  péri¬ 
phérie;  en  effet,  les  exsudats  fibrineux  qui  remplissent  les  alvéoles 
ne  sont  pas  encore  liquéfiés. 

Dans  le  lobe  inférieur  du  poumon  gauche,  on  constate  la  pré¬ 
sence  d’un  foyer  central  d’hépatisation  rouge,  ayant  les  dimen¬ 
sions  d’une  petite  orange. 

Le  cœur  présente  une  dilatation  très  marquée  de  ses  cavités,  sur¬ 
tout  les  droites,  qui  sont  remplies  de  sang  noir  coagulé.  Il  existe 
sur  le  péricarde  deux  plaques  laiteuses  très  étendues. 

Les  reins,  le  pancréas,  la  vessie  ne  présentent  aucune  lésion 
apparente  ;  la  vessie  renferme  environ  300  grammes  d’urine. 

Les  centres  nerveux  paraissent  intacts. 

Ainsi  R...  était  atteint  d’une  pneumonie  parvenue  à  la 
période  d’hépatisation  grise  ;  méconnue  par  les  médecins  qui 
examinèrent  R...,  cette  maladie  évoluait  depuis  une  huitaine 
de  jours  et  suffisait  pour  expliquer  tous  les  symptômes  rela¬ 
tés  ci-dessus. 

Nous  faisions  remarquer  que  l’hypothèse  d’un  empoison¬ 
nement  par  l’aniline  était  peu  vraisemblable,  d’abord  en 
raison  de  l’existence  d’une  maladie  spontanée  qui' peut  en¬ 
traîner  à  elle  seule  la  mort  et  aussi  parce  que  R...  est  mort 
le  12,  alors  qu’il  ne  portait  plus  ses  chaussures  depuis  le  8 
(la  survie  est  rarement  aussi  longue  dans  l’empoisonnement 
par  l’aniline). 

Néanmoins  nous  formulâmes  les  conclusions  prudentes 
suivamtes  : 

1°  L  analyse  toxicologique  est  seule  en  mesure  d’établir  si 
R...  a  pu  absorber  des  substances  toxiques  contenues  dans  ses 
chaussures  ; 

2°  Ce  qui  est  certain^  c’est  que  R...  était  atteint  d’une  pneu¬ 
monie  parvenue  à  la  période  d’hépatisation  grise  et  dont  le 
début  remontait  par  suite  à  sept  ou  huit  jours,  affection  qui 
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suffit  à  elle  seule  pour  déterminer  la  mort,  avec,  entre  autres 
symptômes,  ceux  notés  par  le  médecin  traitant; 

3°  L’autopsie,  les  résultats  de  l’enquête,  confirment  donc 
l’hypothèse  d’une  mort  naturelle,  et  rien  jusqu’à  présent  ne  per¬ 
met  de  penser  que  la  mort  soit  la  conséquence  d’un  empoison¬ 
nement. 

Le  médecin  traitant  et  les  deux  confrères  qu’il  avait  ap¬ 
pelés  en  consultation  incitèrent  la  veuve  de  R...  à  réclamer 
du  parquet  l’analyse  toxicologique  des  viscères  et,  bien 
qu’ils  connussent  les  résultats  de  l’autopsie,  délivrèrent 
trois  certificats  dans  lesquels  ils  confirmaient  leur  diagnos¬ 
tic  initial  d’empoisonnement. 

Le  médecin  traitant,  dans  son  certificat,  conclut  à  une 
mort  accidentelle  provoquée  par  l’empoisonnement  de  la 
circulation  et  provenant  d’un  poison  déposé  aux  plantes 
des  pieds,  aux  endroits  où  il  se  fait  généralement  une  pres¬ 
sion  plus  forte  du  cuir  sur  la  peau. 

Le  certificat  de  l’un  des  médecins  consultants  est  ainsi 
conçu  :  «  A  l’examen  somatique'  du  malade  et  d’après  les 
commémoratifs  sur  sa  santé  antérieure  et  sur  son.  alimenta¬ 
tion  des  jours  précédents,  aucune  cause  n’expliquerait  ces 
symptômes  alarmants,  dont  l’aspect  et  l’évolution  rapide 
faisaient  penser  à  une  intoxication  aiguë,  si  ce  n’est  cependant 
l’indice  suivant  relevé  sur  la  plante  des  pieds  et  consistant  en 
une  coloration  brun  noirâtre,  brou  de  noix,  symétriquement 
située  et  causée  par  le  port  de  chaussures  jaunes,  neuves, 
récemment  achetées  et  dont  le  malade  (sujet  à  d’abon¬ 
dantes  transpirations  des  pieds)  se  plaignait  quelques  jours 
avant  de  s’aliter. 

Le  second  médecin  consultant,  après  avoir  exposé  rapi¬ 
dement  les  symptômes  observés  .chez  R...,  qu’il  a  vu  seu¬ 
lement  quelques  heures  avant  sa  mort,  déclare  :  «  Ces,, 
circonstances  m’ont  paru  de  nature  à  faire  suspecter  la 
possibilité  d’une  cause  toxique  aux  accidents  présentés 
par  R...  » 


56  THOINOT,  CHASSEVANT  ET  BALTHAZARD. 

Dans  ces  conditions,  le  Parquet  nous  commit  tous  trois 
le  6  septembre  1907,  c  est-à-dire  près  de  deux  mois  après 
la  mort,  à  l’effet  de  : 

10  Procéder  à  l’examen  de  la  procédure,  prendre  connais¬ 
sance  du  rapport  de  l’autopsie  pratiquée  le  15  juillet  1907, 
par  le  Balthazard  ; 

2®  Procéder  à  l’examen  toxicologique  des  viscères  ; 

30  Examiner  les  scellés  déposés  au  greffe  ; 

40  Déterminer  les  causes  de  la  mort  de  R... 

Examen  toxicologique  des  viscères.  —  Les  méthodes  habi¬ 
tuelles  de  la  toxicologie  n’ont  permis  de  retrouver  aucun  poison 
minéral,  aucun  alcaloïde,  aucun  poison  volatil. 

Les  réactions  de  l’aniline  ont  été  recherchées  en  particulier 
avec  soin  dans  les  produits  condensés  de  la  distillation  des  viscères; 
toutes  ont  été  négatives.  Pour  rechercher  les  traces  d’aniline  dans 
Je  foie,  100  grammes  de  cet  organe  ont  été  portés  à  l’ébullition 
avec  de  l’acide  sulfurique  et  de  l’acide  arsénique  ;  le  résidu  lavé  à 
l’alcool  n’a  donné  aucune  coloration  de  fuchsine. 

Examen  spécial  de  la  peau  des  talons.  —  La  peau  des  talons 
présentait  une  coloration  noire  qui  avait  fait  soupçonner  une  intoxi- 
■cation  possible.  Examinée  au  microscope,  sous  faible  épaisseur, 
la  substance  qui  tapisse  la  peau  des  talons  n’est  pas  noire,  mais 
brun -acajou  (couleur  de  la  mélanine  examinée  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions). 

Malgré  l’état  de  dessiccation  de  la  peau,  il  a  été  possible  de  prati¬ 
quer  des  coupes  fines,  après  inclusion  dans  la  paraffine.  Sur  ces 
■coupes,  on  reconnaît  fort  bien  au  microscope  les  éléments  consti¬ 
tutifs  de  l’épiderme  et  du  derme.  On  constate  que  le  pigment  adhère 
■aux  parties  les  plus  superficielles  de  l’épiderme  très  épais  au  niveau 
du  talon  (l’épaisseur  de  l’épiderme. atteint  1  millimètre,  et  la  cin¬ 
quantième  partie  à  peine  est  imprégnée  de  pigment). 

Le  pigment  brunâtre  est  insoluble  dans  la  plupart  des  réactifs;  il 
se  dissout  dans  la  potasse  et  présente  les  réactions  de  la  mélanine, 
pigment  de  l’organisme. 

La  peau  du  talon,  mise  à  macérer  dans  l’acide  sulfurique  et 
l’acide  arsénique,  ne  donne  aucune  des  réactions  de  l’aniline.  Par 
contre,  nous  avons  pu  obtenir  une  solution  de  tanin  qui  semblait 
fixé  sur  les  parties  superficielles  de  l’épiderme. 

Examen  des  scellés.  —  Le  scellé  n°  1  est  une  paire  de  bot- 
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tines  en  cuir  jaunie,  qui  auraient  provoqué  la  mort  par  empoison¬ 
ne  ment  du  sieur  R....  Ces  bottines  sont  presque  neuves  ;  la  doublure 
de  toile  est  souillée  de  taches  de  sueur,  surtout  au  niveau  des  talons 
et  de  l’extrémité  des  doigts  de  pied.  La  semelle  intérieure  est  aussi 
maculée  de  taches  aux  ihêmes  régions  ;  au  niveau  du  talon,  chaque 
cheville  de  fer  a  fait  une  marque  noire. 

Un  fragment  de  la  semelle  intérieure,  mis  à  macérer  dans  l’eau, 
donne  une  solution  de  tanin  assez  concentrée,  facile  à  caractériser 
en  traitant  la  solution  brune  par  le  perchlorure  de  fer  (formation 
d’un  précipité  noir).  Par  contre,  la  recherche  de  l’aniline  n’a  donné 
que  des  résultats  négatifs. 

Les  portions  maculées  de  la  doublure  de  toile,  traitées  par  l’eau, 
donnent  une  abondante  solution  de  tanin,  que  l’on  caractérise 
comme  ci-dessus.  La  recherche  de  l’aniline  est  négative.- 

Le  cuir  jaune  de  la  bottine  ne  contient  pas  de  tanin.  Ces  cuirs  de 
bottine  sont  fabriqués  au  chrome  ;  on  obtient  par  macération  une 
solution  de  chromate  de  potasse.  Il  n’y  a  ni  tanin,  ni  aniline,  soit  à 
la  surface  du  cuir,  soit  dans  son  épaisseur. 

Le  scellé  nP  2  est  constitué  par  les  chaussettes  que  portait  le  sieur 
R...  avant  sa  mort.  Ces  chaussettes  de  coton  sont  très  usagées  et 
reprisées  ;  la  partie  qui  correspond  à  la  plante  du  pied,  et  surtout 
au  talon,  est  très  décolorée  et  présente  des  taches  brunâtres  de 
sueur  par  place  ;  là  partie  qui  se  trouve  à  la  cheville  a  conservé  par 
contre  sa  couleur  naturelle. 

Des  morceaux  du  talon  de  la  chaussette  sont  mis  à  macérer  dans 
l’eau  ;  ils  étaient  imprégnés  de  tanin,  dont  on  caractérise  facile¬ 
ment  la  présence.  Par  contre,  la  recherche  de  l’aniline  n’a  donné 
que  des.résultats  négatifs.  Les  morceaux  pris  à  la  partie  supérieure 
de  la  chaussette  au  niveau  de  la  jambe  ne  contenaient  ni  tanin  ni 
aniline. 

Le  tanin  a  été  vraisemblablement  mis  dans  les  bottines  et  les 
chaussettes  pour  combattre  la  sudation  des  pieds  du  sieur  R... 

La  coloration  noire  observée  au  niveau  des  chevilles  de  fer  de  la 
semelle  au  niveau  des  talons  est  due  à  la  production  de  tannate  de 
fer  sous  l’action  combinée  de  la  sueur  et  du  tanin  sur  le  fer  des  che¬ 
villes.  Il  est  fort  probable  que  la  coloration  noire  brunâtre  observée 
sur  l’épiderme  de  la  peau  des  talons  a  la  même  origine,  mais  nous 
n’avons  pu  le  déterminer  d’une  façon  certaine. 

En  résumé,  Tanalyse  toxicologique  des  viscères  de  R...  a 
montré  qu’ils  ne  renfermaient  aucune  substance  toxique 
«t  que  notamment  ils  ne  contenaient  pas  trace  d’anüine. 
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La  substance  brune  de  la  peau  des  talons  n’est  pas  un  pro¬ 
duit  toxique  ;  l’examen  histologique  prouve  que  cette  sub¬ 
stance  n’a  pas  pénétré  l’épiderme,  d’ailleurs  fort  épais  à  ce 
niveau. 

Les  bottines,  tannées  au  chrome,  ne  contenaient  pas  trace 
d’aniline.  On  a  constaté  dans  les  chaussettes  et  à  l’intérieur 
des  bottines  la  présence  d’une  forte  proportion  de  tanin,  qui 
y  avait  été  placé  sans  doute  pour  combattre  les  sudations 
abondantes  des  pieds  signalées  dans  le  certificat  du  méde¬ 
cin  consultant. 

La  coloration  noire  observée  sur  la  semelle  intérieure  des 
chevilles  de  fer  est  due  à  l’action  du  tanin  et  de  la  sueur  sur 
le  fer  des  chevilles.  Il  est  vraisemblable  que  la  coloration 
externe  de  l’épiderme  de  la  peau  des  talons  est  due  à  un  des 
nombreux  produits  d’oxydation  du  tanin,  qui  se  forment  au 
contact  de  la  sueur  alcaline  des  pieds  ;  en  tous  les  cas,  nous 
n’avons  pu  y  déceler  la  présence  de  substances  toxiques,  en 
particulier  d’aniline. 

L’existence  d’une  pneumonie  à  la  période  d’hépatisation 
grise,  et  dont  nous  avons  pu  avoir  les  pièces  conservées  dans 
la  chambre  frigorifique  de  la  Morgue  (les  fragments  prélevés 
au  niveau  du  foyer  plongeaient  encore  au  fond  de  l’eau,, 
alors  qu’ils  surnageaient  dans  les  autres  territoires  pulmo¬ 
naires),  suffît  à  expliquer  la  mort  du  sieur  R...  et  les  sym¬ 
ptômes  observés  par  le  médecin  traitant. 

Conclusion.  —  Étant  donnés  les  résultats  négatifs  de 
l’analyse  toxicologique  des  viscères,  après  examen  de  la 
procédure  et  des  résultats  de  l’autopsie,  tout  confirme  l’hy¬ 
pothèse  d’une  mort  naturelle,  et  rien  ne  permet  de  penser 
que  la  mort  soit  la  conséquence  d’un  empoisonnement. 
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LE  PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIOxNAL 
DU  FROID 

Par  le  D'  REILLE. 

L’importance  du  froid  dans  notre  existence  économique- 
est  encore  peu  connue  du  public  ;  aussi  n’est-ce  pas  sans 
un  certain  sentiment  d’étonnement  qu’il  a  vu,  sous  l’ini¬ 
tiative  de  M.  André  Lebon  et  grâce  au  concours  du  gou¬ 
vernement  de  la  République,  de  la  Ville  de  Paris,  de  TUni- 
versité  de  France  et  des  plus  hautes  autorités  du  mondo 
scientifique,  s’ouvrir  le  premier  Congrès  international  du 
froid. 

A  l’appel  de  la  France,  quarante -trois  puissances  ont 
répondu  ;  c’est  que  l’utilisation  du  froid  est,  en  effet,  aujour¬ 
d’hui  une  question  internationale  de  premier  ordre. 

De  tout  temps,  l’homme  a  cherché,  par  les  moyens  les 
plus  divers,  à  préserver  de  la  décomposition,  sans  en  altérer- 
le  goût  et  sans  en  diminuer  la  valeur  nutritive,  les  substances 
alimentaires  qu’il  ne  pouvait  utiliser  de  suite.  C’est  ainsi 
que,  comme  moyen  de  conservation,  on  employa  la  chaleur- 
du  soleil,  la  fumée,  le  sel,  la  glace,  puis  plus  tard  des  anti¬ 
septiques  divers  ;  mais  tous  ces  moyens  ne  purent  satisfaire- 
à  toutes  les  exigences  du  goût  et  de  l’hygiène.  D’autre  part^ 
les  denrées  alimentaires,  essentiellement  fragiles,  ne  pou¬ 
vaient  supporter  un  voyage  d’une  durée  quelque  peu 
longue  et,  par  conséquent,  la  consommation  devait  en  être- 
faite  sinon  au  lieu  même  de  production,  au  moins  dans  son 
voisinage  imiiiédiat. 

Ce  fut  dans  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle  que  la  pro¬ 
duction  industrielle  du  froid,  enfin  réalisée  d’une  manière 
pratique,  permit  de  rendre  pour  ainsi  dire  mdéfinie  la  conser¬ 
vation  des  matières  alimentaires  périssables.  Grâce  aux 
moyens  de  transport  rapide  dans  des  wagons  ou  dans 
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des  navires  convenablement  aménagés,  la  distance  parfois 
énorme  qui  séparait  le  centre  de  production  du  lieu  de 
consommation  s’est  vue  considérablement  réduite,  ce  qui 
permet,  par  des  échanges  internationaux  suivis,  de  régu. 
lariser  les  marchés,  de  fournir  à  des  prix  moins  élevés  une 
nourriture  plus  saine,  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  l’hu¬ 
manité  tout  entière. 

Grâce  au  froid,  l’Europe  reçoit  aujourd’hui  en  abondance 
des  viandes  de  boeufs  ou  de  moutons  provenant  de  l’Aus¬ 
tralie  ou  de  la.  République  Argentine;  autrefois,  dans  ces 
pays,  on  n’utilisait  que  les  peaux,  et  la  viande  était  enfouie. 
Ce  succès  éclatant  pour  la  viande  de  boucherie  n’est  pas 
moindre  pour  une  foule  d’aliments,  en  sorte  qu’on  a  pu  dire 
sans  exagérer  :  que  le  xx®  siècle,  en  naissant,  a  pu  voir  le 
Londonien  composer  son  menu  de  beurre  frais  de  Victoria, 
d’œufs  d’Australie  à  la  coque,  de  saumon  du  Canada,  de 
bœuf  de  La  Plata,  de  mouton  de  la  Nouvelle-Zélande,  de 
volailles  de  Sibérie,  de  fraises  de  Californie  et  de  pêches 
provenant  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Le  transport  de  ces  provisions  réclama  une  puissante 
flotte  de  trois  cents  bateaux,  dont  les  cales  reçoivent  con¬ 
stamment  les  souffles  conservateurs  du  froid  artificiel.  Le 
commerce  d’importation  des  produits  frigorifiés,  absolument 
nul  en  1885,  atteignait,  en  Angleterre,  dans  l’espace  de 
vingt  ans,  le  chiffre  fantastique  de  900  millions  de  francs. 
Et  encore  cette  somme  ne  représente  qu’une  minime  fraction , 
de  la  valeur  des  produits  bénéficiant  annuellement,  dans  les 
différents  pays  du  monde,  de  la  production  des  basses  tem¬ 
pératures,  puisque,  d’après  les  statistiques  officielles  du 
gouvernement  des  États-Unis,  la  valeur  des  produits  amé¬ 
ricains  conservés  par  le  froid  dépasse  12  milliards  par  an; 

L  utilisation  industrielle  du  froid  est  une  œuvre  éminem¬ 
ment  française;  c’est  en  effet  F.  Carré  qui,  en  1857,  con¬ 
struisit  un  appareil  frigorifique  à  absorption,  dont  le  principe 
était  basé  sur  l’évaporation  de  l’éther  sulfurique,  que  l’on 
remplaça  plus  tard  par  l’ammoniaque.  Le  principe  trouvé, 
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le  vulgarisateur  des  machines  frigorifiques  fut  Charles  Tel- 
lier,  qui,  après  avoir  lutté  pendant  des  années,  put  installer 
en  1874,  à  Auteuil,  une  usine  où  la  réfrigération  artificielle 
reçut  diverses  applications  industrielles.  Cette  usine  fut  très 
encouragée  par  une  partie  des  pouvoirs  publics,  et  le  Conseil 
de  salubrité  du  département  de  la  Seine  signala  les  avantages 
-  hygiéniques  que  Ton  pourrait  obtenir  par  une  vulgarisation 
générale  des  produits  de  consommation  frigorifiées.  En  1876, 
une  société  financière  du  Havre  prit  l’initiative  d’armer 
un  navire  à  vapeur,  qui  reçut  le  nom  de  Frigorifique,  pour 
transporter  les  viandes  fraîches  de  l’Amérique  du  Sud  en 
France.  La  congélation  des  produits  pendant  la  durée  du 
voyage  était  réalisée  suivant  les  dispositions  préconisées 
par  Tellier.  La  première  traversée  dura  quatre-vingt-dix 
jours  et,  malgré  cette  durée  prolongée  du  voyage,  la  cargai¬ 
son  arriva  en  parfait  état  de  conservation.  La  même  année, 
un  autre  vapeur,  le  Paraguay,  fut  armé  à  Marseille  pour 
amener  en  France  la  viande  de  La  Plata.  Malgré  le  succès 
du  début,  les  difficultés  surgirent,  provenant  de  la  difficulté 
d’installations  nouvelles  pour  lesquelles  on  n’avait  pas  encore 
ime  expérience  suffisante  ;  les  entreprises  liquidèrent  dans  des 
conditions  fort  onéreuses. 

Depuis  cette  époque,  l’industrie  frigorifique  a  décliné  en 
France  et,  comme  l’a  dit  M.  Lebon  dans  son  discours  d’ou¬ 
verture,  il  y  a  bien  quelque  confusion  pour  nous  à  constater 
que,  dans  cette  circonstance  comme  dans  tant  d’autres,  si 
l’idée  est  d’origine  française,  son  essor  est  dû  aux  pays 
étrangers.  Et  cependant  notre  pays  est  étrangement  favo¬ 
risé  par  la  nature  :  à  part  quelques  produits  exotiques,  rien 
ne  lui  manque  de  ce  qui  constitue  l’alimentation  de  l’homme; 
les  plus  fins  gourmets  y  trouveront  leur  suffisance  aussi 
bien  que  les  estomacs  les  plus  frustes.  De  tout,  il  produit 
en  quantités  assez  grandes  pour  apporter  son  ■  secours  à 
ses  voisins  moins  avantagés;  et  l’on  se  demande  pourquoi, 
.  possédant  un  tel  trésor,  il  a  négbgé  de  se  mettre  en  situa¬ 
tion  de  l’exploiter  comme  il  comdent,  pourquoi  il  s’est  laissé 
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distancer  à  cet  égard  par  des  rivaux  plus  actifs  sur  les 
grands  marchés  de  consommation  qui  l’environnent  de  toutes 


parts. 

Les  conséquences  de  cette  inertie  qu’a  montrée  la  France 
jusqu’ici  commencent  à  se  faire  péniblement  sentir  au  dedans 
comme  au  dehors  sur  les  grands  marchés  du  monde,  parti¬ 
culièrement  à  Londres  et  au  Brésil;  les  exportations  des  pro¬ 
duits  français  sont  concurrencées  et  presque  totalement 
évincées  par  les  produits  similaires  étrangers,  dont  la  valeur  est 
peut-être  moindre,  mais  dont  la  conservation  est  meilleure. 

Les  industries  du  froid,  aussi  bien  en  France  qu’à  l’étran¬ 
ger,  sont  appelées  à  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  toutes 
les  branches  de  l’industrie  et  du  commerce.  En  un  mot, 
ainsi  que  l’a  dit  M.  Ruau,  ministre  de  l’Agriculture,  c’est 
■en  l’employant  avec  prudence,  le  regard  embrassant  à  la 
fois  l’intérieur  et  l’extérieur,  que  l’on  fera  remplir  au  froid 
industriel  le  rôle  bienfaisant  qui  lui  est  propre.  Régulariser 
le  prix  de  vente  sur  tous  les  marchés  du  monde,  aussi  bien 
-dans  l’intérêt  du  consommateur  que  dans  celui  du  prq- 
•ducteur;  l’on  touche  ainsi  à  une  action  de  la  science  sur 
l’humanité,  que  les  plus  grands  esprits  de  notre  siècle  se  sont 
plu  à  constater.  «  La  science,  a  dit  Claude  Bernard,  fournira 
toujours  à  l’homme  les  seuls  moyens  qu’il  ait  d’améliorer 
son  sort.  »  On  ne  peut  douter  de  l’influence  qu’aurait  sur  la 
constitution  pacifique  d’une  démocratie  égalitaire  la  régu¬ 
larité  constante  et  durable  de  cours  modérés  sur  les  denrées 
agricoles,  la  certitude  de  ne  jamais  souffrir  d’une  disette 
•des  produits  alimentaires  de  première  nécessité. 

Sans  insister  outre  mesure  sur  cette  hypothèse,  sans  rêver 
d’une  chimérique  Salente,  il  est  permis  d’escompter  le  déve¬ 
loppement  de  l’industrie  frigorifique  comme  un  moyen  de 
-conduire  les  hommes  à  une  première  phase  de  l’état  d’équi¬ 
libre,  où,  préservés  du  va-et-vient  redoutable  de  l’abon- 
•dance  et  de  la  misère,  délivrés,  en  une  certaine  mesure, 
des  contingences  matérielles,  ils  pourraient  se  consacrer 
davantage  au  développement  de  leur  personnalité  morale. 
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Réfrigération  des  locaux  (1).  —  A  la  séance  d’ouver¬ 
ture,  le  professeur  von  Linde,  délégué  allemand,  a  fait  une 
remarquable  conférence  sur  l’abaissement  de  la  tempéra¬ 
ture  dans  les  locaux  habités. 

Deux  courants  de  progrès  réalisés  pendant  la  seconde 
partie  du  dernier  siècle  dans  le  domaine  des  connaissances 
scientifiques  et  de  leur  utilisation  ont  contribué  à  permettre 
la  construction  pratique  de  machines  à  froid  :  d’une  part, 
les  recherches  des  physiciens  sur  les  gaz  difficilement  coer- 
cibles;  d’autre  part,  la  thermodynamique. 

La  possibilité  d’abaisser  à  volonté  et  d’une  façon  ration¬ 
nelle  la  température  des  matières  et  des  locaux  au-dessous 
de  la  température  ambiante  a,  jusqu’à  ce  jour,  en  grande 
partie,  déçu  l’attente  des  chercheurs,  et  pourtant  des  hommes 
scientifiques  de  premier  ordre,  comme  Ranlcine,  Smith, 
sir  William  Thomson,  se  sont  attachés  à  élucider  ce  pro¬ 
blème,  qui  a  surtout  pris  une  importance  capitale,  aujour¬ 
d’hui  que  toutes  les  grandes  nations  européennes  cherchent 
à  mettre  en  valeur  leur  empire  colonial.  On  ne  doit  pas 
oublier  cette  parole  de  l’hygiéniste  Pettenkoffer,  qui  disait  : 
«Cette  nouvelle  technique  du  froid  paraît  être  appelée  à 
porter  la  civilisation  dans  les  pays  tropicaux,  au  même 
titre  que  la  technique  de  chauffage  dans  les  anciens  pays 
civilisés.  »  - 

Jusqu’ici,  l’usage  du  froid  dans  les  locaux  habités  n’a  pas 
été  poussé  fort  avant.  On  ne  peut  citer  que  quelques  cas 
isolés.  Une  maison  familiale  à  Francfort-sur-le-Mein,  où 
une  machine  à  réfrigérer  rafraîchit  quatre  pièces  ;  des  essais 
à  San-Lorenzo,  Saint-Louis  et  Berckley  ;  les  laboratoires  de 
travail  du  National  Bureau  of  Standard,  à  Washington  ; 
les  bureaux  de  la  National  Hannover  Bank,  à  New-York  ; 
les  salles  de  réunion  du  bureau  central  des  Téléphones,  à 

(1)  Le  premier  Congrès  international  du  froid  était  divisé  en  six  sections, 
subdivisées  elles-mêmes  en  vingt  sous-sections.  Nous  ne  saurions  don¬ 
ner  un  aperçu,  même  succinct,  de  tous  les  rapports  qui  furent  lus  et 
discutés  (200  environ).  Nous  nous  bornerons  à  une  rapide  analyse  de 
ceux  qui  se  rapportent  le  plus  directement  à  l’hygiène. 
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Hambourg,  celles  du  Cooling  Public  Halls,  la  salle  à  manger 
de  bhôtel  Astor,  le  théâtre  municipal  de  Cologne  et  quelques 
salles  de  V Auditorium  annex  hôtel,  à  Chicago. 

Pourquoi  ces  essais  sont-ils  limités  à  l’Europe  et  à  l’Amé¬ 
rique  tempérées?  Ce  n’est  pas  en  raison  de  l’insufFisance 
des  moyens  techniques  ;  la  science  frigorifique  peut  résoudre 
tous  les  problèmes.  Mais  les  hygiénistes  ne  sont  pas  d’accord 
sur  la  valeur  des  installations.  Il  s’agissait  donc  de  fixer 
les  limites  de  température  et  le  degré  d’humidité  exigés 
par  les  hygiénistes.  Il  faut  pour  cela  partir  de  ce  point  de 
vue  que  le  corps  humain  doit  céder  la  chaleur  engendrée 
nécessairement  par  les  fonctions  vitales,  afin  de  pouvoir 
absorber  la  nourriture  suffisante.  Comme  cette  chaleur  se 
dégage  dans  l’atmosphère,  directement,  par  convection  et 
rayonnement,  et  par  évaporation,  les  limites  de  la  tempéra¬ 
ture  nuisible  doivent  dépendre  du  degré  d’humidité  de  l’air. 

Tel  est]  l’avis  de  MM.  Ranke,  Rubner  Plehn,  auquel  se 
range  en  présence  des.  faits  M.  von  Linde. 

La  dépense  pour  l’installation  des  frigorifiques  n’est  pas 
disproportionnée  aux  services  rendus.  Comme  exemple, 
M.  von  Linde  prend  le  bureau  téléphonique  de  Hambourg, 
dans  lequel  travaillaient  1400  employés  dans  de  très  mau¬ 
vaises  conditions  hygiéniques,  entraînant  parmi  le  personnel 
des  troubles  variés  de  la  santé,  particulièrement  de  fré¬ 
quents  évanouissements  ;  depuis  que  la  réfrigération  a  été 
réalisée,  la  morbidité  a  considérablement  diminué,  et  les 
employés]  éprouvent  pendant  leur  travail  un  bien-être 
relatif. 

Le  degré  d’humidité  de  l’air  devra  être  d’environ  50  à 
60  p.  100.  L’air  doit  être  introduit  à  la  température  de  12°, 
et  1  on  doit  veiller  à  ce  qu’il  soit  réparti  de  manière  à  ce  que 
l’atmosphère  soit  homogène. 

L  industrie  frigorifique  moderne  est  en  état,  au  point  de 
vue  technique,  économique  et  hygiénique,  de  satisfaire  à 
toutes  les  espérances  auxquelles  sa  propagation  pour  la 
réfrigération  des  locaux  a  été  liée,  et  elle  est  capable  de  rendre 
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à  l’humanité  des  services  bien  plus  grands  dans  ce  domaine 
qu’elle  ne  l’a  fait  jusqu’à  présent. 

Bien  des  méthodes  ont  été  préconisées  pour  le  refroidis¬ 
sement  des  locaux  ;  l’idéal  est  d’arriver  à  baisser  la  tempé¬ 
rature  sans  qu’il  y  ait  introduction  brusque  d’air  froid,  ce 
qui  occasionnerait  de  multiples  inconvénients  pour  les  occu¬ 
pants. 

M.  Karl  Shiempel  préconise  V emploi  de  la  glace,  qui  pré¬ 
sente,  sur  le  refroidissement  obtenu  au,  moyen  de  l’eau,  des 
nappes  souterraines  ou  des  conduites,  l’avantage  de  per¬ 
mettre  une  régularisation  du  degré  d’humidité  de  l’air 
refroidi.  L’appareil  servant  à  ce  système  de  réfrigération 
est  très  simple  ;  l’air  traverse  une  soupape  intercalée  dans 
le  canal  d’amènée  d’un  ventilateur,  passe  dans  une  caisse 
à  glace  et  est  mis  en  contact  intime  avec  la  glace.  Par  un 
jeu  de  soupapes,  on  peut,  en  admettant  une  quantité  plus 
ou  moins  considérable  d’air  dans  la  boîte  à  glace,  faire 
varier  la  température  de  l’air  introduit  dans  le  local.  Le 
défaut  de  ce  système  est  que  le  prix  de  la  glace  est  un  peu 
élevé,  surtout  dans  les  pays  oùl’onn^en  dispose  pas  en  grande 
quantité;  mais  cet  inconvénient  est  en  partie  compensé 
par  le  bon  marché  des  appareils,  la  facilité  de  leur  installa¬ 
tion  et  de  leur  marche. 

Le  refroidissement  de  la  salle  du  Hofburgtheater  de  Vienne 
est  réalisé  par  un  canal  souterrain  de  80  mètres  de  long, 
divisé  en  deux  moitiés  dans  toute  sa  longueur  par  un  mur 
vertical. 

.  L’air  atmosphérique  entrant  dans  ce  dispositif  se  partage 
entre  les  deux  canaux  ainsi  formés.  L’un  de  ces  canaux 
renferme  l’appareil  de  réfrigération,  qui  se  compose  de 
276  plateaux  de  zinc  superposés  en  six  groupes,  sur  lesquels 
l’eau  est  amenée  sous  pression.  L’air  traversant  ce  canal  est 
refroidi  et  se  sature  d’humidité.  Le  second  canai  ne  con¬ 
tient  aucune  installation  spéciale.  ,  j 
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Les  deux  courants  se  réunissent  au  bout  du  canal  de  réfri¬ 
gération  en  un  canal  -d’aération  commun.  Un  système  de 
cloisons  munies  de  persiennes  permet  le  mélange  des  deux 
quantités  d’air  en  proportion  appropriée. 

On  ne  se  sert  de  l’appareil  de  réfrigération  que  par  des 
journées  très  chaudes  et  sèches;  en  temps  normal,  la  tempé¬ 
rature  naturelle  du  canal  souterrain  suffit. 

Le.prix  de  revient  de  l’eau  de  réfrigération  est  de  70  heller, 
soit  73  centimes  5  par  heure.. 

Valeur  alimentaire  des  produits  réfrigérés.  ~ 
M.  W.-D.  Richardson  a  recherché  quelle  était  l’action  des 
basses  températures  sur  les  viandes  conservées  par  le  froid.. 
Ses  recherches  ont  surtout  porté  sur  la  viande  de  boeuf  et 
sur  les  volailles. 

Les  températures  utilisées  pour  la  préservation  de  la 
viande  de  bœuf  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  : 
2à4oC.  et— 9à— 120C. 

Recherches  histologiques.  —  Les  recherches  histologiques 
sur  du  bœuf  gelé  ont  montré  que,  lorsque  l’eau  contenue 
dans  la  viande  se  gèle,  elle  gèle  à  l’extérieur  des  fibres  qui 
constituent  les  muscles,  et  la  glace,  s’accumulant  ainsi 
progressivement  entre  ces  fibres,  diminue  considérablement 
leur  diamètre  et  les  déforme.  Aux  températures  de  —  9  à 
—  12o  G.,  une  section  dans  un  morceau  de  bœuf  gelé  montre 
que  les  surfaces  occupées  par  la  glace  sont  plus  grandes  que 
les  surfaces  occupées  par  les  fibres.  Lorsque  la  viande  gelée 
est  ramenée  à  une  température  normale,  les  fibres  ont  une 
tendance  à  réabsorber  l’eau  congelée  à  l’extérieur,  et,  si  l’opé¬ 
ration  se  fait  d’une  façon  suffisamment  lente,  les  fibres  repren¬ 
dront  leur  forme  et  leur  apparence  normales  ;  si,  au  contraire, 
le  dégel  se  fait  rapidement,  les  fibres  ne  seront  pas  à  même 
d’absorber  toute  l’eau,  une  partie  du  jus  s’écoulera,  et  un 
ex-amen  histologique  des  fibres  montre  que  leur  forme  n’est 
pas  normale,  quoique  moins  anormale  que  dans  l’état  con¬ 
gelé.  Il  n  apparaît  pas  qu’il  se  produise  aucun  changement 
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dans  les  tissus  musculaires,  aux  conditions  de  réfrigération 
ci-dessus  mentionnées,  autres  que  ceux  qui  peuvent  être 
attribués  aux , phénomènes  physiques  de  la  congélation  et 
du  dégel.  L’auteur  a  pu  démontrer  que  tous  les  mêmes 
éléments  normaux  des  tissus  se  retrouvaient  dans  un  mor¬ 
ceau  de  bœuf  congelé  âgé  de  six  cents  jours  et  dans  un 
autre  âgé  de  vingt-quatre  heures. 

Les  recherches  sur  les  poulets  amènent  aux  mêmes  con¬ 
clusions  que  dans  le  cas  de  la  viande  de  bœuf  ;  les  phéno¬ 
mènes  présentés  dans  l’état  congelé  sont  essentiellement 
les  mêmes  et,  par  un  dégel  lent,  les  fibres  reprennent  leur 
aspect  normal..  Chez  des  sujets  congelés  depuis  dix-huit 
mois,.,  on  retrouve  exactement  les  éléments  normaux  des 
tissus,  à  condition  .que  le  dégel  se  fasse  progressiveruerit. 

Recherches  chimiques.  —  Les  recherches  chipoiques  faites 
jusqu’à  ce  jour  sur  du  bœuf  frais  et  sur  du  bœuf  .congelé 
comportent  treize  analyses  sur  des.  morceaux  de  Cruror 
Triceps  frais  et  douze  analyses  sur  des  morceaux  congelés 
dont  l’âge  variait  de  .trente-trois  à  cinq  cent  cinquante- 
quatre  jours,,  soit  une  moyenne  de  trois  cent  cinquante- 
trois  jours.  Ces  analyses  avaient  pour  but  la  recherche  de 
toutes  les  modifications  chimiques  qui  auraient  pu  se  pro¬ 
duire .  pendant  la  période  de  magasinage  ;  dans  la  viande 
elle-même,  l’humidité,  les  cendres,  la  graisse,  l’azote  total, 
l’azote  ammoniacal  (par  deux  méthodes  spécialement  ima¬ 
ginées  dans  ce  but);  dans  l’extrait  à  froid,  les  matières 
solides  totales,  les  cendres,  les  extraits  organiques,  l’azote 
total,  l’azote, coagulable,  l’azote  albumineux,  l’azote  fibreux 
et  l’acidité  calculée  sous  forme  d’acide  lactique.  Dans  cer¬ 
tains  cas  particuliers,  on  détermina  le  soufre  et  le  phosphore 
dans  leurs  différentes  formes  et  combinaisons,  et  plusieurs 
analyses  qualitatives  furent  aussi  faites. 

La  conclusion  de  ces  recherches  est  qu’il  ne  se  produit 
aucune  modification  chimique  qui  puisse  être  déterminée 
dans  la  viande  de  bœuf  congelé  de  — 9“  à  — 12“  pendant,  une 
période  de  cinq  cent  cinquante-quatre  jours  et  probablement; 
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pendant  une  période  beaucoup  plus  longue.  Les  recherches 
faites  sur  les  volailles  ont  donné  des  résultats  identiques. 

Recherches  bactériologiques.  —  Des  faits  déterminés  par 
les  recherches  histologiques,  il  ressort  que,  pour  que  les 
bactéries  puissent  pénétrer  dans  la  viande  gelée,  il  faudrait 
qu’elles  traversent  une  couche  considérable  de  glace.  Ceci 
est  manifestement  impossible.  Comme  la  viande  d’un  animal 
sain  ne  contient  pas  de  bactéries,  il  s’ensuit  que,  si  la  viande 
est  congelée  lorsqu’elle  est  fraîche  et  maintenue  à  une  tem¬ 
pérature  convenable,  cette  viande  ne  contiendra  pas  de 
bactéries,  sauf  à  la  surface.  Si  l’on  considère  les  lois  qui 
régissent  la  congélation  des  solutions,  on  en  conclura  qu’à 
la  température  de  —  9®  C.,  par  exemple,  les  solides  solubles 
du  Jus  de  viande  se  trouveront  dans  un  état  de  concentration 
extrême.  Si  l’on  suppose  que  des  bactéries  existent  dans  la 
viande,  ces  bactéries  pourront  ou  ne  pourront  pas  être 
actives  dans  ces  solutions,  et  les  recherches  à  ce  sujet  sont 
poussées  activement,  mais  n’ont  pas  encore  donné  dé 
résultats  concluants.  L’influence  d’un  froid  prolongé,  tel 
qu’il  est  obtenu  dans  les  installations  frigorifiques,  sur  la 
vitalité  des  bactéries,  est  aussi  l’objet  de  recherches.  A 
l’heure  actuelle,  on  n’a  trouvé  aucune  bactérie  en  dessous 
de  la  surface  du  bœuf  congelé  par  les  diverses  méthodes 
de  réfrigération,  soit  que  la  viande  ait  été  examinée  par 
les  méthodes  microscopiques  ou  au  moyen  de  cultures, 
et  ceci  pour  des  périodes  de  congélation  atteignant  six  cents 
jours. , 

Recherches  pratiques.  —  Les  expériences  de  cuisson  de 
bœuf  congelé  montrent  que,  après  six  cents  jours  et  sans 
doute  après  de  plus  longues  périodes,  il  ne  se  produit,  dans 
des  conditions  convenables  de  magasinage ,  aucune  détériora¬ 
tion  des  produits.  Les  recherches  sur  la  cuisson  de  la  volmlle 
montrent  qu’il  n’y  a  aucune  détérioration  jusqu’à  dix-huit 
mois  de  conservation. 

De  ces  recherches,  on  peut  conclure  que  la  réfrigération 
bien  conduite  à  des  températures  inférieures  à  —  9»  C.  est  un 
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moyen  suffisant  et  complètement  satisfaisant  pour  la  pré¬ 
servation  de  la  viande  du  bœuf  et  de  la  volaille  pour  des 
périodes  de  cinq  cent  cinquante  jours  et  probablement 
pour  des  périodes  plus  longues. 

La  valeur  diététique  des  produits  traités  par  le 
froid  a  été  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Samuel  Rideal.  — 
L’auteur,  se  basant  sur  ses  expertises,  dit  que  l’action  de 
là  diastase  n’est  pas  arrêtée  par  le  froid,  mais  simplement 
rendue  très  lente.  Le  fait  que  la  viande  après  congélation 
est  tendre  et  molle  est  dû  non  seulement  à  l’action  de 
Vacidé  sar colactique,  mais  au  travail  gradué  et  limité  des 
ferménts  (pepsine,  trypsine),  produisant  ainsi  une  sorte  de 
digestion  préalable.  Les  faits  de  maturation  sont  connus  de 
tous  les  bouchers  ;  les  viandes  réfrigérées  risquent  moins  la 
contamination  que  les  viandes  fraîches. 

Expériences  de  Pictet  et  de  Young  avec  les  bacilles 
suhlüis  et  Anihracis  refroidis  à  —  130°  pendant  quarante 
heures.  Avec  le  premier,  aucune  formation  de  spores 
au-dessous  de  —  6°  G.  et  au-dessous  de  — 16°  G.  pour  le  der¬ 
nier.  Mac  Fadyen  et  Rowland  soumirent  les  bacilles  Proteus 
mlgaris,  coli  communis  et  d’autres  à  une  température  de 
—  252°  G.,  pendant  dix  heures  sans  les  tuer.  Des  bacilles 
pathogènes  furent  exposés  pendant  six  mois  à  la  température 
del’air  liquide,  sans  que  leur  vitalité  fût  diminuée.  Les  moisis¬ 
sures  ne  se  développent  pas  au-dessous  de  2°, 5.  Ledgvvick 
et  Winslow  montrèrent,  en  1902,  que  pour  les  bacilles  de  la 
fièvre  typhoïde  40  p.  100  étaient  détruits  au  bout  de  trois 
heures  de  séjour  dans  de  la  glace  ou  de  l’eau  froide  et  98  p.  100 
au  bout  de  quinze  jours. 

La  plupart  des  parasites  sont  inoffensifs  et  détruits 
par  la  cuisson.  Les  cysticerques  sont  détruits  par  le 
froid.  Glage  montra  que  ces  bacilles  sont  détruits  après 
avoir  exposé  la  viande  de  porc  contaminée  pendant 
quatorze  jours  à  une  température  de  —  10°  à  —  15°, 
tandis  que  Reissmann  obtint  le  même  résultat  avec  du 
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jambon  exposé  pendant  quatre  jours  à  une  température  de 
_8o  à  — lO®.  ' 

Légalement,  il  est  permis,  en  Allemagne,  de  vendre  des 
morceaux  de  viande  inférieurs  à  2‘'^5  contaminés  par  les 
cysticerques,  si  leurs  propriétés  nocives  ont  été  détruites 
par  la' cuisson  ou  par  le  séjour  de  vingt  et  un  jours  dans 
une  solution  salée  à  25  p.  100,  ou  enfin  par  un  séjour  de 
vingt  et  un  jours  dans,  un  entrepôt  frigorifique  entre  — 
3°  et  —  7°  (70  à  75  p.  100  d’humidité),  le  tout  sous  la 
surveillance  d’un  vétérinaire.  Les  nouvelles  réglementations 
en  Saxe  et  Bavière  sont  similaires;  la  température  ne  doit 
pas  dépasser  5°  C. 

Le  froid  a  moins  d’effet  sur  les  Trichines.  Bien  que,  d’après 
Boulay  et  Gibier,  ils  soient  détruits  entre  —  15°  et  —  20°, 
Kuhn  trouva  les  mêmes  vers  dans  de  la  viande  contaminée 
après  sept  semaines  de  séjour.  Il  est  défendu  de  vendre  de 
la  viande  de  ce  genre  en  Allemagne. 

Le  rapporteur  en  conclut  :  1°  les  épidémies  sérieuses 
causées  par  les  parasites  de  la  viande  sont  dues  à  des  viandes 
non  congelées  et  mangées  crues  ou  insuffisamment  cuites, 
fumées  ou  salées  ;  2°  l’inspection  de  la  viande  est  toujours 
nécessaire  ;  3°  les  aliments  congelés  contiennent  moins  de 
parasites  vivants  que  les  aliments  frais. 

La  question  de  la  décongélation  de  la  viande  est  très  im¬ 
portante.  La  viande  ne  doit  pas  être  trempée  dans  l’eau, 
■ce  qui  pourrait  être  une  cause  de  contamination. 

■  Mitchell  et  Ostertag  nient  les  qualités  de  la  viande  ayant 
subi  la  congélation  ;  cependant,  dans  la  pratique,  sauf  une 
plus  grande  quantité  de  jus  pour  la  viande  congelée,  la 
différence  avec  la  viande  fraîche  est  insignifiante. 

Cette  question  a  été  également  étudiée  par  MM.  Lortat- 
Jacob  et  Sabareanu  (1),  qui  ont  spécialement  recherché 
l’action  du  froid  sur  la  viande  et  le  lait. 

(1)  Lortat-Jacob  et  Sabareanu,  Rapport  sur  l’uliUlé  du  froid  artifi¬ 
ciel  dans  les  hôpitaux  et  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
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A.  Action  dn  froid  sur  la  viande.  —  Deux  méthodes- 
sont  employées  pour  la  conservation  des  viandes. 

La  première  consiste  dans  Tutilisation  de  températures 
très  basses,  qui  déterminent  la  congélation  complète,  dite 
«  à  cœur  »,  de  la  viande.  Cette  congélation  représente  les 
techniques  qui  reposent  sur  l’emploi  des  températures  oscil¬ 
lant  entre  —  5^  et  —  20°.  C’est  ce  que  l’on  peut  appeler  la 
■congélation  par  le  grand  froid. 

Cette  méthode  semble  ne  pas  donner  les  résultats  sur 
lesquels,  se  basant  un  peu  trop  sur  la  théorie,  on  avait 
compté  au  début.  A  côté  de  certains  avantages,  elle  pré¬ 
sente  de  réels  inconvénients,  dont  le  plus  important  est 
qu’elle  expose  à  de  graves  mécomptes  au  moment  de  la 
décongélation.  Il  est  en  effet  reconnu  que, pendant  le  retour 
à  la  température  extérieure  qui  se  fait  toujours  lentement, 
la  viande  prend  un  aspect  anormal,  perd  ses  qualités  de 
sapidité  et  se  putréfie  très  rapidement. 

A  côté  du  procédé  par  le  grand  froid,  on  a  préconisé  le 
procédé  par  le  petit  froid,  ou  réfrigération. 

La  réfrigération  est  obtenue  à  une  température  voisine 
de  0°  ;  elle  peut  descendre  jusqu’à  —  2®  dans  les  cas  de 
longue  conservation;  mais,  pour  les  besoins  courants  des 
•établissements  de  vente,  une  température  variant  de  4-  2°  à 
-f  4°est  suffisante  pour  assurer  à  la  charcuterie  et  aux  gibiers 
nne  bonne  conservation. 

La  température,  voisine  de  0°  n’altère  en  rien  la  viande. 

Au  point  de  vue  chimique,  le  professeur  A.  Gautier  a  montré 
•que  la  viande  gardait  toutes  ses  qualités  et  que  les  matières 
-albuminoïdes  étaient,  tout  aussi  assimilables  que  dans  la 
viande  fraîche. 

Au  point  de  vue  histologique,  le  D’^'  M.  Letulle  a  constaté 
•que  ni  les  cellules  musculaires,  ni  leurs  noyaux  n’avaient 
subi,  du  fait  de  la  congélation,  aucune  modification. 

Au  point  de  vue  biologique,  les  auteurs,  avec  le  pro¬ 
fesseur  Bordas,  ont  pu  mettre  en  évidence  des  faits  impor¬ 
tants  touchant  la  toxicité  des  sérums  et  des  extraits  orga- 
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mques  soumis  aux  basses  températures.  D’une,  manière 
générale,  ces  expériences  ont  montré  que  le  froid,  même 
à  température  très  basse,  laissait  entière  au  sérum  sanguin 
et  aux  extraits  organiques  (corps  thyroïde,  adrénaline,  etc.), 
leur  toxicité  normale. 

En  ce  qui  concerne  les  qualités  culinaires  de  la  viande, 
elles  sont  améliorées  par  la  réfrigération  à  air  sec  ou  à  petit 
froid  sec.  En  effet,  on  n’ignore  pas  que,  lorsqu’on  vient 
d’abattre  un  animal,  la  viande  est  dure  et  coriace,  mais,  après 
un  séjour  de  quelques  heures  au  froid,  elle  devient  tendre 
et  plus  agréable  au  goût.  Les  bouchers  disent  alors  que  la 
viande  est  «  rassise  ».  Par  ce  fait  même,  la  viande  est  plus 
saine,  plus  digestible  et  s’assimile  dans  des  proportions 
beaucoup  plus  grandes. 

Cette  modification  de  la  viande  par  le  froid  est  tellement 
connue  et  si  bien  appréciée  dans  Certains  pays  étrangers, 
notamment  en  Allemagne,  que  le  gouvernement,  par  une  loi 
spéciale,  oblige  tous  les  bouchers  à  soumettre,  pendant 
quelques  heures,  leur  viande  à  la  réfrigération,  dans  les 
villes  où  il  existe  une  installation  appropriée. 

En  hiver,  la  plupart  du  temps,  ces  qualités  peuvent  être 
acquises  spontanément  par  la  viande  ;  mais,  pendant  les 
saisons  plus  chaudes,  elle  pourrait  se  putréfier  avant  d’avoir 
obtenu  de  semblables  propriétés. 

Cependant  il  ne  suffît  pas  de  disposer  d’une  température 
favorable,  il  faut  avoir  à  sa  disposition,  pour  traiter  conve¬ 
nablement  la  viande,  du  froid  sec.  Dans  tous  les  cas  où  l’hu¬ 
midité  se  mélange  au  froid,  la  vapeur  d’eàu  se  condense 
à  la  surface  de  la  viande  et  la  rend  poisseuse,  suivant 
l’expression  des  bouchers.  C’est  là  une  cause  fréquente  de 
pertes  et  de  déchets. 

L  humidité  a  également  une  influence  favorable  au  dé¬ 
veloppement  des  moisissures.  En  effet,  sous  cette  influence, 

elles  se  développent  sur  des  viandes  conservées  à _ 10°, 

alors  que,  si  1  air  est  sec,  on  ne  les  voit  jamais  apparaître 
à  —  20  et  même  à  -f  4®. 
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En  conclusion,  on  peut  dire  que  la  réfrigération  à  l’air 
sec'par  des  températures  ne  dépassant  pas  —  2®  et  n’excé¬ 
dant  pas  +  5°  non  seulement  n’apporte  aux  viandes  aucune 
altération,  mais  développe  au  contraire  chez  elles  des  qua¬ 
lités  qui  les  rendent  plus  agréables,  plus  économiques  et 
plus  nutritives. 

B.  Action  du  froid  sur  le  lait. —  En  ce  qui  concerne  le  lait, 
le  grand  danger  est  le  développement  rapide  des  micro¬ 
organismes,  qui,  surtout  pendant  la  période  des  chaleurs, 
progressent  d’une  façon  intensive,  ainsi  que  le  montre  le 
tableau  suivant.  M.  Miquel,  examinant  1  centimètre  cube 
de  lait  deux  heures  après  la  traite,  a  trouvé  : 


Arrivée  au  laboratoire .... 

9  000  bactéries  par  centim.  cube. 

Une  heure  après . 

21 750 

— 

Deux  heures  après . 

36250 

— 

Sept  heures  après . . 

60000 

— 

Neuf  heures  après . 

120  000 

— 

Vingt-cinq  heures  après.». 

5  600  000 

— 

Le  lait  devient  un  véritable  milieu  de  culture  qui  le  rend 
impropre  à  l’alimentation  et  dangereux  par  les  troubles 
d’infection  et  d’intoxication  qu’il  peut  occasionner. 

Pour  enrayer  ce  développement  microbien  si  facile,  diffé¬ 
rentes  méthodes  ont  été  proposées  ;  toutes  ont  pour  but  la 
destruction  des  microbes. 

Les  plus  employées  sont  ;  la  stérilisation,  la  pasteurisation 
et  l’ébullition.  Aucune  d’elles  ne  remplit,  malgré  des  avan¬ 
tages  indiscutables,  les  conditions  essentielles  de  laisser  au 
lait  ses  propriétés  primitives. 

Contre  la  stérilisation,  nombreux,  aujourd’hui,  sont  les 
cliniciens  qui  apportent  des  griefs  justifiés  combattant  ce 
procédé  qui  porte  le  lait  à  110°. 

M.  le  Dr  Marfan  résume -ainsi  ses  désavantages  : 

1®  La  stérilisation  n’est  pas  toujours  parfaite  et  ne  donne 
pas  toute  sécurité. 

On  devra  chaque  fois  s’assurer  que  le  lait  n’est  pas  cosu 
gulé,  qu’il  n’a  pas  d’odeur,  qu’il  a  bien  le  goût  du  lait  cuit. 
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enfin  que  la  stérilisation  ne  date  pas  de  plus  d’une  se¬ 
maine  ; 

‘2P  Les  hautes  températures  changent  la  saveur  du  lait, 
altèrent  la  composition  chimique  de  ses  principes  et  par 
suite  le  rendent  indigeste  ou  diminuent  ses  qualités  nutri¬ 
tives  ;  , 

30  Le  lait  parfaitement  stérilisé  ne  se  conserve  pas  indé¬ 
finiment  avec  ses  caractères  normaux,  même  sans  alté¬ 
rations  microbiennes  ;  il  subit  à  la  longue  des  modifications 
qui  portent  surtout  sur  la  matière  grasse  ; 

40  Le  lait  stérilisé  dégoûte  les  enfants,  est  moins  nourris¬ 
sant  et  plus  indigeste. 

La  pasteurisation  et  V ébullition,  qui  ne  portent  le  lait 
qu’aux  températures  de  80  à  100°,  ont  moins  d’inconvé¬ 
nients,  parce  qu’elles  ne  font  que  détruire  les  microbes  patho¬ 
gènes  et  le  ferment  lactique  ;  mais  les  autres  microbes  et 
surtout  les  spores  restent  intacts. 

Elles  respectent  les  diastases  et  les  qualités  nutritives  du 
lait,  mais  elles  ne  permettent  pas  sa  conservation,  parce  que 
les  microbes,  qui  subsistent  en  grand  nombre,  déterminent 
rapidement  des  altérations;  aussi  faut-il  adjoindre  à  ces 
procédés  l’emploi  du  froid. 

Comme  pour  la  viande,  il  y  a  lieu  d’envisager  pour  le  lait 
l’action  séparée  de  la  congélation  et  de  la  réfrigération. 

Congélation.  —  La  congélation  du  lait  doit  être,  comme 
pour  la  viande,  laissée  de  côté. 

Ses  inconvénients  sont  très  connus  aujourd’hui. 

Elle  détermine,  en  effet,  une  séparation  des  différents 
éléments  du  lait  à  cause  de  leurs  points  différents  de  congé¬ 
lation.  Dans  ces  conditions,  si  on  vient  à  le  décongeler, 
il  ne  reste  plus  en  masse  uniforme,  homogène.  Une  autre 
raison  doit  faire  éliminer  ce  mode  de  conservation,  c’est  que, 
si  le  lait  est  conservé  en  glaçons  pendant  longtemps,  quinze 
jours,  par  exemple,  au  moment  du  réchauffement,  il  se  pro¬ 
duit  de  petites  coagulations,  qui  altèrent  les  qualités  alimen- 
■taires  et  gustatives. 
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Réfrigération.  —  Au  contraire,  la  conservation  par 
le  petit  froid  ou  réfrigération,  au-dessus  de  0°,  ne  présente 
aucun  de  ces  inconvénients. 

Cette  méthode  laisse  au  lait  toute  son  homogénéité, 
toutes  ses  propriétés  gustatives,  digestives,  nutritives, 
et  c’est,  pn  peut  le  dire,  du  lait  vivant  qu’on  livre  ainsi  à 
la  consommation. 

En  effet,  lorsqu’on  veut  l’utiliser  et  le  laisser  revenir  à 
la  température  ambiante,  on  peut  constater  qu’il  n’a  subi 
histologiquement,  chimiquement,  biologiquement,  aucune 
modification  permettant  de  le  distinguer  du  lait  nru  qui 
sort  du  pis  de  la  vache. 

Quel  est  donc  le  mode  de  conservation  du  lait  par  la  réfri¬ 
gération  ? 

La  réfrigération  a  pour  effet  principal  l’empêchement 
de  la  pullulation  microbienne  normale  ;  elle  combat  donc, 
pendant  tout  le  temps  qu’elle  est  appliquée,  le  développe¬ 
ment  des  microbes  qui  aboutirait  sans  cela  à  l’altération 
du  liquide. 

Ainsi  que  l’a  démontré  Coplands,  le  lait  récemment 
trait  jouit  d’une  propriété  bactéricide  faible  ;  celle-ci  se 
conserve  pendant  trois  heures  dans  le  lait  réfrigéré,  lorsqu’il 
est  ramené,  à  la  température  normale  (  -{-  20°).  En  outre, 
le  développement  des  bactéries  y  est  arrêté  pendant  neuf 
heures. 

[  Il  y  a  donc  lieu  de  réfrigérer  immédiatement  après  la 
traite  et  de  le  maintenir  dans  un  endroit  frais. 

La  réfrigération  peut  se' faire  dans  diverses  conditions: 

1°  Sur  le  lait  cru,  immédiatement  après  la  traite,  quand 
on  est  sûr  de  la  provenance  du  lait  et  que,  notamment,  on 
ne  peut  craindre  la  tuberculose  ; 

2°  Sur  le  lait  préalablement  pasteurisé  ou  bouilli,  quand 
on  peut  redouter  la  présence  de  microbes  pathogènes. 

Après  la  réfrigération  à  -{-  2°,  le  lait  doit  être  maintenu 
pendant  les  joum  qui  séparent  sa  li'vraison  de  sa  consomma¬ 
tion  à  une  température  inférieure  à  +  12°,  point  auquel 
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commencent  à  se  développer  les  fermentations  dange¬ 
reuses. 

En  ce  qui  concerne  les  instaüàlions  hospitalières  pour  la 
conservation  de  la  viande  et  du  lait,  à  côté  de  quelques  essais 
satisfaisants,  il  existe  nombre  d’établissements  qui  ne  pos¬ 
sèdent  aucun  moyen  approprié,  fondé  sur  l’emploi  rationnel 
du  froid. 

Pour  la  viande,  dans  deux  hôpitaux  seulement,  il  existe 
des  glacières  bien  aménagées,  où  la  température  est  main¬ 
tenue  aux  environs  de  -f  4°,  et  suffisantes  pour  les  besoins 
courants.  Dans  un  grand  nombre  d’établissements,  il  existe 
des  glacières  insuffisantes  comme  capacité,  et  dont  la  tempé¬ 
rature  reste  trop  élevée  et  où  l’air  est  trop  humide,  de  sorte 
que  la  viande  «  poisse  ».  Enfin,  il  y  a  un  certain  nombre 
d’hôpitaux  où  il  n’existe  aucun  appareil  pour  la  conserva¬ 
tion  de  la  viande  ;  on  est  obligé  de  la  mettre  à  même  dans 
les  bacs  à  glace,  où  elle  est  en  contact  direct  avec  la  glace. 
Une  bonne  partie  de  la  glace  fond,  et  la  viande  macère 
dans  l’eau,  ee  qui  prépare  la  voie  à  la  décomposition,  les 
microbes  se  développant  plus  facilement  sur  cette  surface 
humide,  sans  compter  que,  en  dehors  de  toute  décomposi¬ 
tion,  la  viande  ainsi  traitée  perd  la  plupart  de  ses  qualités 
culinaires. 

En  ce  qui  concerne  le  lait,  à  part  deux  services  où  des 
glacières  ont  été  installées  par  l’initiative  privée  des  chefs 
de  service'(MM.  Guinon  et  Netter),  il  n’existe  aucun  moyen 
de  conservation.  On  utilise  simplement  les  bacs  à  glace  qui 
se  trouvent  dans  les  offices.  Le  lait  se  corrompt,  cultive, 
devient  un  véritable  bouillon  de  culture  et  présente  de 
réels  dangers  pour  les  malades  appelés  à  le  consommer. 

Il  serait  à  souhaiter  que  l’administration  de  l’Assistance 
publique  établisse  dans  chaque  hôpital  des  chambres  froides 
pour  la  conservation  des  substances  alimentaires  altérables, 
telles  que  la  viande  et  le  lait. 

Dans  les  hôpitaux,  l’installation  actuelle  des  locaux  des- 
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tinés  à  la  conservation  des  cadavres  jusqu’à  leur  départ  soit 
pour  les  amphithéâtres  de  dissection,  soit  pour  l’inhumation, 
sont  des  plus  défectueux.  Ordinairement,  les  corps  font  un 
séjour  de  trois  à  quatre  jours  à  la  salle  de  repos  et  parfois, 
soit  à  la  demande  des  familles,  soit  à  cause  de  recherches 
médico-légales,  le  séjour  peut  être  de  cinq  à  six  jours. 

Pendant  la  saison  chaude,  certains  cadavres  n’attendent 
pas  vingt-quatre  heures  pour  donner  des  symptômes  de 
putréfaction  ;  il  en  résulte  que  le  cadavre  devient  violacé, 
se  ballonne  et  laisse  écouler  des  liquides  organiques,  que 
la  face  se  déforme  à  tel  point  que  parfois  l’administration 
q  pu  avoir  des  difficultés  lors  de  la  reconnaissance  du  corps. 
En  outre,  des  odeurs  se  dégagent,  qui  incommodent  non 
seulement  le  personnel,  mais  même  les  habitants  des  im¬ 
meubles  avoisinant  l’hôpital,  créant  un  foyer  permanent 
d’infections  des  plus  graves. 

Enfin,  de  par  la  putréfaction  précoce,  la  science  voit  se 
restreindre  le  domaine  de  ses  investigations,  et  la  Faculté 
de  médecine  éprouve  une  perte  considérable,  ne  pouvant  pas 
obtenir  des  hôpitaux  des  cadavres  qui  soient  en  état  de 
servir  à  l’instruction  des  élèves. 

Depuis  peu  fonctionne  à  l’hôpital  Gochin  une  installa¬ 
tion  frigorifique  qui  répond  à  tous  ces  desiderata,  et  il  est 
à  souhaiter  '  que  cette  méthode  soit  généralisée  dans  tous 
les  hôpitaux.  Il  existe  là  quatre  chambres  froides,  contenant 
chacune  dix  tables  ;  elles  sont  réfrigérées  par  un  appai'eil 
fonctionnant  à  l’ammoniaque,  ne  nécessitant  que  la  présence 
d’un  seul  homme  et  ne  revenant  à  l’Assistance  publique 
qu’à  une  moyenne  de  7  francs  par  jour. 

Le  lait  cru  dans  l’alimentation  des  enfants.  — 
Cryoscopie  et  mouillage  du  lait.  —  Dans  ces  rapports, 
MM.  Bordas  et  Lucas  montrent  l’utilité  du  froid  pour  la 
conservation  du  lait  avec  toutes  ses  qualités  et  indiquent 
un  moyen  de  déceler  la  fraude. 

Les  laits  cuits,  pasteurisés  ou  stérilisés,  sont  impropres, 
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dans  beaucoup  de  cas,  à  l’alinientation  des  enfants.  L  emploi 
d’un  lait  cru  provenant  de  vaches  saines  et  indemnes  de 
tuberculose  s’impose.  ^^jgi 

Le  seul  moyen  de  conserver  le  lait  est  son  refroidissement. 
On  peut  y  arriver  par  la  réfrigération  et  par  la  congéla¬ 
tion. 

•  La  réfrigération  qui  abaisse  le  lait  à  une  température 
de  4-  2°^,  -f  3°,  permet  une  conservation  suffisante  pour  dis¬ 
tribuer,  par  une  livraison  rapide,  le  lait  dans  de  bonnes 
conditions;  il  suffit  de  prendre . quelques  précautions  pour 
le  conserver  vingt-quatre  heures  dans  un  appartement.  La 
technique  de  la  réfrigération  est  assez  déhcate,  et  il  faut  y 
faire  attention  pour  ne  pas  provoquer  la  coagulation  de  cer¬ 
taines  albumines  qui  laissent  des  granulations  et  font  croire 
à  la  présence  de  farine  dans  le, lait.  ...  . 

La  congélation  semble  permettre  un  transport,  plus  long, 
mais,  comme  l’a  montré  M.  d’Arsonval,  si  les  ferments  sont 
endormis,  les  microbes  n’en  sécrètent  pas  moins  .des  dias- 
tases  qui,  au  réchauffement,  sont  très  gênantes  et.prov.oquent 
des  coagulations,  souvent  même  dès  le.  dixième  jour.  Elle 
présente  en  outre  l’inconvénient  de  séparer  dans  le  glaçon 
les  divers  éléments  du.lait,  concentrant,  les  graisses. dans  son 
chapeau,,  la  Zacto^e,  la  caséine,  les  sels  dans  son  centre. 
Au  réchauffement, .  le  mélange  s’opère  mal,  l’homogénéité 
du  lait  disparaît,  sa  conservation  en  est.  diminuée. 

L’emploi  de  la  congélation  ne  peut  se  prolonger  long¬ 
temps  et  ne  doit  être  utilisé  que  s’il  faut  conserver  le  lait 
quelques  jours.  La  réfrigération, au  contraire,  donne  de  bien 
meilleurs  résultats  et  permet  de  conserver  dans .  de  très 
bonnes  conditions  le  lait  pour  vingt-quatre  et  quarante- 
huit  heures.  Une  expérience  de  cinq  ans  à  la  ferme  agrono¬ 
mique  de  Gournay-sur-Marne  le.  prouve  pour  le  plus  grand 
bien  des  petits  Parisiens  et  des  malades. 

La  cryoscopie  du  lait  permet  de  décelér  le  mouillage. 

Une  liqueur  quelconque  a  son  point  de  congélation  plus 
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OU  moins  élevé  suivant  sa  concentration.  Un  lait  mouillé 
voit  ce  point  s’élever  ;  la  fraude  à  l’eau  pure  sera  facilement 
décelée.  Celle  au  petit-lait  bù  à  tout  liquide  isotonique 
du  lait  nè  pourra  être  découverte,  mais  l’emploi  des  autres 
constantes  physiques  permettra  d’écarter  ces  nouvelles 
manœuvres.  La  cryoscopie  reste  donc  intéressante,  et  les 
moyens  pratiques  de  faire  cette  vérification  sont  à  étudier. 

Jusqu’à  ce  jour,  on  emploie  la  méthode  de  M.  Winter. 
On  congèle,  on  réchauffe  très  légèrement  à  la  main,  puis  on 
congèle  à  nouveau^  Si  la  température  est  la  mêirie  et  reste 
Constante  une  minute  durant,  la  lecture  peut  être  considérée 
comme  bonne.  Sinon  l’opération  est  à  reprendre, -il  y  a  eu 
erreur  de  tactique. 

Cependant,  suivant  les  auteurs,  nous  trouvons  des  chiffres 
très  différents;  cès  oscillations  sont  dues  souvent  à  l’emploi 
d’un  mélange  réfrigérant  impossible  à  maintenir  à  une  tem¬ 
pérature  constante.  Lés  auteurs  proposent  l’emploi  d’un 
mélange  à’acéione  et  d’acide  carbonique  solide.  Dans  de 
l’acétone,  on  mélange  de  l’acide  carbonique  solide  obtenu 
par  simple  détente  du  gaz  carbonique  à  l’air  libre.  On  peut 
obtenir  la  température  que  l’on  veut  entre  —  40°,  et  —  8°. 
Cet  acétone  ainsi  refroidi  reste  à  la  température  initiale 
désirée  pendant  un  temps  largement  suffisant  pour  faire  la 
lecture.  ’ 

Glace  alimentaire  naturelle  et  artificielle.  —  La 

glace  alimentaire,  au  même  titre  que  l’eau  de  boisson, 
doit  être  exempte  de  germes  nocifs  ;  un  certain  nombre 
d’épidémies  de  fièvre  typhoïde  ont  été  signalées,  dont  la 
cause  était  due  à  la  consommation  de  glace  impure. 

La  glace  employée  dans  l’alimentation  est  naturelle  ou 
artificielle. 

La  glace  naturelle  provient  de  glaciers  ou  de  glace  recueilüe 
à  la  surface  des  lacs  ou  d’étangs  gelés  et  conservée  dans 
des  locaux  spéciaux. 

La  glace  des  glaciers  est  constituée  par  l’agglomération 


REILLE. 


80 

des  neiges  tombant  sur  les  hauts  sommets.  Cette  glace 
ne  renferme  pas  ou  seulement  très  peu  de  germes,  la  neige 
qui  la  forme  ne  traversant  que  des  couches  atmosphériques 
très  élevées  et  ne  contenant  par  conséquent  qu’une  très 
petite  quantité  de  poussières  ou  de  microorganismes. 

La  glace  provenant  des  lacs  et  des  étangs  peut  être  plus 
facilement  polluée.  Quand  une  surface  liquide  est  exposée 
à  la  gelée,  il  se  forme  à  la  surface  un  réseau  d’aiguilles  de 
glace  qui  devient  de  plus  en  plus  compact;  puis  la  surface 
étant  solidifiée,  la  glace  gagne  en  épaisseur.  Dans  cette 
première  couche  se  trouve  englobés  tous  les  débris  flottant 
à  la  surface  du  liquide,  c’est  dire  qu’elle  peut  être  conta¬ 
minée;  elle  le  peut  être  également  par  les  poussières  qui, 
au  moment  de  la  prise  de  l’eau,  tombent  de  l’atmosphère. 
Une  fois  la  surface  prise,  la  glace  qui  vient  s’ajouter  à  celle 
déjà  formée  est  de  bonne  qualité,  en  vertu  du  principe  même 
de  la  congélation,  dont  nous  parlerons  au  moment  de  la 
fabrication  de  la  glace  artificielle.  La  congélation  des  lacs 
et  étangs  se  produit,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  quand  elle 
a  lieu  par  un  temps  calme,  mais,  quand  il  y  a  du  vent,  le 
clapotis  brise  le  réseau  des  aiguilles  de  glace,  de  l’eau  de  la 
profondeur,  eau  suspecte,  est  projetée  à  la  surface  et  s’^y 
prend,  de  sorte,  qu’une  certaine  épaisseur  de  glace  peut 
contenir  des  microorganismes. 

La  fabrication  de  la  glace  artificielle  a  donné  lieu  à  diverses 
réglementations.  On  a  préconisé,  afin  d’être  certain  que  la 
glace  ne  renferme  pas  de  micro  organismes,  la  fabrication 
exclusivement  avec  de  l’eau  distillée.  Or  cela  est  impossible, 
parce  que  l’eau  distillée  industriellement  conserve  un  goût 
sui  generis  qui  rendrait  la  consommation  de  la  glace  ainsi 
fabriquée  pour  ainsi  dire  impossible.  D’autres  ont  pensé, 
avec  juste  raison,  qu’il  n’était  pas  nécessaire  de  demander 
à  la  glace  plus  qu’on  ne  réclamait  pour  l’eau  d’alimenta¬ 
tion  et  qu  il  suffisait  d  exiger  que  la  glace  artificielle  soit 
fabriquée  avec  de  l’eau  reconnue  potable.  Il  serait  vraiment 
illogique  qu  une  municipalité  demande  aux  fabricants 
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de  glace  de  foürnir  un  produit  supérieur  comme  qualité 
à  celui  de  l’eau  qu’elle-même  fournit  à  s;s  administrés. 

Un  point  fort  important  a  été  bien  mis  en  lumière  par 
M.  Bordas  :  c’est  qu’il  est  possible  de  faire  de  la  glace  chi¬ 
miquement  et  bactériologiquement  pure  avec  une  eau 
quelconque. 

On  fabrique  la  glace  artificielle  dans  des  mouleaux 
métalliques  de  25  litres  de  contenance  environ  ;  dès  que  les 
mouleaux  sont  exposés  au  froid,  la  congélation  commence 
par  les  parois  latérales  ;  la  glace  qui  se  forme  ainsi  est  trans¬ 
parente,  puis,  peu  à  peu,  le  centre  se  prend  en  un  noyau 
rendu  opaque  par  les  bulles  d’air  qu’il  contient. 

Il  est  démontré  que  le  noyau  central  opaque  contient 
la  totalité  de  substances  étrangères  contenues  dans  l’eau, 
gaz,  sels  en  dissolution,  microorganismes,  etc.  L’eau  résul¬ 
tant  de  la  fusion  de  la  glace  transparente  est  absolument 
pure,  aussi  indemne  de  germes  et  de  gaz  que  l’eau  distillée. 
M.  Bordas  a  mis  en  évidence  ce  fait  par  la  congélation 
d’une  eau  contenant  de  la  fuchsine  en  dissolution;  toute 
la  matière,  colorante  s’étâit,  après  congélation,  réunie  au 
centre  opaque  du  bloc  de  glace.  De  même,  en  faisant  con¬ 
geler  de  l’eau  contenant  de  la  strychnine,  la  totalité  du 
toxique  se  retrouve  dans  le  noyau  opaque. 

Dans  ces  conditions,  pour  avoir  de  la  glace  rigoureuse¬ 
ment  pure,  il  suffit  d’arrêter  la  congélation  dans  le  mouleau 
exposé  au  froid,  avant  le  moment  où  le  noyau  opaque  se 
cristallise.  L’eau  résiduelle  contenant  toutes  les  impuretés 
serait  évacuée,  et,  au  lieu  de  retirer  du  mouleau  un  bloc 
formé  de  glace  transparente  à  l’extérieur  et  opaque  au 
centre,  on  aurait  un  manchon  de  glace,  entièrement  trans^ 
parent  et  absolument  pur. 

Ces  desiderata  ont  été  réalisés  industriellement,  et  les 
fabricants  y  trouvent  un  avantage,  car  c’est  pour  la  cris¬ 
tallisation  du  noyau  central  qu’il  leur  faut  la  production 
la  plus  considérable  de  froid. 
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Industrialisation  du  commerce  de  la  viande  par 

le  froid.  _  D’après  M.  J.  de  Loverdo,  la  production  de 

la  viande  de  boucherie  et  de  charcuterie  n’a  guère  varié  en 
France  depuis  une  vingtaine  d’années,  sauf  pour  la  race 
ovine,  qui  est  en  constante  diminution. 

La  France  reçoit  chaque  année  d’Algérie  :  1  000  000  de 
moutons  comblant  la  défaillance  de  la  production  française  ; 
de- Suisse,  dé  Hollande,  de  la  République  Argentine  à  peine 
1 000 000 de  kilogrammes  de  viande  fraîche;  enfin  d’Angle¬ 
terre  et  d’Allemagne,  elle  reçoit  environ  4  000  000  de  kilo¬ 
grammes  de  viandes  salées.  . 

Il  en  résulte  que  la  consommation  française  ne  dispose 
actuellement  que  de  35  kilogrammes  de  viande  indigène 
et  d’un  peu  plus  de  un  demi-kilogramme  de  viande  d’impor¬ 
tation  par  habitant  et  par  an. 

Ce  chiffre  est  inférieur  à  celui  de  la  consommation  anglaise, 
qui,  d’après  les  documents  de  la  Société  royale  des  Statis¬ 
tiques  de  Londres,  est  de  51''®, 245  par  habitant  et  par  an, 
et  de  la  consommation  danoise,  laquelle  atteint  52’'®,500. 
D’après  les  documents  du  ministère  de  l’Agriculture  de 
Prusse  et  de  l’Ofifice  royal  statistique  de  Berlin,  chaque 
Prussien  consommerait  45  kilogrammes  de  viande  par  an 
(dont  deux  tiers  fournis  par  de  la  viande  de  charcuterie),  et  la 
moyenne  générale  pour  tout  l’empire  serait  de  46''®, 500. 
Enfin,  d’après  le  Census  Bulletin  des  États-Unis,  la 
consommation  annuelle  de  chaque  Américain  atteindrait 
40  kilogrammes. 

La  consommation  de  la  viande  en  France  est  donc  infé¬ 
rieure  à  celle  des  pays  civilisés-  qui  se  trouvent  dans  des 
conditions  de  climat  analogues.  Ce  déficit  de  notre  produc¬ 
tion  est  d’autant  plus  inquiétant  que  le  prix  de  la  viande 
ne  fait  que  s’élever  constamment. 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  sont  multiples. 

Comme  au  moyen  âge,  les  transactions  sont  encore  basées 
aujourd’hui  sur  les  animaux  vivants.  Ces  animaux  quittent 
la  ferme  pour  être  présentés  dans  un  marché  ou  une  foire 
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proche  ;  ils  passent  ensuite  dans  un  marché  d’une  agglo¬ 
mération  plus  importante,  et  de  là  ils  subissent  quelquefois 
un  troisième  ou  un  quatrième  transport  pour  être  amenés 
d’abord  à  un  marché  d’une  de  nos  grandes  villes  et  enfin 
au  marché  aux  bestiaux  de  Paris,  celui  de  la  Villette. 

Les  animaux  souffrent  énormément  pendant  ces  trans¬ 
ports,  qui  sont  effectués  à  pied,  en  charrette  ou  en  wagon. 
La  fatigue  provenant  de  la  marche  et  de  l’état  de  gêne  per¬ 
manente  au  cours  de  leur  transport  en  wagon,  ainsi  que 
•de  la  privation  de  la  nourriture,  de  la  chaleur,  du  froid, 
du  manque  d’air,  de  mauvais  traitements,  etc.,  se  mani¬ 
feste  ;  ■' 

D’ahord  par  la  perte  de  poids,  perte  qui  atteint  quel¬ 
quefois,  pour  les  grands  animaux,  10,  20,  30  et  jusqu’à 
50  kilogrammes  de  viande,  et  qui  s’exagère  encore  davantage 
■si  l’animal  séjourne  aux  étables  de  renvoi  pour  être  présenté 
une  deuxième  fois  sur  le  même  marché; 

2°  Par  la  fièvre  de  fatigue,  causée  par  uii  travëdl  per¬ 
manent  non  accompagné  d’une  réparation  immédiate. 
Les,  produits  usés,  des  résidus  organiques  tels  que  la  créatine, 
la  créatinine,  l’urée,  etc.,  ne  s’éliminent  pas  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  formation.  Après  l’abatage,  le  contact  de 
l’air  provoque  leur  putréfaction,  qui  entraîne  la  décom¬ 
position  de  la  chair  au  bout  d’un  laps  de  temps  relativement 
très  court.  Cette  viande  fiévreuse  doit  être  débitée  sans 
retard  et  ne  peut  être  conservée; 

3°  Par  la  diminution  de  la  qualité  de  la  viande.  Il  est  aisé 
de  comprendre  que  ces  animaux  abattus  sur  place,  sans  subir 
les  vicissitudes  que  nous  venons  d’énumérer,  auraient  fourni 
une  viande  d’un  goût  bien  supérieur  par  l’absence  même 
■de  ces  résidus  de  désassimilation; 

4®  Par  la  mortalité.  Ces  transports  défectueux  entraînent 
quelquefois  la  mort  des  animaux.  Pendant  l’été,  il  arrive 
de  constater,  à  la  Villette,  jusqu’à  dix  porcs  asphyxiés  par 
wagon. 

Ces  inconvénients  rie  sont  pas  les  plus  importants  si  on 
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les  compare  aux  pertes  énormes  que  subit  l’élevage  à  cause 
de  la  dissémination  des  maladies  épizootiques  au  cours 
du  long  voyage  accompli  par  les  bestiaux  et  aussi  par 
l’intervention  d’un  trop  grand  nombre  [d’intermédiaires, 
qui  sont  la  conséquence  du  trafic  des  animaux  sur  pied. 

Le  meilleur  remède  à  apporter  à  cet  état  de  choses  est 
de  substituer  au  trafic  défectueux  des  animaux  vivants 
celui  beaucoup  plus  rationnel  de  la  viande  abattue. 

Il  faudrait  créer  dans  les  centres  d’élevage  des  groupe¬ 
ments  de  producteurs  de  bestiaux,  d’une  importance  assez 
grande  pour  opérer  sur  un  nombre  d’animaux  suffisant 
pour  le  fonctionnement  d’un  abattoir  régional  moderne,  com¬ 
portant  un  agencement  mécanique  rationnel,  des  chambres 
froides  et  une  usine  pour  la  transformation  dés  sous-pro- 
duits. 

L’installation  et  le  fonctionnement  des  abattoirs  régionaux 
feraient  disparaître  tous  les  inconvénients  que  nous  avons 
mentionnés. 

Les  transactions  étant  basées  sur  la  viande  abattue,  il 
n’y  aurait  plus  à  craindre  la  dissémination  des  maladies 
épizootiques.  Le  déplacement  des  animaux  pour  atteindre 
l’abattoir  régional  étant  minime,  la  perte  de  poids  serait 
réduite  à  0.  D’autré  part,  la  viande  ne  serait  plus  fiévreuse, 
mais  d’une  qualité  incontestablement  meilleure  et  d’une 
plus  longue  conservation.  La  mortalité  due  au  transport 
serait  également  supprimée. 

Mais  l’avantage  le  plus  considérable  de  ces  abattoirs 
consisterait  dans  la  suppression  des  intermédiaires  qui 
s’interposent  entre  le  producteur  et  le  boucher.  La  viande 
serait  ainsi  adressée  directement  aux  commerçants  détail¬ 
lants  ou  même  aux  consommateurs  importants,  tels  que 
les  grandes  administrations,  les  sociétés  coopératives  de 
consommation  et  les  différents  régiments. 

Cette  organisation  permettrait  également  de  remédier  à 
la  rupture  d’équilibre  dans  le  débit  des  animaux,  provoquée 
par  les  exigences  de  la  consommation  urbaine,  si  friande 
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de  morceaux  de  choix.  Grâce  à  la  possibilité  qu’aurait 
l’abattoir  régional  de  conserver  à  volonté  la  viande  par 
le  froid,  il  pourrait  procéder  à  des  «  réassortiments  »  en 
envoyant  dans  les  villes  d’eau,  les  plages  à  la  mode,  les 
cités  riches,  les  agglomérations  prospères,  les  morceaux 
de  choix,  et  en  réservant  l’avant-train  des  animaux  pour 
la  troupe  ou  la  classe  moins  aisée.  De  cette  façon,  les  gar¬ 
nisons  seraient  sûres  d’avoir  de  la  viande  saine,  d’excel¬ 
lente  qualité,  et  sans  augmentation  des  crédits  actuels  du 
ministère  de  la  Guerre.  Tandis  que,  d’autre  part,  l’abattoir 
coopératif  réaliserait  des  bénéfices  notables  par  la  vente 
des  morceaux  de  choix  que  la  presque  totalité  des  villes 
de  province  demandent  aujourd’hui  à  Paris,  en  les  payant 
très  cher,  à  la  suite  du  grand  nombre  d’intermédiaires 
nécessités  par  ce  commerce  peu  rationnel. 

Il  est  incontestable  que  tous  ces  consommateurs,  aussi 
bien  les  villes  que  les  garnisons,  lorsqu’ils  sauront  qu’il 
existe  des  abattoirs  industriels,  appartenant  à  des  éleveurs, 
disposant  d’une  quantité  considérable  de  viande,  étant 
à  même  de  conserver  cette  viande  pendant  plusieurs  jours, 
ce  que  Paris  ne  peut  faire,  et  pouvant  donner  satisfaction 
à  toute  demande,  soit  pour  des  morceaux  de  choix,  soit 
pour  des  morceaux  secondaires,  provenant  toujours  d’ani¬ 
maux  sains  et  de  bonne  qualité,  il  est,  dis-je,  incontestable 
qu’ils  n’hésiteront  pas  un  instant  à  s’adresser  directement 
à  ces  entreprises,  lesquelles  les  serviraient  mieux  et  à 
meilleur  compte,  tout  en  réalisant  pour  elles  des  bénéfices. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  bonne  comme  la  mau¬ 
vaise  viande,  ou  plutôt  les  morceaux  de  choix  comme  les 
morceaux  secondaires,  réexpédiés  de  Paris  en  province, 
sont  déjà  grevés  par  les  transports,  par  les  droits  d’octroi, 
par  les  droits  de  vente  aux  halles,  en  somme  par  tous  les 
bénéfices  des  intermédiaires,  et  cela  au  détriment  du  con¬ 
sommateur. 

Application  du  froid  à  la  conservation  des  sub- 
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stances  alimentaires.  —  En  dehors  de  la  conservation 
de  la  viande,  le  froid  rend  déjà  et  est  appelé  à  rendre  les- 
plus  grands  services  pour  la  conservation  des  substances, 
alimentaires  les  plus  fragiles. 

La  conservation  des  œufs  est  à  ce  point  de  vue  des  plus 
intéressantes.  L’œuf  est  un  aliment  de  première  néces¬ 
sité,  qu’il  y  a  grand  avantage  à  mettre  en  abondance  à  la 
disposition  du  public.  La  ponte  des  œufs  n’ayant  lieu  que 
pendant  une  partie  de  l’année,  on  s’est  trouvé  de  tout  temps 
dans  la  nécessité  de  les  soumettre  à  des  procédés  de  conser¬ 
vation. 

MM.  Rappin  et  Charreaud  ont  cherché  à  contrôler,  au 
point  de  vue  bactériologique,  la  valeur  de  la  conservation 
des  œufs  par  le  froid,  en  faisant  des  recherches  compara¬ 
tives  sur  la  teneur  en  microbes  du  contenu  de  l’œuf  frais 
et  d’œufs  conservés.  En  appliquant  la  méthode  des  nu¬ 
mérations  par  dilution,  au  moyen  d’un  procédé  d’asepsie 
rigoureux,  ils  ont  trouvé  que  15  p.  100  seulement  des  œufs 
fraîchement  pondus  étaient  complètement  privés  de  germes 
(bactéries,  champignons  et  moisissures).  De  même,  15  p.  100*. 
d’œufs  conservés  se  sont  montrés  exempts  de  bactéries, 
mais  44  p.  100  renfermaient  des  moisissures.  La  teneur 
moyenne  en  bactéries  par  centimètre  cube  a  été  de  5,5  pour 
les  œufs  frais  et  de  9  pour  les  œufs  conservés. 

Les  auteurs  attribuent  la  présence  relativement  fréquente- 
des  moisissures  dans  les  œufs  conservés  au  défaut  de  pré¬ 
cautions  prises  avant  la  dépôt  des  œufs  dans  les  chambres- 
réfrigérantes,  en  particulier  par  suite  de  l’eniploi  de  certains- 
emballages  (paille,  foin,  etc.),  le  plus  souvent  humides  et 
contaminés,  qui  favorisent  ainsi  la  pénétration  et  le  déve¬ 
loppement  des  mycélis  dans  l’œuf.  Ils  pensent  aussi  que 
l’on  obtiendrait  encore  de  meilleurs  résultats  si  l’hygiène 
des  poulaillers  et  des  volailles  (nids,  etc.)  était  miecx  surr 
veillée. 

Dans  l’ensemble,  l’application  du  froid  à  la  conservation 
d.es  œufs  constitue  donc  un  bon  procédé,  et  par  son  emploi 
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méthodique  et  généralisé,  on  éviterait  ainsi  nombre  d’acci¬ 
dents  dus  à  la  consommation  de  certains  produits  alimen¬ 
taires  (crème,  gâteaux),  susceptibles  d’être  préparés  avec 
des  oeufs  décomposés. 

Aux  États-Unis,  on  estime  la  valeur  des  œufs  conservés 
par  le  froid  à  50000000  de  dollars  au  moins.  En  Russie,  où 
ce  mode  de  conservation  est  aussi  fort  employé,  les  .  expor¬ 
tations  d’œufs  se  sont  élevéæ,  en  1906,  à  154  000  000  de 
francs. 

La  conservation  du  poisson  par  la  réfrigération  est  égale¬ 
ment  à  l’ordre  du  jour.  Le  poisson  devient  de  plus  en  plus 
rare  le  long  de  nos  côtes,  et  l’on  est  obligé  d’aller  le  rechercher 
dans  des  parages  moins  fréquentés  des  chalutiers.  C’est 
ainsi  que  l’on  est  obligé  d’aller  de  France  'usque  sur  les 
côtes  d’Irlande,  d’Espagne,  de  Portugal,  du  Maroc,  de  la 
Mauritanie. 

La  conservation  du  poisson  dans  la  glace  concassée» 
ainsi  que  cela  se  pratique  en  France,  a  de  graves  inconvé¬ 
nients.  Le  poisson  perd  de  ses  qualités,  la  chair  en  devient 
molle  et  flasque. 

Il  serait  nécessaire,  pour  que  le  poisson  puisse  arriver 
dans  de  bonnes  conditions,  que  l’on  installe  à  terre,  dans 
le  voisinage  des  lieux  de  pêche,  des  entrepôts  frigorifiques 
et  que  des  chambres  froides  existent  dans  les  batéaux 
destinés  à  transporter  le  poisson  au  lieu  de  vente. 

La  conservation  des  fruits  a  donné  d’excellents  résultats* 
les  fruits  à  chair  ferme  et  peu  juteux  se  conservent  le 
mieux. 

Les  essais  faits  en  Hollande  sous  la  direction  de 
M.  Schnellen  ont  montré  que  les  pommes  se  conservent 
parfaitement  pendant  plusieurs  mois  ;  il  ne  faut  pas  laisser 
trop  de  temps  entre  la  cueillette  et  la  mise  à  l’entrepôt 
pour  éviter  que  les  fruits  ne  soient  tachés  à  l’intérieur. 
A  la  sortie  du  frigorifique,  les  fruits  peuvent  être  conservé 
encore  pendant  des  semaines  et  se  comportent  d’une  façon 
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satisfaisante.  Les  frais  nécessités  par  la  conservation  n’aug¬ 
mentent  pas  sensiblement  les  prix,  car  cette  conservation 
permet,  à  cause  de  la  hausse  inhérente  à  la  saison,  une  vente 
rémunératrice. 

Dans  l’Australie  occidentale  (rapport  de  M.  D.-A.  Crains), 
la  culture  des  fruits,  depuis  une  dizaine  d’années,  a  pris 
une.  extension  considérable,  surtout  celle  des  pommes. 
Un  entrepôt  frigorifique  a  été  installé  par  le  gouverne¬ 
ment  pour  la  conservation  des  envois  de  fruits. 

L’atmosphère  dans  les  chambres  froides  est  maintenue 
fraîche  grâce  à  des  serpentins  de  saumure,  à  une  circula¬ 
tion  forcée  d’air  sec  (système  Linde)  et  à  une  petite  qlïantité 
de  formaline  brûlée  hebdomadairemgutr  Les  variations 
de  température  sont  transmise»  au  bureau  par  des  électro- 
thermomètres  reliés  à  des  téléphones.  Un  rj^ipient  rempli 
d’eau  et  qui  gèle  au  bout  ^de-six  ou  huitje  jours  sert  de 
tampcai  de  sûreté.  Quelques  exemplaires  (fe  fruits  déjà 
détériorés  permettent,  par  Jeurs  changements  d’asjgect, 
de;  régler  le  degré  d’humidité.  A 

irfe^ëiiei^.,,a^montré  que  la  combinaisoit  du  système 
de  refroidisèeme'nt':âAÎ’aMie,;,4ft  serpentins  avec  celui  de  la 
circulation  forcée  d’air  est  meilleure  que  cfiacun  d’eux 
séparément. 

Le  commerce  des  bananes  a  pris  depuis  quelques  années 
un  développement  considérable  en  ^ran^  eh^plus  encore 
en  Angleterre. 

Pour  ce  dernier  pays,  les  bananes,  qui  sont  surtout  fournies 
par  les  îles  Canaries,  sont  transportées  par  une  flottille  dè 
navires  pourvus  de  machines  frigorifiques,  comprenant 
15  vaisseaux  d’une  contenance  de  662  000  régimes  qui  ont 
importé,  en  1907,  près  de  4  500000  régimes.  Chaque  navire 
possède  6  chambres  froides  pouvant  chacune  ^  contenir 
10600  régimes  de  bananes.  Les  fruits  sontemb#qué|quelques 
..heures  après  avoir  été  cueillis  et  sans  aucune' en vel<^pe.  Les 
premières  branches  sont  placées  verticalemenhi?  les  ikernières 
horizontalement.  Chaque  chambre  eèt  divisé^  en^^loisons 
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horizontales,  avec  des  montants  pour  empêcher  les  bananes 
de  se  déplacer. 

De  puissants  ventilateurs,  mus  électriquement,  aspirent 
l’air  et  le  font  passer  sur  des  serpentins  refroidis,  d’où  il 
revient  de  nouveau  dans  les  chambres.  Ces  ventilateurs 
permettent,  en  cas  de  besoin,  de  renouveler  entièrement 
l’air  en  quelques  minutes. 

Un  grand  nombre  d’autres  questions  d’ordre  technique 
ont  été  abordées  par  le  Congrès,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  matériel  frigorifique  (machines  et  appareils, 
construction  d’entrepôts),  l’organisation  rationnelle  des 
transports  frigorifiques  par  wagons  ou  par  bateaux,  l’or- 
gânisation  frigorifique  des  marchés  et  entrepôts,  le  ravi¬ 
taillement  des  places  assiégées  et  des  troupes  en  campagne, 
le  retardement  de  la  floraison  et  la  conservation  des  fleurs, 
les  applications  industrielles  du  froid  dans  les  brasseries, 
en  œnologie,  dans  la  métallurgie,  la  fabrication  des  allu¬ 
mettes  et  de  la  paraffine,  dans  le  fonçage  des  puits,  etc. 

Parmi  les  vœux  qui  ont  été  émis,  nous  ne  donnerons 
que  les  suivants,  qui  présentent  un  intérêt  pour  l’hygiène. 

Première  section. 

Le  Congrès  émet  les  vœux  ; 

Que  dans  les  hôpitaux  soit  mise  en  œuvre  la  technique 
de  la  réfrigération  pour  la  conservation  de  la  viande  ; 

2°  Que  pour  les  amphithéâtres  des  hôpitaux  et  des  facultés 
de  médecine  les  cadavres  soient  conservés  dans  des  chambres 
froides  ; 

3°  Considérant  que  la  réfrigération  du  lait  est  un  procédé 
excellent  de  conservation; 

Considérant,  d’autre  part,  que  le  froid  arrête  les  cultures 
microbiennes,  mais  ne  les  détruit  pas  ; 

Considérant  qu’un  lait  produit  sans  surveillance  peut  contenir 
des  microbes  pathogènes  ; 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  réfrigération  du  lait  soit  em¬ 
ployée  de  préférence  aux  autres  moyens  de  conservation,  à 
la  condition  expresse  que  ces  laits  proviendront  exclusivement 
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des  fermes  soumises  à  une  inspection  rigoureuse  de  la  part  des 
vétérinaires  officiels. 

4°  Le  premier  Congrès  international  du  froid  estime  qu’au 
point  de  vue  de  la  valeur  nutritive,  ainsi  que  de  l’hygiène  pu¬ 
blique,  les  viandes  réfrigérées  et  congelées  doivent  être  con¬ 
sidérées  comme  n’étant  en  aucune  sorte  inférieures  aux  viandes 
fraîches  et  émet  le  vœu  qu’elles  soient  considérées  comme  telles; 

5“  Considérant  que  l’œuf  est  un  aliment  de  première  nécessité, 
qu’il  y  a  intérêt  à  ne  mettre  à  la  disposition  du  public  que 
des  œufs  s  a' ns  et  de  bon  goût;  considérant,  d’autre  part,  que 
la  ponte  des  œufs  n’ayant  lieu  que  pendant  une  partie  de 
l’année  on  s’est  trouvé  de  tout  temps  dans  la  nécessité  de  les 
soumettre  à  différents  procédés  de  conservation  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  :  que  les  différents  pays,  principale¬ 
ment  les  pays  producteurs  d’œufs,  les  départements  de  l’agri¬ 
culture,  fassent  procéder  dans  leurs  laboratoires  respectifs,  par 
des  commissions  compétentes,  à  des  essais  de  conservation  des 
œufs  par  le  froid;  ces  commissions  étant  chargées  aussi  de 
donner  leur  avis  sur  les  perfectionnements  qui  pourraiejnt  lui 
être  présentés  concernant  cette  importante  question. 

Troisième  SECTION. 

1°  Considérant  que  le  développement  de  l’industrie  de  la  viande 
fondé  sur  l’industrie  frigorifique  est  aussi  bien  dans  l’intérêt 
des  producteurs  que  dans  celui  des  consommateurs,  le  Congrès 
invite  les  gouvernements,  les  n.dministrations  des  chemins  de^ 
fer  tant  appartenant  à  l’État  qu’aux  sociétés  privées  et  les  admi¬ 
nistrations  des  villes  à  favoriser  ces  deux  industries  par  tous  les 
moyens,  et  en  particulier  par  la  multiplication  des.  entrepôts- 
frigorifiques  et  des  wagons  réfrigérants  ; 

,  2®  En  raison  du  devoir  hygiénique  et  social  de  fournir  aux 
populations  de  la  viande  saine,  le  Congrès  émet  le  vœu  :  que 
dans  les  cas  de  disette  les  gouvernements  autorisent  l’introduc¬ 
tion  des  viandes  étrangères  reconnues  saines,  congelées  ou  réfri¬ 
gérées  ; 

3°  Que  les  abattoirs,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur 
importance,  soient  munis  d’installations  frigorifiques  et  que  le 
service  d  inspection  sanitaire  soit  rigoureusement  observé-; 

4°  En  raison  des  inconvénients  nombreux  que  présente  le 
transport  des  animaux  à  grande  distance,  notamment  au  point 
de  vue  de  la  transmission  des  épizooties,  le  Congrès  émet  le  vœu 
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que  la  viande  de  ces  animaux  soit,  autant  que  possible,  t-ans- 
portée  réfrigérée;  ? 

5°  Vu  la  grande  expansion  du  commerce  de  la  viande  réfri¬ 
gérée  et  la  grande  diffusion  et  distribution  des  produits  réfri¬ 
gérés,  il  serait  à  désirer  qu’on  établît  une  méthode  internatio¬ 
nale  et  uniforme  d’inspection  de  la  viande,  adoptée  par  les 
divers  pays  exportant  et  important  les  produits  aJimentairès,. 
de  façon  à  assurer  les  conditions  sanitaires  de  la  viande. 

Quatrième  section. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  et 
de  la  santé  publique,  on  divise  la  glace  en  : 

1°  Glaces  artificielles  ; 

,  2°  Glaces  natu -elles.  '  . 

Les  glaces  artificielles  devront  être  fabriquées  avec  les  eaux 
servant  à  l’alimentation  publique  ;  il  serait  désirable  que  les 
blocs  de  glace  artificielle  soient  privés  de  lèur  noyau  opaque. 

Les  glaces  naturelles  ne  pourront  être  récoltées  sur  les  lacs  et 
étangs  qu’après  que  l’analyse  chimique  et  bactériologique  de- 
l’eau  aura  donné  de  bons  résultats. 

Cette  autorisation  devrait  toujours  être  précédée  d’une  en¬ 
quête  faite  aux  abords  du  lac  ou  de  l’étang,  enquête  portant  sür 
les  causes  possibles  de  pollution  accidentelle  de  ces  pièces  d’eau- 

Toutes  les  taxes  fiscales  qui  frappent  la  glace  naturelle  ou  arti¬ 
ficielle  et  peuvent  en  entraver  la  consommation  doivent  être 
supprimées. 

Cinquième  section. 

Qu’il  soit  créé  aussitôt  que  possible  dans  tous  les  centres  de 
production  de  fruits,  de  primeurs  et  d’élevage  des  bestiaux  pour 
la  boucherie,  des  entrepôts  frigorifiques  permettant  la  réfrigéra¬ 
tion  préalable  de  ces  produits  avant  leur  expédition  par  chemin 
de  fer  en  vue  de  leur  expédition  à  grande  distance  avec  ou  sans 
wagons  frigorifiques; 

Que  ces  entrepôts  soient  aménagés  pour  la  conservation  des 
viandes  en  vue  d’alimenter  d’une  manière  plus  saine  les  agglo¬ 
mérations  et,  le  cas  échéant,  l’ordinaire  des  troupes; 

Que  ces  entrepôts  soient,  autant  que  possible,  reliés  à  la  voie- 
ferrée,  afin  de  pouvoir  ravitailler  rapidement  l’armée  en  cas  du 
mobilisation  et  permettre  une  prompte  réexpédition  des  den¬ 
rées  périssables  qui  y  seront  entreposées. 
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Le  cube  d’air  nécessaire  à  une  bonne  ventilation  (1), 
par  A.  Marmier.  —  L’air  atmosphérique  composé  de  un  cin¬ 
quième  d’oxygène  et  de  quatre  cinquièmes  d’azote,  en  chiffres 
ronds,  renferme  par  mètre  cube  de  0s'',0004  à  08'^,0006  d’acide 
carbonique,  ainsi  que  4  à  11  grammes  de  vapeur  d’eau.  Un  adulte 
fait  environ  seize  inspirations  par  minute. 

Le  corps  humain  dégage  par  heure  75  calories  et  exhale  20  litres 
d’acide  carbonique  et  60  grammes  de  vapeur  d’eau.  L’air  inhalé 
par  son  passage  dans  les  poumons  a  une  température  de  20® 
à  32°.  L’air  expiré  est  d’environ  3  p.  100  plus  léger  que  l’air 
inspiré  en  raison  de  sa  température  et  de  sa  teneur  en  vapeur 
d’eau,  malgré  sa  richesse  en  acide  carbonique.  Cet  air  vicié, 
contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait  croire,  ne  tombe  pas  dans 
les  parties  inférieures  de  la  pièce,  mais,  au  contraire,  tend  à  se 
tenir  au-dessus  de  la  ligne  de  respiration,  et  l’acide  carbonique 
diffusera  immédiatement  dans  l’atmosphère  environnante. 

En  tenant  compte  de  ces  divers  facteurs,  on  conçoit  que 
127  litres  au  moins  d’air  pur  seront  nécessaires  par  minute  pour 
le  phénomène  de  la  respiration,  et  pour  l’absorption  de  l’humi¬ 
dité  et  de  la  dilution  de  l’acide  carbonique.  Mais  ceci  suppose 
que  le  cube  d’air  respiré  est  immédiatement  expulsé,  après 
avoir  accompli  son  travail,  sans  contaminer  l’atmosphère  envi¬ 
ronnante.  Cette  condition  est  évidemment  impossible  à  réaliser, 
attendu  que  l’air,  chassé  des  poumons  et  renfermant  4  p.  100 
d’acide  carbonique,  est  immédiatement  diffusé.  Le  gaz  carbo¬ 
nique  ne  tombe  pas,  mais  il  se  mélange  intimement  à  l’air  pt  se 
répand  également  dans  toute  la  pièce. 

On  comprend  donc  que  la  ventilation  n’est  qu’un  procédé 
-de  dilution  et  que  l’on  peut  facilement  déterminer  le  cube  d’air 
pur,  nécessairement  constant,  à  introduire  dans  une  pièce,  quand 
on  connaît  le  degré  de  viciation  de  l’air  expulsé  des  poumons 
-et  le  degré  de  pureté  à  obtenir  pour  l’atmosphère  de  cette  pièce. 
On  admet,  pour  ce  calcul,  qu’un  adulte  exhale  en  moyenne 
par  heure-  17  litres  d’acide  carbonique,  et.  que  l’atmosphère 
-en  renferme  4  p.  10,000.  Ainsi,  si  l’on  admettait  une  quantité 
de  6  p.  10  000  d’acide  carbonique  dans  une  pièce,  l’écart  permis 
■ne  serait  que  de  2  p.  10  000  de  litre  d’acide  carbonique  par 

(1)  La  technique  sanitaire,  1®''  nov.  1908,  p.  124. 
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litre  d’air.  Les  17  litres  produits  par  heure  exigeraient  donc 
pour  se  diluer  un  cube  de  84  mètres  cubes.  Les  tables  ci-après 
sont  basées  sur  cette  bypotbèse. 

Ces  tables  donnent  des  formules  absolues  et  sont  applicables 
d’une  manière  générale  pour  la  ventilation  de  bâtiments  tels 
que  les  écoles,  les  églises,  les  salles  d’audience,  etc.,  dans  les¬ 
quelles  les  personnes  sont  bien  portantes  et  au  repos.  Il  est 
certain  que  le  cbifîre  des  cubes  d’air  ne  peut  être  donné  d’une 
façon  absolue,  car  ils  diffèrent  selon  les  conditions  particulières 
de  climat,  mode  de  construction  des  maisons,  dimension  des 
pièces,  nombre  et  état  de  santé  des  occupants. 

Le  Bellings  donne  les  chiffres  suivants  : 

Hôpitaux . . '. .. 

Assemblées  législatives . . . 

Casernes,  dortoirs,  ateliers 

Écoles,  églises . 

Théâtres,  salles  d’audience 

Bureaux  . 

Salles  à  manger. . 

Ces  données  supposent  qu’il  n’y  a  aucune  cause  de  conta¬ 
mination  dans  les  pièces  ;  mais,  dès  qu’il  y  a  de  la  fumée,  de  la 
poussière  ou  des  gaz  nocifs,  iis  sont  insuffisants.  Un  bec  de  gaz, 
dépensant  demande  par  flamme  et  par  heure  un  cube 

d’air  de  26  mètres  cubes.  On  se  trouve  en  présence  d’une  nouvelle 
cause,  et  très  sérieuse,  de  viciation.  A  cet  égard,  il  est  certain 
que  les  méthodes  modernes  d’éclairage  électrique  simplifient  de 
beaucoup  et  facilitent  la  solution  des  problèmes  de  chauffage  et 
de  ventilation. 

Les  divers  auteurs  qui  ont  donné  des  formules  des  cubes  d’air 
nécessaires  pour  assurer  une  bonne  ventilation  ont  donné  des 
chiffres  de  plus  en  plus  élevés  ;  ceci  montre  que  la  ventilation 
parfaite,  au  vrai  sens  du  mot,  ne  peut  exister  qu’à  l’air  libre. 
Les  progrès  que  l’on  a  pu  réaliser  et  qu’on  réalise  de  jour  en 
jour  dépendent  de  la  faculté  d’amélioration,  permise  seulement 
par  le  perfectionnement  des  modes  de  construction  et  d’éta¬ 
blissement  des  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation.  Bien 
souvent,  malheureusement,  les  chiffres  auxquels  devait  se  con¬ 
former  l’installateur  étaient  imposés  par  d’autres  considérations 
que  les  considérations  de  l’expérience  du  métier.  C’est  ainsi  que 
«  Domestic  Engineering  »  explique  que  la  base  de  50  mètres  cubes 
par  heure  et  par  tête  fut  adoptée  dans  une  école  du  Massachusetts, 
parce  que  c’est  la  limite  pratique  des  installations  du  pays,  alors 
qu’on  avait  voulu  adopter  85  mètres  cubes. 


100  mètres  cubes  par  heure. 
100  —  — 

83  —  — 

68  —  — 

36  —  — 

31  —  — 

31  —  — 
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Cette  base  de  50  mètres  cubes  généralement  adoptée  en  Amé¬ 
rique  est  considérée  actuellement  comme  un  minimum  pour 
tout  système  de  ventilation  sérieux,  surtout  maintenant  que 
l’usage  des  ventilateurs  se  répand  de  plus  en  plus,  permettant 
4e  distribuer  des  volumes  d’air  pur  aussi  grands  qu’on  le  désire 
4ans  les  divers  conduits  de  l’installation.  P.  R.- 

Pneumonie  conjugale  simultanée  (1).  —  Les  D“  Widal 
et  Chauffard  rapportent  l’observation  de  deux  cas  de  pneu¬ 
monie  qui  ont  évolué  simultanément  et  identiquement  •  chez 
le  mari  et  la  femme. 

.  Tous  deux  avaient  bu,  le  même  jour,  en  abondance  de  l’eau 
d’un  puits,  au  lieu  de  l’eau  d’une  fontaine  dont  ils  faisaient 
ordinairement  usage.  Le  lendemain,  une  pneumonie  se  déclarait, 
■chez  les  deux  époux,  à  quelques  heures  à  peine  d’intervalle. 
L’évolution  a  été  semblable  chez  l’un  et  chez  l’autre;  la  défer¬ 
vescence  s’est  faite  en  même  temps,  et  les  deux  tracés  thermiques 
sont  superposables. 

Il  est  difficile  d’admettre,  ces  deux  pneumonies  étant  survenues 
à  quelques  heures  d’intervalle,  que  l’une  ait  engendré  l’autre 
par  infection  pneumococcique.  Il  est  également  difficile  d’invo- 
■quer  l’action  d’influences  communes  relevant  de  la  fatigue,  de 
la  mauvaise  hygiène,  du  défaut  d’acclimatement,  etc.  Il  semble 
plus  naturel  d’incriminer  l’eau  de  puits  bue  le  même  jour  par 
les  deux  malades,  comme  agent  de  transmission  du  pneumocoque 
infectant.  P.  R. 

L’Institut  vaccinogène  du  Tonkin  (2).  —  Cet  institut 
R  été  fondé  dans  le  courant  de  l’année  1904  et  a  pu  fonctionner 
normalement  depuis  1905. 

Les  résultats  obtenus  par  ce  laboratoire  ont  été  très  satis¬ 
faisants,  autant  par  la  bonne  qualité  du  vaccin  que  par  la  quan¬ 
tité  qui  en  a  été  produite. 

La  production  s’est  élevée  pour  l’année  1905  s  six  cent  trente 
et  un  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  (631  785)  doses  (dose 
—  quantité  nécessaire  pour  une  vaccination). 

La  consommation  a  été  de  quatre  cent  quatfe-vingt-dix  rnifie 
neuf  cent  vingt-neuf  (490  929)  doses  pour  le  Tonkin,  l’Annam 
et  les  pays  voisins. 

Au  commencement  de  l’année  1905,  l’Institut  de  Thai-Hà-Ap 
ne  délivrait  en  gros'  qu’aux  deux  médecins  vaccinateurs  du 
'Tonkin  ;  puis,  peu  à  peu,  la  virulence  des  pulpes  s’étant  main- 

(1)  Société  médicale  des  hôpitaux,  30  oct.  1908. 

(2)  Ann.  d’hygiène  et  de. médecine  coloniales,  1908,  n»  2. 
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tenue  excellente,  les  vaccinateurs  de  FAnnam  ont  commencé 
à  employer  ces  virus,  concurremment  avec  ceux  de  l’Institut 
Pasteur  de  Saigon. 

La  proportion  moyenne  des  succès  est  d’environ  95  p.  100. 

Du  1®'’  janvier  au  25  juin  1906,  il  a  été  délivré  au  Tonkin  et  à 
FAnnam  472  000  doses  et,  en  toute  l’année  1906,  645  100  doses. 

Dans  la  province  de  Hà-Dony  (Tonkin),  le  médecin-major  de 
deuxième  classe  Savignac,  vaccinateur  mobile,  a  fait,  pendant  les 
mois  d’avril  et  mai  1906,  le  chiffre  considérable  de  44  000  opé¬ 
rations.  Les  résultats  obtenus  ont  été  des  plus  favorables,  puis¬ 
que  le  pourcentage  chez  les  primo -vaccinés  s’est  élevé  au 
taux  de  94  p.  100.  .  P.  R. 

Fièvre  typhoïde  causée  par  les  huîtres.  —  Formes 
cliniques  (1).  —  La  question  des  rapports  entre  les  huîtres 
et  la  fièvre  typhoïde  a  été  jusqu’ici  plutôt  envisagée  par  les 
hygiénistes  que  par  les  cliniciens.  Le  D^  P.  Carrieu  (de  Mont¬ 
pellier)  s’est  attaché  à  rechercher  si  la  fièvre  typhoïde  transmise 
par  les  huîtres  avait  une  allure  spéciale  permettant  de  la  dis¬ 
tinguer  de  celle  provenant  d’une  autre  cause  étiologique. 

Les  huîtres  provoquent-elles  une  dothiénentérie  banale,  vul¬ 
gaire,  ou  bien  au  contraire  donnent-elles  naissance  à  des  formes 
cliniques  de  dothiénentérie  spéciales  ?  En  second  lieu,  quels 
sont  les  caractères  de  ces  fièvres  typhoïdes  d’origine  ostréaire? 

lie  début  se  fait  habituellement  brusquement,  dès  le  lende¬ 
main,  ou  quelques  jours  après  l’ingestion,  par  des  symptômes 
gastro -intestinaux  très  prononcés  :  anorexie,  coliques,  diarrhée 
fétide,  épreintes,  fausses  menbranes,  sang  dans  les  selles  avec 
ou  sans  fièvre,  parfois  même  avec  hyperthermie  et  courbature 
générale  très  marquée.  Puis,  après  sept  ou  quinze  jours,  les 
phénomènes  plus  nets  de  fièvre  typhoïde  apparaissent.  Le  séro¬ 
diagnostic  est  en  effet  très  tardif  ;  Fauteur  dut  le  faire  à  plusieurs 
reprises  pour  obtenir  un  résultat  positif  qui  ne  se  montre  souvent 
qu’au  second  septénaire,  alors  que  les  signes  cliniques  ne  laissent 
aucun  doute  sur  le  diagnostic.  Il  n’a  pas  trouvé  non  plus  le  para- 
typhus  A  ou  B. 

Les  accidents  du  début  rappellent  le  botulisme  et  sont  plus 
marqués  peut-être  en  été  qu’en  hiver,  bien  que  la  consommation 
soit  plus  réduite  dans  cette  saison. 

Quel  est  le  tableau  clinique  habituel  de  cette  fièvre  typhoïde 
qui  a  débuté  ainsi  brusquement  et  bruyamment?  Quelle  est 
son  évolution?  Quel  traitement  lui  convient-il? 

(1)  Communication  au  Xe  Congrè-s^rauçais  de  m  édecine  terni  à  Genève 
du  3  au  5  septembre  1908. 
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On  note  d’abord  la  prédominance  de  phénomènes  gastro-’- 
intestinaux  prononcés  :  intolérance  gastrique,  vomissements, 
diarrhée  avec  coliques  et  épreintes,  selles  sanglantes  et  hémor¬ 
ragies  intestinales  fréquentes. 

En  second  lieu,  on  voit  des  accidents  cardiaques  graves  sur¬ 
venir  dès  le  début  de  la  maladie  plus  tôt  que  dans  les.  formes 
ordinaires  et  bien  avant  qu’il  n’y  ait  un  affaiblissement  con¬ 
sidérable  de  tout  l’organisme  pouvant  expliquer  ces  troubles 
circulatoires  :  tachycardie,  arythmie,  faiblesse  ^du  pouls,  pre¬ 
mier  bruit  du  cœur  voilé,  étouffé  et  soufflé,  tendances  aux 
syncopes.  Ces  troubles  font  partie  intégrante  du  tableau  cli¬ 
nique  de  l’intoxication  botulique.  ^ 

En  outre,  on  observe  aussi  des  phénomènes  nerveux  très 
marqués  dès  les  premières  périodes  de  la  maladie  :  délire,  agi¬ 
tation,  mais  plus  souvent  adynamie,  torpeur,  somnolence. 

L’auteur  signale  encore  l’abondance  des  taches  rosées  très 
étendues  et  très  volumineuses,  rappelant  aussi  leg  éruptions 
que  l’on  observe  dans  certaines  infections  .  hépatico-intesti- 
nales.  i 

En  somme,  les  fièvres  typhoïdes  transmises  paf  les  huîtres 
évoluent  avec  une  gravité  ordinaire  ;  ‘  leur  symptomatologie 
un  peu  spéciale  peut  permettre  de  les  faire  reconnaître.  P.  R. 


Le  Gerant  :  D"  G.  J. -B.  Baii.lièhe. 
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LA  CÉCITÉ  DANS  LA  LOI  DU  14  JUILLET  1905 

Par  le  ÉTIENNE  GINESTOUS, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Bordeaux,  lauréat  de  l’Académie 
de  médecine,  oculiste  de  l’hôpital  suburbain  des  Enfants. 

La  loi  du"14  juillet  1905,  dans  son'article  1®^,  dit  que  «  tout 
Français  privé  de  ressources,  incapable  de  subvenir  par  son 
travail  aux  nécessités  de  Fexistence,  et,  soit  âgé  de  plus  de 
soixante-dix  ans,  soit  atteint  d’une,  infirmité  ou  d’une  maladie 
reconnue  incurable,  reçoit  Fassistance  instituée  par  la  pré¬ 
sente  loi  ». 

La  situation  morale  et  physique  du  malheureux  aveugle 
est  suffisamment  émouvante  pour  qu'il  soit  inutile  de  la 
dépeindre  ;  il  est  certain  qu'il  n'est  pas  d'infirmité  plus  redou¬ 
table,  méritant  à  un  plus  haut  point  la  compassion  que  la 
cécité,  qui  rend  celui  qui  en  est  atteint  incapable  de  se 
suffire  à  lui-même.  Pour  l'aveugle,  plus  que  pour  tout  autre, 
la  loi  du  14  juillet  1905  est  particulièrement^ humanitaire 
et  bienfaisante. 

^11  ne  suffit  cependant  pas  d'être  aveugle  pour^avoir  droit 
au  bénéfice  de  la  loi.  Il  faut  d'abord  être  privé  de  ressources, 
ce  qufil  n’appartiênt  pas  à  la  compétence  médicale  de  con- 

4®  SÉMÉ.  -  TOME  XI.  —  1909,  N“  2.  7 


ÉTIENNE  GINESTOUS. 


■stater;  ensuite,  il  faut  être  incapable  de  subvenir  par  son 
travail  aux  nécessités  de  Vexistence.  Dans  son  rapport  sur 
La  cécité  en  France  (1),  en  1902,  le  A.  Trousseau  (de 
Paris)  dit  de  l’aveugle  :  «  Il  ne  peut,  en  l’état  actuel  des 
-choses,  se  livrer  à  un  travail  vraiment  productif  ;  il  est  donc  . 
un  membre  inutile  de  la  communauté  sociale.  »  Il  n’est  pas 
-exact,  —  et  il  sera,  espérons-le,  de  moins  en  moins  exact,  — 
-de  prétendre,  ainsi  que  le  fait  le  Trousseau,  que  tout  tra- 
-vail  productif  est  impossible  à  l’aveugle.  Les  faits  sont  là  qui 
•démontrent  le  contraire,  et,  dans  la  même  séance  de  la 
Société  française  d’ophtalmologie  (6  mai  1902),  M.  le  pro¬ 
fesseur  Truc  (de  Montpellier)  constatait  avec  raison  que 
«  les  métiers  d’aveugles  sont  assez  nombreux,  que  le  gain 
journalier  des  ouvriers,  d’après  M.  Laurent,  directeur  des 
-  ateliers  de  la  rue  Jacquier,  peut,  avec  une  légère  majoration 
-de  la  journée  ou  aux  pièces,  largement  suffire  aux  besoins 
personnels  de  Taveugle,  surtout  si  on  lui  procure  certaines 
facilités  ou  économies  de  vestiaire  ^  de  logement  ou  de  nour¬ 
riture  ».  La  carte  dressée  par  M.  le  professeur  Truc  démontre 
«qu’il  existe  en  France  de  nombreux  ateliers  d’aveugles  for¬ 
mant,  d’excellents  ouvriers,  brossiers,  rempailleurs,  vanniers, 
filetiers,  tricoteurs,,  etc.  ;  à  Bordeaux,  où  nous  avons  pu 
nous  en  rendre  compte  par  nous-même,  V Œuvre,  admirable 
■  des  aveugles  travailleurs,  créée  et  dirigée  par  M.  l’abbé 
.Moureau,  permet,  après  un  apprentissage  d’une  durée  de  ' 
huit  à  dix  mois,  à  ses  ouvriers  de  gagner,  suivant  leur  tra¬ 
vail,  1  fr.  75,  2  francs  et  3  francs  par  jour.  L’aveugle  peut 
donc  apprendre  un  métier,  vivre  du  produit  de  son  travail, 
•ce  qui  est  toujours,  à  tous  les  points  de  vue,  préférable  que 
•d’accepter  de  la  bienfaisance  publique  ou  privée  une  obole 
^quelconque,  fût-elle  couverte  par  une  disposition  légale. 

Il  n’en  reste  pas  moins  acquis  que  l’aveugle  qui  n’a  pas 
-appris,  un  métier  est  incapable,  par  le  fait  de  son  infirmité, 
de  subvenir  à  son  existence  par  le  travail  ;  et  que,  conséquem- 

(1)  A.  Trousseau  (de  Parish  La.  cécité  en  Franœ  iSoc.  franc,  d’op/it., 
«6  mai  1902).  \  i  ^  r 
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ment,  il  doit  bénéficier  des  avantages  prévus  par  la  loi 
d'assistance  du  14  jmllet  1905. 

Mais  alors  se  pose  une  question  primordiale  en  l’espèce  : 
où  commence  la  cécité?  Faut-il  la  caractériser  par  la  perte 
■complète  de  la  vision,  ou  bien,  au  contraire,  admettre  comme 
aveugles  ceux  qui  ont  conservé  un  certain  degré  d’acuité 
visuelle  ?  Dans  ce  cas,  où  se  trouve  la  limite  ?  Truc  et  A.  Trous¬ 
seau  (1)  déclarent  aveugle  tout  sujet  qui  n’a  pas  assez  de  me 
d’une  façon  définitive  pour  travailler  et  vivre  avec  les  yeux. 
Ces  auteurs,  se  plaçant  ainsi  exclusivement  au  point  de  vue 
social,  n’acceptent  pas  «  comme  atteint  de  cécité  un  individu 
dont  Vacuité  visuelle  n’est  point  inférieure  à  1/10  ».  Dans  la 
discussion,  M.  Chavasse  (de  Paris)  (2)  présenta  les  observa¬ 
tions  suivantes  :  «  La  définition  de  MM.  Truc  et  Trousseau, 
dit-il,  me  paraît  donner  une  extension  telle  à  la  cécité 
qu’elle  aura  sûrement  pour  résultat,  si  elle  est  adoptée  sans 
restrictions,  une  augmentation  du  nombre  des  aveugles  en. 
France,  dans  les  prochaines  statistiques,  et  cela  à  cause  de 
Texpression  inférieure  à  0,1.  11  est,  en  effet,  plus  que  pro¬ 
bable  que  jusqu’à  ce  jour  on  a  considéré  comme  aveugles 
seulement  les  sujets  ne  possédant  qu’une  vision  indistincte 
et  à  peu  près  incapables  de  se  conduire,  le  point  de  vue  pro¬ 
fessionnel,  social  si  l’on  veut,  étant  un  peu  négligé.  Je  sais 
combien  il  est  difficile  d’établir  avec  précision  ce  qu’il  faut 
«ntendre  par  le  mot  cécité.  Les  auteurs  du  rapport  le  font 
commencer  immédiatement  au-dessous  de  0,1.  A  l’étranger, 
nous  voyons  Fucbs  n’admettre  de  cécité  que  lorsque  les 
doigts  ne  peuvent  plus  être  comptés  à  1  mètre  (soit  une 
acuité  de  1/50);  Schmidt- Rimpler  et  Magnus  rapprocher 
cette  limite  à  0“^,33.  Les  appréciations  présentent  donc  de 
grandes  variations.  Il  me  semble  néanmoins  que  la  limite 
supérieure  contenue  dans  la  définition  donnée  par  MM.  Truc 
et  Trousseau  est  un  peu  trop  élevée.  Il  m’a  été  donné  d’obser- 

(1)  Trousseau,  loc.  cit. 

(2)  Chavasse,  Discussion  du  rapport  de  Trousseau  et  Truc  [Bulletin 
et  Mémoires  de  la  Soc.  franç.  d’opht.,  p.  238-259,  mai  1902)^. 
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ver  bon  nombre  de  sujets  qui,  avec  des  acuités  inférieures 
à  1/20  et  même  à  1/25,  n'étaient  nullement  à  cHarge  à  leurs 
familles  et  gagnaient  convenablement  leur  vié  en  exerçant 
des  professions  de  journalier,  domestique,  valet  de  ferme, 
berger.  On  pourrait  donc,  peut-être,  admettre  deux  sortes 
de  cécité  :  la  cécité  vraie,  lorsque  toute  vision  distincte  a 
disparu  ou  que  le  sujet  ne  peut.plus  compter  les  doigts  à  0“i,50, 
et  la  cécité  professionnelle,  qui  commencera  avec  une  acuité 
réduite  à  1/15  ou  1/20  par  exemple.  » 

La  vérité  est  qu'il  ne  faut  pas  vouloir  fixer  par  une  for¬ 
mule  mathématique  et  rigoureuse  le  minimum  de  vision 
nécessaire  pour  assurer  l'existencé  par' le  travail;  Ce  mini¬ 
mum  varie  suivant  les  individus  et  suivant  la  profession 
exercée.  C'est  ainsi  qu'en  matière  d'accidents  oculaires  du 
travail,  Magnus,  Groenouw,'  en  '  Allemagne,  Bâüdry  (1), 
Félix  Bonnaud  (2)  et,  plus  récemment  Dehenne  et  Bal- 
•  liart  (3)  en  France,  ont  cherché  à  évaluer  les  incapacités 
professionnelles  dans  les  différents  métiers.  L'appréciation 
est  à  ce  point  difficile  que  les  barèmes  établis  par  les  auteurs 
et  les  jugements  rendus  sont  tout  à  fait  discordants,  et 
que  nous  considérons,  pour  notre  part,  avec  le  professeur 
'agrégé  Ch.  Remy  (4),  une  telle  évaluation  comme  dépassant 
la  compétence  médicale  (5).  Tout  ce  que  l'oculiste  peut  dire, 
c'est  que  tel  sujet  est  atteint  d'une  affection  oculaire  qui 
réduit  dans  une  limite  déterminée  son  acuité  visuelle,  et  que 
cette  affection  est  ou  non  incurable.  Mais  il  ne  saurait 
pousser  plus  loin  ses  appréciations,  et  il  appartient  au 
conseil  municipal  ou  à  la  commission  cantonale  de  recher- 
Traumatisme  cie  l’ œil. 

(2)  Félix  Bonnaud,  Les  accidents  du  travail  intéressant  les  organes-, 

de  la  vision,  1906.  . 

(3)  Dehenne  et  Balliart,  De  l’évaluation  de  la  diminution  de  capacité- 

professionnelle  dans  les  accidents  oculaires  du  travail  {Rec  d’onht 
juin  1908).  •  V  .  J.  .. 

(4)  Ch.  Remy,  L’évaluation  des  incapacités  pemnanentes  basée  sur  la 
physiologie  des  fonctions  ouvrières  des  diverses  parties  du  corps. 

(3)  Mongour  et  Ginestous,  De  la  profession  dans  l’évaluation  de  Vin- 
-'apacité permanente  après  les  accidents  du  travail  [Le Bulletin  médical. 
2  décembre  1908,  n®  93).  .  • 
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cher  et  de  dire  si  la  diminution  de  vision  constatée  par  l’ocu¬ 
liste  est  ou  non  suffisante  pour  assurer  au  postulant  son 
existence  par  le  travail. 

La  loi  dit,  en  outre,  que  rinfirmité  ou  la  maladie  doit  être 
reconnue  incurable.  Souvent,  même  le  plus  souvent,  la 
réponse  est  facile  et  peut  être  précise,  lorsqu’il  s’a^t,  par 
exemple,  de  leucomes  cicatriciels  ou  d’atrophie  du  nerf 
optique.  Mais,  dans  certains  cas  également,  il  serait  impru¬ 
dent  de  se  hasarder  à  poser  à  la  légère  un  pronostic  ferme 
que  l’avenir  ne  confirmerait  pas.  La  cataracte  sénile  est  une 
affection  chirurgicalement  guérissable  ;  mais  il  faut  compter 
cependant,  même  dans  les  statistiques  les  plus  heureuses, 
sur  les  insuccès  opératoires.  Et  quelle  sera  ensuite  l’acuité 
visuelle  de  l’œil  aphaque?  Nous  l’ignorons.  De  plus,  la  cata¬ 
racte  exige  parfois  plusieurs  années  avant  d’arriver  à  la 
maturité  complète  qui  permettra  l’intervention.  Pendant  ce 
laps  de  temps,  ne  constitue-t-elle  pas  une  infirmité  èmpê- 
chant  celui  qui  en  est  atteint  de  subvenir  à  ses  besoins  par 
le  travail  et  ne  lui  donne-t-elle  pas  droit  aux  bénéfices  de  la 
loi?  La  question  se  pose  surtout  lorsqu’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’un  vieillard  qui  n’a  plus  que  quelques  années  à 
attendre  les  soixante-dix  ans  réglementaires  qui  lui  assure¬ 
ront  par  le  seul  fait  de  son  âge  l’assistance  légale.  Dans  ce  cas 
particulier,  nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse,  sans  injustice, 
différer  plus  longtemps  au  cataracté  le  secours  qu’il'réclame. 

En  tout  cas,  et  comme  conclusion  dernière  de  ces  quelques 
considérations,  qu’il  nous  soit  permis,  autant  dans  l’intérêt 
de  l’aveugle  qui  implore  et  qui  mérite  notre  pitié  que  de  la 
société  qui  l’assiste,  d’émettre  le  vœu  souvent  formulé  par 
tous  les  typhlophiles  que  l’assistance  spéciale  aux  aveugles 
soit  l’objet  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics.  Abandonné 
à  lui-même,  l’aveugle  est  dans  la  société  une  non-valeur  ; 
il  lui  est  impossible  de  remplir  le  rôle  dévolu  à  tout  être 
humain.  Aidé,  au  contraire,  il  ne  sera  pas  une  personne 
inutüe  dans  la  collectivité  sociale;  il  ne  sera  plus  une  charge 
pour  autrui.  Comme  tout  autre,  si  on  a  pris  le  soin  de  lu  - 
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apprendre  un  métier,  il  pourra  subvenir  à  ses  besoins  par 
le  travail.  L’assistance  bien  comprise  consisterait  donc  à 
lui  fournir  les  moyens  d’arriver  à  ce  résultat  désirable,  en 
favorisant  les  ateliers  d’aveugles,  qui  forment  des  ouvriers 
et  de  bons  ouvriers. 


HYGIÈNE  DU  TRAVAIL  SOUS  TERRE  ET  SOUS 
L’EAU.  —  RECHERCHES  RÉCENTES  (I) 

Par  J.-S.  HALDANE, 

•  Docteur  en  médecine,  Membre  de  la  Société  royale,  Membre  du  Nouveau 
Collège  et  Professeur  de  physiologie  à  TUniversité  d’Oxford. 

Le  développement  en  tous  sens  du  travail  de  l’ingénieur 
et  de  l’industriel  met  constamment  l’homme  dans  des  situa¬ 
tions  nouvelles  et  inaccoutumées  par  rapport  aux  éléments 
qui  l’entourent.  Par  suite,  sa  capacité  de  travail  peut  être 
fortement  diminuée  et  sa  santé  ou  même  sa  vie  peut  se 
trouver  en  danger.  L’étude  des  moyens  d’opérer  un  travail 
sans  danger  et  avec  toute  l’activité  nécessaire  est  ainsi 
une  de  celles  qui  se  présentent  sous  toutes  ses  formes  dans 
notre  spécialité.  Dans  le  présent  rapport,  je  me  propose 
d’examiner  rapidement  différents  problèmes  d’hygiène 
industrielle  que  présente  le  travail  sous  terre  ou  sous  l’eau 
et  quelques-uns  des  récents  essais  pour  leur  étude  et  leur 
solution  pratique. 

Je  vais  parler  d’abord  du  travail  en  eau  profonde  sous 
la  mer.  Par  suite  des  difficultés  et  des  dangers  connexes 
au  métier  de  plongeur  au  fond  de  la  mer,  l’Amirauté  britan¬ 
nique,  il  y  a  deux  ans,  nomma  une  commission  pour  étudier 
le  sujet  ;  j’en  étais  membre  en  qualité  de  physiologiste.  Les 
expériences  faites  par  la  commission  et  celles  de  l’Institut 
Lister,  à  Londres,  qui  se  rapportent  beaucoup  à  celles-ci,, 
sont  maintenant  plus  ou  moins  achevées  ;  et  j’ai  l’intention 

(1)  Rapport  au  XIV^  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démogra¬ 
phie,  tenu  à  Berlin  en  septembre  1907,  d’après  le  Bulletin  de  l’inspection 
du  travail,  novembre  1908. 
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de  donner  une  idée  des  résultats  qui,  comme  plusieurs 
autres  recherches  faites  en  Angleterre  sur  les  questions 
d’hygiène,  sont  cachés  sous  la  formé  quelque  peu  rébarba¬ 
tive  d’un  livre  bleu  officiel  (1). 

Laissez-moi  vous  rappeler  que  le  costume  ordinaire  dir 
plongeur  consiste  en  un  casque  de  cuivre  vissé  à  une  pièce, 
d’épaules  reliée  par  un  joint  étanche  à  un  solide  vêtement  im¬ 
perméable  couvrant  toutes  Jes  parties  du  corps,  excepté  les 
mains,  qui  sortent  à  travers  des  parements  en  caoutchouc. 
L’air  est  envoyé  à  travers  xme  soupape  de  retenue  au-dessus 
du  casque  par  un  tuyau  flexible  réuni  à  une  pompe  à  air 
placée  sur  le  bateau  :  l’air  expiré  s’échappe  par  une  soupapo 
à  ressort  sur  le  côté  du  casque.  L’arrangement  est  tel  que  la 
pression  dans  le  casque  de  l’air  respiré  par  le  plongeur  est 
toujours  égale  ou  légèrement  supérieure  à  la  pression  de 
l’eau  à  la  sortie  de  la  soupape.  A  une  profondeur  de  10  mètres 
ou  de  33  pieds,  le  plongeur  respire  donc  de  l’air  à  une  pression 
de  1  atmosphère  en  excès  ou  à  une  pression  absolue  de 
2  atmosphères,  et  chaque  10  mètres  ajoutera  une  autre- 
atmosphère  à  la  pression. 

Pourvu  que  environ  50  à  100  litres  d’air  par  minute  soient  - 
envoyés  au  plongeur  et  que  la  valve  de  sortie  de  son  casque 
soit  bien  ajustée,  il  peut  travailler  très  confortablement - 
à  des  profondeurs  d’environ  20  mètres.  Au  delà  de  cette  pro-  - 
fondeur,  il  éprouve  généralement  un  malaise  et  une  difficulté- 
croissante  dans  son  travail  ;  si  bien  qu’à  40  ou  50  mètres; 
le  travail  devient  très  difficile.  Cette  difficulté  a  jusqu’ici  été 
attribuée  à  la  pression  :  sa  cause  réelle  fut  un  des  premiers 
points  que  nous  avons  recherchés.  Nous  avons  trouvé  que  le 
malaise  du  plongeur  était  associé  à  une  respiration  labo¬ 
rieuse  ;  et  ce  fait,  rapproché  des  résultats  d’expériences - 
récentes  sur  le  fonctionnement  normal  de  la  respiration,  a . 
suggéré  la  véritable  explication. 

Dans  un  article  publié  il  y  a  deux  ans  par  M.  Priestley  et 

{!)  Rapport  à  l’Amirauté  sur  les  conditions  de  la  plongée  à  grande- 
profondeur,  1907. 
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moi-même  (1),  nous  avons  montré  que,  dans  les  conditions 
normales,  la  respiration  est  toujours  réglée  de  manière  à 
maintenir  constante  la  pression  partielle  de  l’acide  carbo¬ 
nique  dans  l’air  des  alvéoles  pulmonaires  (2).  Ce  fait  fut 
établi  par  l’analyse  d’échantillons  d’air  des  alvéoles  pulmo¬ 
naires  dans  l’homme.  Pour  prélever  un  échantillon,  tout  ce 
qui  est  nécessaire  est  de  faire  une  expiration  violente  et  pro¬ 
fonde  (pendant  la  respiration  parfaitement  naturelle)  dans 
un  long  tube  de  large  ouverture,  et  de  faire  passer  aussitôt 
dans  un  appareil  à  analyser  les  gaz  une  portion  de  l’air 
laissée  dans  ce  tube  à  la  fin  de  l’expiration.  La  profonde 
expiration  chasse  tout  l’air  plus  ou  moins  pur  contenu  dans 
les  lieux  de  passage  de  l’air  et  dans  le  tube  avant  l’expiration 
profonde  et  laisse  le  tube  plein  de  pur  air  alvéolaire.  Cet  air 
alvéolaire  bien  pur  contient  pour  chaque  individu  une  pro¬ 
portion  étonnamment  constante  de  CO®.  Si  la  pression  baro¬ 
métrique  varie,  le  pourcentage  de  CO®  varie  en  sens  inverse, 
si  bien  que  la  pression  partielle  de  CO®  reste  constante.  Par 
exemple,  nous  avons  trouvé  sur  nous-même  que  le  pourcen¬ 
tage  moyen  de  CO®  dans  notre  air  alvéolaire  était  de  6,01  à 
la  pression  normale  et  de  3,53  dans  l’air  comprimé  à  une 

(1)  Journal  of  Physiology,  vol.  XXXII,  p.  225,  1905. 

.  (2)  N.  D.  L.  R.  —  Rappelons  qu’on  nomme  pression  partielle  d’un 
gaz  dans  un  mélange  la  pression  que  ce  gaz  prendrait  s’il  occupait  seul 
le  volume  du  mélange.  Soit  ,¥  le  volume  que  ce  mélange  occupe  sous 
Une  pression  H,  et’  a  le  pourcentage  en  volume  d’un  des  gaz  dn 
mélange,  de  sorte  que  son  volume  sous  la  pression  H  est  aV.  D’après 
la  loi  de  Mariette,  la  pression  partielle  x  est  donnée  par  l’équation  : 

Mx=  aVH,  d’où  X  =  aH. 

;  De  sorte  qu’on  peut,  à  volonté,  considérer  le  mélange  comme  formé 
par  l’addition  de  volumes  inégaux  de  gaz  : 

aY-f  pVq-YV+  ...  =  V, 

mesurés  sous  la  pression  commune  H  ou  comme  l’addition  de  volumes 
égaux  de  gaz  V,  mesurés  sous  des  pressions  partielles  inégales,  dont  la 
somme  est  la  pression  totale  du  mélange  : 

aH+pH-l-YH-1-  ...  =  H; 

quand  un  mélange  gazeux  est  en  contact  ave'c  un  liquide,  si  la 
pression  partielle  d’un  des  gaz  varie,  le  poids  de  ce  gaz  dissous  par 
unité  de  volume  ;du  liquide  varie  proportionnellement.  Il  faut  donc 
que  la  pression  partielle  de  GO2  dans  les  alvéoles  pulmonaires  soit 
constante  pour  que  la  teneur  du  sang  en  GO2  puisse  l’être  aussi 
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pression  absolue  de  La  pression  correspondante 

partielle  de  CO^  dans  Tair  alvéolaire  était  ainsi  de  5,68  p.  100 
d’atmospbère  ou  42““, 9  de  mercure  pendant  la  respiration 
à  la  pression  normale  et  de  5,64  p.  100  d’atmosphère  ou 
43”“,2  de  mercure  dans  l’air  comprimé.  Ainsi,  normalement, 
le  centre  respiratoire  répond  seulement  aux  variations  de  la 
pression  partielle  de  CO^  dans  le  sang  qui  l’arrose.  Il  est 
absolument  indifférent,  dans  de  très  larges  limités,  aux 
variations  de  la  pression  partielle  d’oxygène.  Ce  n’est  que 
lorsque  la  pression  partielle  d’oxygène  dans  l’air  inspiré 
tombe  au-dessous  des  deux  tiers  de  la  normale  que  le  centre 
respiratoire  commence  à  répondre  au  besoin  d’oxygène.  Des 
expériences  toutes  récentes  de  Hill  et  Greenwood  à  hautes 
pressions  dans  l’air  et  de  Boycott  et  de  moi-même  à  de 
basses  pressions  dans  un  mélange  d’oxygène  et  d’air  ont 
montré  que,  dans  une  pression  absolue  de  6  atmosphères,  le 
pourcentage  du  CO^  était  de  0,9  ;  à  0^‘“,4,  il  était  de  15  ; 
tandis  qu’à  la  pression  normale*  il  était  d’environ  5,5  avec 
les  mêmes  individus.  La  pression  partielle  de  CO-  (c’est-à-dire 
le  produit  du  pourcentage  dans  l’air  alvéolaire  humide  par  la 
pression)  demeurait  ainsi  tout  à  fait  constante. 

Si  CO^  est  présent  dans  l’air  inspiré,  l’effet  est  de  rendre  la 
respiration  plus  profonde  et  finalement  aussi  plus  fréquente. 

Car,  à  moins  que  la  pression  de  CO^  dans  l’air  inspiré 
commence  à  approcher  de  la  pression  normale  alvéolaire 
de  CO^,  il  y  a  peu  de  changement  dans  la  pression  alvéo¬ 
laire  de  CO^,  la  compensation  se  produisant  très  aisément. 

Comment,  maintenant,  ceci  s’applique-t-il  dans  le  cas 
du  plongeur?  Étant  donné  le  travail  que  nécessite  le  fait  de 
pomper  l’air  qu’on  lui  envoie,  un  plongeur  doit  se  conten¬ 
ter  d’une  consommation  d’air  minima.  Supposons  que, 
quand  il  est  juste  couvert  par  l’eau,  il  reçoive  suffisarhment 
d’air  pour  empêcher  le  pourcentage  de  CO®  dans  son  casque 
de  s’élever  plus  haut  que  3  pendant  qu’il  travaille .TCela  le 
laissera  tout  à  fait  à  son  aise.  Si  maintenant  il  descend  au- 
dessous  de  10  mètres,  le  débit  d’air  restant  le  même,  le  pour- 
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centage  de  CO^  dans  l’air  du  casque  restera  aussi  le  même. 
Pourtant,  comme  la  pression  est  maintenant  de  2  atmo¬ 
sphères  absolues,  son  pourcentage  normal  alvéolaire  de 
CO^  sera  de  2,8  au  lieu  de  5,6.  Cependant  il  lui  sera  tout 
à  fait  impossible  de  maintenir  ce  pourcentage  de  CO^  dans 
ses  alvéoles,  puisque,  pendant  le  travail,  le  pourcentage  dans 
l’air  inspiré  lui-même  est  3.  Il  souffrira  ainsi  d’une  grande 
dyspnée.  Un  très  rapide  examen  montrera  que  le  plongeur 
doit  avoir  deux  fois  autant  d’air  à  10  mètres,  s’il  doit  être 
aussi  à  son  aise  qu’à  la  surface  ;  et  à  quelque  profondeur 
qu’il  soit,  la  quantité  d’air  qu’on  lui  envoie  doit  au  moins 
être  augmentée  en  proportion  de  l’augmentation  de  la 
pression  absolue  de  l’air.  En  d’autres  termes,  le  volume 
minimum  d’air  qu’on  lui  envoie,  rapporté  à  la  pression  sous 
laquelle  il  se  trouve,  doit  toujours  être  le  même. 

Bref,  nous  trouvons  que,  dès  que  cette  condition  est 
remplie  comme  cela  est  prouvé  par  différentes  analyses  de 
l’air  du  casque,  le  malaise  et  la  diminution  de  la  capacité  de 
travail  en  eau  profonde  disparaissent.  Le  lieutenant  Dumand 
et  M.  Catto,  les  deux  officiers  qui  ont  accompli  le  plus 
d’expériences,  en  eau  profonde,  étaient  aussi  exempts  de 
difficultés  de  respiration  à  65  mètres  qu’à  1  mètre.  Ils  purent 
aussi  atteindre  cette  profondeur  aisément  en  deux  minutes,  ce 
qui  montre  l’erreur  extraordinaire  de  l’ancienne  tradition, 
qui  veut  qu’un  plongeur  descende  toujours  doucement, 
comme  pour  s’accoutumer  par  degré  aux  changements  de 
pression. 

En  empêchant  l’augmentation  excessive  de  la  pression 
de  CO^  dans  l’air  respiré  par  un  plongeur,  non  seulement 
nous  augmentons  beaucoup  sa  puissance  de  travail  et  son 
bien-être,  mais  aussi  nous  parons  à  un  danger  sérieux.  II 
n’est  pas  rare  qu’un  plongeur,  particulièrement  s’il  est  un 
peu  inexpérimenté,  perde  connaissance  ou  même  soit  étourdi 
par  l’effet  de  COL  Les  conséquences  en  peuvent  aisément 
devenir  fatales,  parce  qu’il  est  très  dangereux  de  retirer 
un  homme  rapidement  d’une  grande  profondeur,  s’il  a  été 
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en  bas  quelque  temps  et  également  dangereux  de  laisser 
TXQ  homme  sans  connaissance  au  fond. 

A  propos  des  effets  de  CO'^  dans  un  casque  de  plongeur, 
j’aimerais  à  dire  quelques  mots  sur  la  présence  de  CO^  et 
des  autres  impuretés  dans  l’air  des  mines.  Il  est  bien  connu 
qu’un  excès  de  CO ^  et  un  manque  correspondant  d’oxygène 
se  rencontrent  communément  dans  l’air  des  mines  et  que 
certains  travaux  de  mines  sont  très  malsains,  particulière¬ 
ment  l’extraction  des  métaux  les  plus  précieux,  tels  que  l’or, 
l’étain,  l’argent,  le  cuivre  et  le  plomb.  Étant  donné  le  taux 
élevé  de  la  mortalité  et  de  la  morbidité  parmi  les  ouvriers 
des  mines  d’étain  de  Cornouailles  en  Angleterre,  le  Gouver¬ 
nement  britannique  me  demanda,  en  1902,  ^'examiner 
sur  place  la  ventilation  des  mines.  On  savait,  d’après  les 
résultats  d’ime  enquête  antérieure,  confirmés  par  mes 
propres  analyses,  qu’il  est  assez  facile  de  trouver  plusieurs 
lieux  de  travail  dans  ces  mines  où  la  proportion  de  CO^ 
atteint  50  volumes  pour  10  000  d’air,  ou  plus  ;  et  l’on  a 
attaché  une  grande  importance  aux  impuretés  gazeuses  de 
l’air  pour  expliquer  la  mauvaise  santé  des  mineurs.  Les 
données  physiologiques  que  je  viens  de  mentionner  prouvent 
pourtant  que,  si  une  augmentation  de  1/2  ou  1  p.  100  dans 
la  pression  du  CO^  alvéolaire  a  des  effets  physiologiques  vio¬ 
lents,  cette  augmentation  ne  se  produit  aucunement  parce 
qu’on  respire  un  air  contenant  1/2  ou  1  p.  100  de  CO-. 

Le  seul  effet  qui  en  résulte  est  que  la  respiration  devient 
légèrement  plus  profonde,  la  différence  étant  subjectivement 
presque  inappréciable.  Moins  de  1  p.  100  de  CO^,  ou  100  vo¬ 
lumes  pour  10  000,  n’a  par  conséquent  aucime  importance 
dans  l’air  à  la  pression  ordinaire,  pourvu  qu’aucune  autre 
impureté  nuisible  ne  se  trouve  dans  l’air.  Excepté  dans  des 
cas  exceptionnels,  par  exemple  juste  après  le  tirage  d’une 
mine,  il  n’y  avait  pas  trace  d’impuretés  gazeuses  dans  l’air 
des  mines,  et  l’on  constata  que  de  beaucoup  la  plus  grande 
part  de  CO®  provenait  de  la  lente  oxydation  de  matières 
minérales,  telles  que  les  pyrites  de  fer  (FeS®),  avec  dégage- 
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ment  subséquent  de  CO^  des  carbonates  sous  l’action  de 
l’acide  sulfurique  formé. 

Quelle  était  donc  la  cause  de  la  mauvaise  santé  des  mi¬ 
neurs  de  Cornouailles?  Un  examen  plus  attentif  (1)  des  faits 
découvrit  deux  causes.  La  première  fut  que  certaines  mines 
étaient  très  infestées  d’ankylostomiase,  qui,  comme  il  est. 
arrivé  souvent  pendant  les  cent  dernières  années,  n’avait  pas 
été  reconnue  et  dont  on  s’est  rendu  bientôt  maître  par  des 
mesures  convenables.  La  deuxième  cause,  de  beaucoup  la 
plus  sérieuse,  est  le  fait  que  la  poussière  répandue  en  certains 
lieux  par  le  granit  que  l’on  perfore  et  que  l’on  fait  exploser, 
par  le  quaxtz^et  par  d’autres  pierres  dures"  est  absorbée  par 
les  mineur^par  voie  de  respiration  et  blesse  leurs  poumons, - 
ce  qui  produit  une  prédisposition  marquée  à  la  phtisie  pul¬ 
monaire.  Le  taux  de  mortalité  élevé  parmi  les  mineurs  était: 
dû  à  des  maladies  pulmonaires,  principalement  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  Pour  un  âge  moyen,  par  exemple,  de  trente-, 
cinq  à  quarante-cinq  ans,  le  taux  de  la  mortalité  pour  ma-- 
ladies  pulmonaires  était  de  33  p.  1  000  parmi  les  mineurs  de 
Cornouailles,  tandis  qu’il  est  de  3,4  p.  i  000  parmi  les  ouvriers, 
des  mines  de  charbon  ou  de  fer  et,  pour  toutes  les  autres 
■causes,  de  5,8  p.  1  000  parmi  les  mineurs  de  Cornouailles, 
et  de  6,5  p.  1  000  parmi  les  ouvriers  des  mines  de  charbon  et 
ûe  fer.  Une  étude  de  l’histoire  du  travail  de  chaque  homme 
mort  dans  un  des  districts  miniers  pendant  une  période  de 
trois  ans  a  révélé  ce  fait  que  l’excès  de  mortalité  —  au  moins 
pendant  l’âge  moyen  —  était  complètement  limité  à  des. 
hommes  qui  avaient  été  occupés  soit  dans  la  localité,  soit 
-ailleurs,  aux  travaux  les  plus  poussiéreux,  notamment  au. 
fonctionnement  des  machines  à  percer  mues  par  l’air  com¬ 
primé.  En  usant  de  pulvérisation  d’eau  ou  d’autres  moyens 
que  je  n’ai  pas  besoin  de  spécifier  en  détail,  l’absorption  des 
, poussières  produites  par  les  perforatrices  et  par  le  tirage  des 

(•1)  Rapport  sur  une  épidémie  d’ankylostomiase  dans  les  mines  de 
Cornouailles  et  Rapport  sur  la  santé  des  mineurs  de  Cornouailles  ; 
-documents  parlementaires,  1902  et  1904. 
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mines  peut  être  entièrement  évitée,  et  une  législation  rendant 
obligatoires  des  procédés  efficaces  fut  immédiatement  mise  en 
vigueur,  avec  la  pleine  approbation  de  la  direction  des  mines. 

Les  tableaux  suivants  donnent  quelques  chiffres  statis¬ 
tiques  relatifs  à  la  Cornouailles. 

Tableau  I. 


Décès  annuels  pour  é  000  vivants  à  chaque  âge. 


AGES. 

15-20 

20-25 

25-35 

35-45 

45-55 

55-65 

Tous  les  mineurs  [Cornouailles). 
Maladies  des  poumons . 

0,7 

2,7 

17,3 

33,2 

32,2 

42,6 

Toutes  les  autres  maladies . 

1,0 

3,1 

3,6 

5,8 

12,4 

27,9 

Ouvriers  des  mines  de  charbon 
(Angleterre). 

Maladies  des  poumons . 

0,9 

2,0 

2.1 

3,5 

7,8 

18,7 

Toutes  les  autres  maladies . 

2,9 

3,6 

4,2 

6,5 

11,6 

25,1 

Extraction  du  minerai  de  fer 
(Angleterre). 

Maladies  des  poumons . 

1,6 

1,5 

2,1 

3,2 

6,5 

13,0 

Toutes  les  autres  maladies . 

1,8 

3,1 

3,8 

5,0 

10,6 

20,3 

Tous  les  ouvriers  hommes 
(Angleterre). 

Maladies  des  poumons . 

Toutes  les  autres  maladies . 

0,95 

2,7 

3,7 

5,9 

8,6 

13,0 

1,6 

2,4 

3,6 

6,5 

12,9 

20,7 

Tableau  II. 


Mortalité  de  tous  les  hommes  qui,  à  un  moment  quelconque  de  leur  vie, 
ont  travaillé  aux  perforatrices  et  qui  sont  morts  dans  le  district  de 
Redruth  (Cornouailles)  de  1900  à  1902. 


AGES. 

AGE 

moyen 

décès. 

DURÉE 

moyenne 

du 

travail 
à  U 

15-25 

25-35 

35-45 

45-55 

55-65 

Total. 

Alliées. 

Maladies  des  poumons. 

3 

51 

54 

22 

3 

13,3(1) 

37,2 

7,0 

Toutes  autres  maladies. 

2 

4 

1 

2 

0 

9,0 

■  ~ 

Il  (4)  De  ceux-ci  422  furent  déclarés  tuberculeux.  || 
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C’est  un  fait  remarquable  que,  tandis  que  l’absorption  de 
poussière  de  pierre  dure  est  excessivement  dangereuse  quand 
.elle  est  inhalée  habituellement,  la  poussière  de  charbon  ou  de 
pierre  tendre  et  de  bien  d’autres  matières  n’a  pas  de  pareils 
effets,  au,  moins  en  quantités  modérées.  Normalement  un 
ouvrier  d’une  mine  de  charbon  en  Angleterre  avale  de 
grandes  quantités  de  poussières  de  charbon  ;  et  pourtant, 
l’extraction  du  charbon  est  une  des  occupations  les  plus 
saines,  malgré  l’absence  de  lumière,  les  variations  extrêmes 
■de  la  température  et  la  respiration  d’un  air  qui  est,  au  point 
<ie  vue  chimique,  loin  d’être  pur.  Il  se  trouve  qu’un  excès 
modéré  de  CO^  ou  de  CH'%  que  la  poussière  de  charbon  et 
la  diminution  d’oxygène  ont  relativement  peu  d’importance 
au  point  de  vue  de  la  santé,  tandis  que  la  poussière  de  pierre 
■dure  en  a  une  très  grande. 

Il  faut  maintenant  que  je  revienne  aux  plongées  profondes. 
Le  plus  grand  danger  présenté  par  cette  occupation  se  produit 
seulement  quand  le  plongeur  remonte  à  la  surface.  On  sait 
depuis  longtemps  que  les  plongeurs  et  autres  travailleurs  dans 
l’air  comprimé  sont  exposés  à  leur  retour  à  la  surface  à  diffé¬ 
rents  accidents  d’une  certaine  gravité  ;  dans  les  cas  les  plus 
doux,  seulement  des  douleurs  dans  les  membres  ou  ailleurs, 
,<îonnues  communément  parmi  les  travailleurs  de  l’air 
comprimé  sous  le  nom  de  hends  (1)  ;  dans  les  cas  plus  sérieux, 

•  paralysie  soit  temporaire,  soit  permanente,  particulièrement 
des  jambes  ou  de  la  vessie,  ou  finalement  des  symptômes 
d’asphyxie,  qui  peuvent  avoir  rapidement  une  terminaison 
fatale.  Les  expériences  classiques  de  Paul  Bert  (2)  ont 
prouvé,  il  y  a  trente  ans,  que  tous  ces  symptômes  sont  dus 
à  la  formation  de  bulles  d’air  dans  le  sang  ou  dans  une  autre 

(1)  Le  mot  anglais  bends  veut  dire  courbure  ou  flexion.  En  France, 
les  ouvriers  appellent  ces  sortes  de  douleurs  ou  de  crampes  qu’ils 
ressentent  des  moutons-,  ils  donnent  le  nom  de  puces  aux  démangeai¬ 
sons  qu’ils  éprouvent.  Dans  la  suite  de  cet  article,  j’ai  traduit  bends  par 
moutons.  J’ai  emprunté  cette  terminologie  française  à  un  article  de  la 
Presse  médicale  du  29  août  1906  :  Le  coup  de  pression,  par  le  Paul 
■Carnot  (Note  du  traducteur) . 

(2)  La  pression  barométrique,  1878. 
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partie  du  corps  ;  et  depuis  beaucoup  de  lumière  a  été  ap¬ 
portée  à  cette  question  par  de  plus  récents  travaux,  parti¬ 
culièrement  ceux  de  Catsaras,  de  von  Schrôtter  (1)  et  de 
Hill.  C’est  sur  la  prévention  plutôt  que  sur  la  pathologie 
de  ces  symptômes,  connus  collectivement  sous  le  nom  de 
maladie  des  caissons,  que  le  Comité  de  l’Amirauté  a  con¬ 
centré  son  attention.  Le  sang  et  les  tissus  du  corps  sont 
saturés  d’azote  conformément  à  la  loi  de  Dalton  pendant 
qu’ils  sont  exposés  à  l’air  comprimé.  S’il  y  a  une  rapide  baisse 
de  pression,  ce  gaz  se  libère  en  bulles  dans  le  sang,  ce  qui 
cause  un  arrêt  local  ou  général  de  la  circulation  avec  les 
symptômes  correspondants.  Paul  Bert  a  montré  sur  des 
animaux  que,  pour  éviter  cette  condition,  la  décompression 
doit  être  lente  ;  mais  la  question  :  quelle  doit  être  la  lenteur? 
n’a  pas  été  résolue  d’une  façon  satisfaisante,  pour  le  cas  de 
l’homme,  au  moins.  Le  meilleur  essai  de  réponse  fut  celui 
de  von  Schrôtter  et  de  ses  collaborateurs,  basé  en  partie 
sur  des  considérations  théoriques  suggérées  par  Zuntz  et 
qui  renferment  évidemment  une  grande  part  de  vérité. 
Sur  bien  des  points  pourtant,  il  nous  a  semblé  que  les  con¬ 
clusions  de  von  Schrôtter  pouvaient  donner  prise  à  la  cri¬ 
tique. 

Une  expérience  pratique;  par  exemple,  a  semblé  nous- 
montrer  qu’il  faut  plus  de  temps  qu’il  ne  l’admet  au  corps 
humain  pour  devenir  saturé  d’azote  dans  l’air  comprimé  et 
un  temps  proportionnellement  plus  long  aussi  pour  se  dé¬ 
saturer.  Des  critiques  semblables  s’appliquent  aux  conclu¬ 
sions  de  Hill  et  de  ses  collègues  à  ce  sujet  (2). 

Il  était  évidemment  nécessaire  de  faire  d’autres  expé¬ 
riences;  et  celles-ci  furent  rendues  possibles  en  Angleterre 
par  le  don  à  l’Institut  Lister,  par  le  D'  Ludwig  Mond, 

(1)  Heller,  Mager  et  de  Schrôtter,  Les  maladies  à  la  suite  de  pression 
atmosphérique.  Vienne,  4900  ;  de  Schrôtter,  L’oxygène  dans  la  prophy¬ 
laxie  et  la  thérapeutique  des  maladies  résultant  de  cornpi'ession  atmo¬ 
sphérique,  2e  édition,  Berlin,  1906. 

(2)  Journal  de  l’hygiène,  vol.  III,  p.  436,  1903.  —  Procès-verbaux  de  la 
Société  royale,  vol.  LXX,  p.  455,  1903  ;  vol.  LXXVII,  p.  442,  1906; 
vol.  LXXIX,  p.  21,  1907. 
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membre  de  la  Société  royale,  d'une  large  chambre  d’expé¬ 
rience  en  acier  capable  de  contenir  un  certain  nombre  d’ani¬ 
maux  ou  plusieurs  personnes.  Dans  cette  chambre,  les  expé¬ 
riences  furent  faites  par  le  D’'  A.-E.  Boycott,  de  l’Institut 
Lister,  membre  du  Brasenose  College  à  Oxford,  et  le  lieu¬ 
tenant  Damant,  l’officier  de  marine  qui,  comme  cela  a  été 
dit  plus  haut,  a  fait  des  expériences  sur  lui-même  et  sur 
les  autres  en  eau  profonde  en  mer.  Pour  les  expériences  sur 
des  animaux,  des  chèvres  furent  choisies,  parce  que  nous 
fûmes  convaincus  dès  le  début  que  de  petits  animaux,  vu 
la  rapidité  de  leur  circulation,  étaient  impropres  au  but  que 
nous  nous  proposions. 

En  vérité,  de  très  petits  animaux  ne  présentaient  aucun 
symptôme  après  avoir  été  exposés  à  des  pressions  que 
l’on  diminuait  ensuite  avec  une  rapidité  qui  aurait  tué 
sûrement  des  chèvres  et  a  fortiori  des  hommes.  Pour  de 
longues  expositions  à  de  hautes  pressions,  les  risques  dont 
on  doit  se  garder  sont  encore  indubitablement  plus  grands 
au  moment  de  la  décompression  chez  les  hommes  que  chez 
les  chèvres.  • 

Plusieurs  centaines  d’expériences  de  décompression  sur 
les  chèvres,  sur  les  autres  animaux  et  sur  l’homme  furent 
exécutées  pendant  1906  et  1907  par  Boycott  et  Damant. 
Pourtant,  dans  le  temps  dont  je  dispose,  je  ne  peux  pas 
donner  plus  qu’une  esquisse  de  quelques-uns  de  leurs  ré¬ 
sultats. 

En  première  ligne,  on  trouvera  que,  à  conditions  égales 
pour  ce  qui  touche  à  la  décompression,  les  symptômes 
observés  chez  les  chèvres  augmentaient  en  nombre  et  en 
gravité  lorsque  l’exposition  aux  hautes  pressions  atteignait 
au  moins  deux  heures  ou  même  un  peu  plus  ;  ceci  est  montré 
.dans  le  tableau  III. 


hygièxe  du  travail  sous  terre  et  sous  l’eau.  113 


Tableaü  III. 

Pression  absolue  de  4  atmosphères. 


DURÉE 

de  l’exposition 
en  minutes. 

DURÉE 
de  la 

décompression 
en  minutes. 

NOMBRE 

de 

chèvres. 

H 

■ 

15 . 

1 

lo 

1 

0 

30 . 

1 

13 

3 

0 

60 . 

1 

14 

4 

0 

120 . 

1 

10 

4 

2 

60 . 

10  (uniformes). 

11 

3 

1 

120 . 

10  — 

11 

4 

1 

240 . 

10  — 

11 

4 

1 

480 . 

10  — 

11 

9 

2 

En  tenant  compte  de  la  différence  entre  les  chèvres  et  les 
hommes  dans  la  rapidité  des  échanges  respiratoires  par 
unité  de  poids  du  corps  et  la  vitesse  de  la  circulation  qui  en 
résulte,  il  faudrait  environ^quatre  heures  à  un  corps  humain 
pour  être  pratiquement  saturé  d’azote  dans  l’edr  comprimé. 
Cette  conclusion  concorde  avec  les  expériences  des  travail¬ 
leurs  dans  l’air  comprimé.  Des  parties  dans  lesquelles  la 
circulation  est  rapide  sont  certainement  saturées  en  très  peu 
de  temps,  comme  cela  a  été  montré  expérimentalement  par 
Hill,  en  déterminant  le  montant  d’azote  libre  dans  l’urine 
secrétée  pendant  une  diurèse  rapide  (1). 

Pourtant  nous  pensons  Jque  von  Schrôtter,  qui  calcule 
que  pratiquement  la  saturation  est^atteinte  chez  l’homme 
en  vingt  minutes  environ,  a  estimé  en  tout  cas  beaucoup  trop 
bas  à  la  fois  le  temps  nécessaire'à  la  saturation  et  le  temps 
nécessaire  à  la  désaturation.  En  faisant  ses  calculs,  il.a  traité 
le  corps  comme  si  la  circulation  était  la  même  dans  toutes 
ses  parties,  tandis  qu’elle  diffère  grandement  d’une  partie  à 
l’autre.  Du  point  de  vue  de  la  maladie  des  caissons,  les  parties 
qui  se  saturent  rapidement  sont  peu  exposées  (excepté  dans 
le  cas  de  décompression  instantanée  à  très  haute  pression), 
comme  on  le  voit  à  la  fois  par  les  expériences  pratiques 
(1)  Procès-verbaux  de  la  Société  royale,  vol.  LXXIX,  p.  366,  1907. 
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d’hommes  travaillant  dans  Fair  comprimé  et  par  le  fait 
qu’il  est  excessivement  difficile  de  produire  quelque  sym¬ 
ptôme  que  ce  soit  chez  les  petits  animaux  à  circulation 
rapide.  Aussi  ce  sont  les  parties  du  corps  qui  se  saturent  len¬ 
tement  qui  ont  la  plus  grande  importance  pratique.  Une 
autre  source  d’erreur  est,  comme  l’a  montré  le  Ver- 
non  (1)  (d’Oxford),  d’accord  avec  nos  propres  expériences, 
que  la  graisse  absorbe  à  peu  près  six  fois  autant  d’azote  libre 
que  le  sang.  La  graisse  du  corps  forme  ainsi  une  large  ré¬ 
serve  d’azote,  qui  augmente  beaucoup  le  temps  nécessaire  à 
la  saturation.  Si  on  décomprime  subitement  un  animal  saturé 
d’air  comprimé,  la  graisse  se  gonfle  de  petites  bulles  de  gaz. 

Nous  sommes  complètement  d’accord  avec  von  Schrôfter 
et  Zuntz  sur  la  forme  générale  que  la  courbe  de  saturation 
qu’une  partie  du  corps  doit  nécessairement  suivre,  en 
admettant  que  la  vitesse  de  circulation  reste  constante. 
Par  exemple,  une  partie  du  corps  ,  qui  demande  une  heure 
pour  être  à  moitié  saturée  demandera  deux  heures  pour  être 
aux  trois  quarts  saturée,  et  trois  heures  pour  être  saturée 
aux  sept  huitièmes,  et  pendant  la  désaturation  que  produit 
la  décompression,  si  aucune  bulle  ne  s’est  formée  pour 
troubler  le  processus,  la  courbe  de  désaturation  sera  exacte¬ 
ment  la  même. 

Je  passe  maintenant  à  un  autre  point  qui  nous  a  conduits- 
à  d’importantes  conclusions. 

i  L’expérience  pratique  du  travail  dans  l’air  comprimé 
montre  que,  même  avec  une  rapide  diminution  de  pression, 
aucun  symptôme  de  la  maladie  des  caissons  ne  se  produit 
jamais  pour  une  pression  absolue  de  moins  de  2  atmo¬ 
sphères  dans  la  chambre  de  travail  et  que  les  symptômes  sont 
très  rares  et  légers  tant  que  la  pression  reste  au-dessous  de 
2'““, 3  ou  2‘‘=,370  par  centimètre  carré. 

Nous  avons  vérifié  le  même  fait  dans  nos  expériences  sur 
les  chèvres.  Or,  s  il  est  possible  de  décomprimer  rapidement 
et  sans  danger  de  2  atmosphères  ou  un  peu  plus  à  une,  il  a 

(1)  Procès-verbaux  delà  Société  royale,  vol.  LXXIX,  p.,366,  1907. 
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semblé  également  qu’il  devait  être  possible  de  diminuer  la 
pression  avec  une  sûreté  égale  de  4  à  2  ou  de  6  à  3,  puisque- 
le  volume  de  gaz  qui  tend  à  être  libéré  est  exactement  le 
même  dans  chaque  cas  (1).  Nos  expériences  ont  montré  que 
cette  induction  étsdt  parfaitement  exacte  et  que  le  danger 
d’une  diminution  rapide  de  pression  dépend  non  de  la  diffé¬ 
rence  absolue  entre*  la  pression  initiale  et  la  pression  finale,, 
mais  du  rapport  entre  les  deux  pressions.  Si  ce  rapport 
n’est  que  de  2,  ou  de  2,3  à  1,  la  décompression  brusque  est 
sans  danger.  Si,  au  contraire,  le  rapport  est  3  ou  4  à  1,  cette  ■ 
décompression  est  périlleuse.  Ceci  est  prouvé  par  les  expé¬ 
riences  du  tableau  IV. 


Tableau  IV. 


PRESSION 

absolue 

sphères. 

DURÉE 

d’exposi- 

à  la  pres- 

minutes. 

CHUTE 

de 

sphères. 

lÉDBCTION 

relative 

de 

pression. 

DURÉE 

de 

la  décom¬ 
pression 

minutes. 

NOMBRE 

de 

chèvres. 

COUPS  II 

DE  PRESSION.  Il 

^  5 
S  § 

w  ^ 

O 

S 

6 

180 

3,4 

2,3  à  1 

4 

10 

0 

0 

0 

4,4 

180 

3,4 

4,4  à  1 

4 

10 

3 

3 

2 

4 

120 

3,4 

6,7  à  1 

6 

3 

1 

1 

1 

3,fi 

120 

3,0 

fiai 

6 

4 

0 

3 

0 

4 

120 

3,0 

4  à  1 

1 

12 

4 

2 

0 

Une  baisse  rapide  de  6  à  2^*“,6  ne  produit  aucun  sym-  ■ 

(1)  N.  D.  L.  R.  —  D’après  la  loi  de  Dalton,  un  volume  V  de  liquide 
soumis  à  une  pression  gazeuse  H  dissout  un  volume  de  gaz  qui, 
mesuré  à  la  pression  H,  est  une  fraction  constante  de  V,  par  conséquent 
indépendante  de  H. 

Soit  aV  cette  fraction  (a  est  le  coefficient  de  solubilité).  Si  nous  faisons  ■ 
tomber  la  pression  de  H  à  — j  le  volume  de  gaz  qui  reste  dissous  est 

toujours  aV,  mais  mesuré  à  la  pression  5.  Quant  au  gaz  qui  occupait 
tout  à  l’heure  le  volume  aV  à  la  pression  H,  il  occupe  maintenant  le 
volume  2  aV  à  la  pression  ^  ;  et  le  volume  de  gaz  qui  tend  à  se  libérer 
est  par  conséquent  : 

2aV  —  aV  =  aV, 

c’est-à-dire  que  ce  volume  est,  lui  aussi,  constant  et  indépendant  de  H. 
Il  est  le  même  quand  on  passe  de  2  atmosphères  à  1 ,  ou  de  4  à  2,  ou  dé¬ 
fi  à  â,  etc. 
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ptôme,  la  diminution  de  pression  étant  de  et  le 

rapport  de  la  plus  haute  à  la  plus  basse  pression  étant  de 
à  1.  Avec  les  mêmes  animaux,  la  diminution  de  ' 
_^atm  4  4  {  produit  des  effets  désastreux,  la  diminution  de 
pression  étant  exactement  la  même  qu’ auparavant,  mais  le 
rapport  de  la  plus  haute  à  la  plus  basse  étant  maintenant 
de  4^‘“,4  à  1. 

La  méthode  recommandée  jusqu’ici  pour  faire  sortir  les 
hommes  sans  danger  de  Fair  comprimé  a  été  de  décomprimer 
lentement  et  uniformément.  Mais  des  calculs  établis  sur  les 
principes  énoncés  ci-dessus  montrent  que,  quelque  lente  que 
soit  cette  décompression  uniforme,  la  différence  entre  la 
pression  partielle  de  l’azote  dissous  dans  les  tissus  et  la 
pression  de  l’air  extérieur  va  en  augmentant  pendant  la 
décompression.  La  différence  relative  entre  ces  deux  pressions 
augmentera  encore  davantage.  A  la  fin  de  la  décompression, 
par  conséquent,  le  danger,  s’il  existe,  sera  à  son  maximum, 
tandis  que  le  temps  qu’on  emploie  à  la  première  moitié  où 
plus  de  la  décompression  est  simplement  perdu,  ou,  pis 
encore,  si  la  saturation  du  corps  était  incomplète  quand  la 
décompression  a  commencé,  ce  qui  est  presque  toujours  le 
cas  pour  les  scaphandriers. 

Ces  considérations  nous  conduisent  à  introduire  une  nou-^ 
velle  méthode,  celle  de  la  décompression  par  stages  gradués. 
Le  principe  de  cette  méthode  est  que  le  scaphandrier  ou  le 
travailleur  dans  l’air  comprimé  est  décomprimé  rapidement 
à  la  moitié  de  la  pression  absolue  qu’il  supportait  ou  un  peu 
plus  si  ses  tissus  ne  sont  pas  saturés,  est  maintenu  là  pour  un 
temps,  puis  décomprimé  un  peu  davantage  après  qu’un 
temps  assez  long  s’est  écoulé  pour  permettre  à  la  pression 
maxima  d’azote  dans  ses  tissus  de  tomber  à  moins  de  deux 
fois  la  pression  que  l’azote  aura  dans  l’air  au  stage  suivant. 
On  continue  à  décomprimer  ainsi  par  stages  successifs  d’après 
le  même  principe,  jusqu’à  ce  que  la  pression  atmosphérique 
soit  atteinte.  Pour  la  différence  entre  les  stages,  on  a  choisi 
une  pression  de  correspondant  à  3  mètres  d’eau  de 


HYGIÈNE  DU  TRAVAIL  SOUS  TERRE  ET  SOUS  l’eAU.  117 
mer.  La  remonte  des  scaphandriers  est  naturellement  réglée 
de  la  surface  à  Taide  de  signaux  basés  sur  les  indications  du 
manomètre  de  la  pompe.  Les  arrêts  qui  doivent  être  observés 
pendant  la  remontée  d’après  le  temps  passé  sous  l’eau  et  la 
profondeur  atteinte  ont  été  calculés  avec  soin  et  mis  sous  la 
forme  d’une  table  qui  est  maintenant  en  usage  dans  la  ma¬ 
rine  britannique.  Voici  une  portion  de  cette  table  : 


Tableau  V. 

Portion  de  la  table  de -plongée  en  usage  dans  la  marine  britannique . 


1 

H 

wÊ\ 

H 

H 

Pour  le  travail  ordinaire  du  plongeur,  la  table  limite  le 
séjour  au  fond,  de  telle  manière  que  le  plongeur  puisse  revenir 
en  sûreté  en  une  demi-heure.  Ceci  est  désirable  pour  bien  des 
raisons.  Après  des  séjours  prolongés  au  fond  à  de  grandes 
profondeurs,  le  temps  nécessaire  pour  remonter  sans  danger, 
même  avec  la  décompression  par  stages,  est  beaucoup  trop 
long  ;  avec  la  décompression  uniforme,  plusieurs  heures 
seraient  certainement  nécessaires. 

La  méthode  de  la  décompression  par  stages  a  été  abon¬ 
damment  expérimentée  sur  des  chèvres  et  comparée  avec 
l’ancienne  méthode  de  décompression  uniforme.  Le  résultat, 
pensons-nous,  a  été  de  mettre  hors  de  doute  la  grande  supé¬ 
riorité  de  la  méthode  de  décompression  par  stages,  particu- 
bèrement  pour  le  travail  du  plongeur.  Même  là  où  la  vitesse 
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de  décompression  était  trop  rapide  par  Tune  et  Fautre  mé¬ 
thode,  la  décompression  par  stages  s’est  montrée  beaucoup 
moins  dangereuse.  Le  tableau  suivant  (tableau  VI)  indique 
un  certain  nombre  de  résultats  obtenus  avec  les  mêmes  ani¬ 
maux  et  dans  les  mêmes  conditions,  excepté  que  la  méthode 
.de  décompression  a  varié.  Il  faut  remarquer  pourtant  que, 
'-dans  chaque  série  exceptée  D,  la  vitesse  de  la  décompression 
par  stage  était  plus  grande  que  ce  que  les  calculs  exigeaient 
pour  des  chèvres,  afin  d’éviter  tous  symptômes  :  la  différence 
était  considérable  dans  les  séries  B,  D  et  E.  On  s’attendait 
donc  à  quelques  légers  symptômes.  On  verra  pourtant  que 
des  décès  et  les  symptômes  graves  ont  été  entièrement  évités 
.grâce  à  la  décompression  par  stages,  tandis  qu’un  certain 
nombre  de  cas  sérieux  se  sont  produits  avec  la  décompression 
uniforme  pendant  le  même  temps,  en  outre  d’un  beaucoup 
plus  grand  nombre  de  cas  légers. 


Tableau  VI. 

Pression  absolue  de  6  atmosphères. 


SÉBIîS. 

ÊX- 

posmos 

MCOI- 

PRESSIOS 

«OMBRE 

de 

chèvres. 

DÉCOMPRESSION 
par  stages. 

DÉCOMPRESSION 

uniforme. 

pression. 

ptômes 

Décès. 

pression. 

pto'mes 

graves. 

A 

15 

31 

35 

5 

0 

0 

13 

3 

1 

fi 

30 

31 

6 

2 

0 

0 

4 

1 

0 

G 

30 

68 

14 

0 

0 

0 

7 

0 

0 

fi 

120 

70 

13 

4 

0 

0 

7 

2 

0 

E 

120 

92 

19 

3 

1 

0 

3 

5 

1 

F 

180 

133 

10 

'2 

0 

0 

5 

0 

0 

Total.. 

97 

16 

1(1) 

0 

39  (2) 

11  (1) 

(1)  Paralysie  du  pied  pendant  une  heure. 

(2)  3  cas  de  paraplégie,  4  de  paralysie  teinporaire,  2  de  dyspnée  et  2  de  maladies 

on  classées.  ■'  ‘ 


,  Pour  les  chèvres,  nous  avons-  trouvé  qu’il  y  avait  des 
parties  de  leur  corps  qui  demandaient  quarante-cinq  mi-, 
nutes  pour  être  à  moitié  saturées  ou  à  m.oitié  désaturées 
avec  un  changement  de  pression  donné.  Pour  l’homme,  nous 
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avons  déduit  en  conséquence  qu’il  fallait  compter  sur  des 
parties  qui  demanderaient  soixante-quinze  minutes,  parce 
<pze  l’échange  respiratoire  par  unité  de  poids  du  corps  dans 
rhomme  est  environ  les  trois  cinquièmes  de  celui  des  chèvres. 
On  a  fait  un  grand  nombre  d’expériences  sur  des  hommes  dans 
la  cloche  d’acier  à  des  pressions  allant  jusqu’à  6  atmosphères 
et  demie,  avec  la  décompression  par  stages;  et  un  grand 
nombre  de  plongées  ont  été  faites  dans  la  mer  à  des  pres¬ 
sions  de  4à7  atmosphères  et  demie  par  le  lieutenant  Damant 
et  par  d’autres,  avec  les  limites  de  temps  et  la  décompres¬ 
sion  par  stage  déterminées  par  la  nouvelle  table  de  plongée. 
Aucun  symptôme  de  maladie  des  caissons  n’a  pourtant  été 
observé,  de  sorte  que  la  nouvelle  méthode  apparaît  comme 
pratiquement  appelée  au  succès.  Là  vieille  méthode  était  de 
descendre  et  de  remonter  lentement  à  une  vitesse  d’environ 
5  pieds  ou  1“,5  par  minute.  Si  on  compare  le  degré  de 
saturation  des  différentes  parties  du  corps  avec  l’ancienne 
et  la  nouvelle  méthode,  on  verra  tout  de  suite  que  la 
descente  lente  ajoute  beaucoup  au  danger,  tandis  que  pen¬ 
dant  une  grande  partie  de  l’ascension  uniforme  la  saturation 
de  plusieurs  parties  du  corps  augmente,  si  bien  que,  par 
l’ancienne  méthode,  un  plongeur  court  un  risque  très  sérieux 
de  mort  ou  de  paralysie  quand  il  arrive  à  la  surface.  Avec  la 
nouvelle  méthode,  le  risque  est  évité,  et  le  temps  total  passé 
sous  l’eau  est  réduit  à  près  de  moitié.  Pour  obtenir  égale¬ 
ment  des  résultats  sûrs  par  la  méthode  de  décompression 
uniforme,  il  serait  nécessaire,  à  en  juger  par  les  expériences 
sur  des  chèvres,  d’étendre  le  temps  de  décompression  à  plu¬ 
sieurs  heures,  pour  la  raison  que,  dans  le  cas  où  le  plongeur 
est  resté  peu  de  temps  à  une  grande  pression,  on  gaspille 
non  seulement  le  temps  qui  s’écoule  pendant  la  première 
moitié  ou  les  deux  tiers  de  la  décompression  uniforme,  mais 
que  la  saturation  de  la  plupart  des  parties  du  corps  continue 
à  augmenter  très  sérieusement,  si  bien  qu’à  la  fin  la  vitesse 
de  décompression  est  bien  trop  rapide,  à  moins  que  la  fin  de 
l’opération  se  fasse  avec  une  lenteur  extraordinaire. 
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Après^xie  longs  séjours  dans  Tair  comprimé,  comme  cela 
arriva  dans  les  caissons  et  dans  les- tunnels  à  des  pressions 
modérées,  le  temps  économisé  grâce>  la  décompression  par 
stage  n’est  pas  aussi  rnarquant;  mais  on  peut  y  gagner  une 
grande  commodité.  Le  temps  m’interdit  d’entrer  plus  avant 
dans  ce  sujet,  et  il  faut  que  je  revienne  aux  travaux  de 
mines. 

Une  des  plus  formidables  difficultés  qu’on  éprouve  dans 
les  travaux  de  mines  profonds,  qui  sont  maintenant  si  com¬ 
muns,  est  la  grande  chaleur  que  l’on  y  rencontre.  On  sait 
que  plus  nous  pénétrons  dans  l’intérieur  de  la  terre,  plus  est 
élevée  la  température  naturelle  du  terrain.  Le  taux  d’aug¬ 
mentation  est  habituellement  d’environ  2o,5C.par  100  métrés. 
A  certains  endroits,  il  est  supérieur;  à  d’autres,  moindre.  A 
Johannesburg,  par  exemple,  l’augmentation  est  seulement  de, 
0°,9  par  100  mètres,  tandis  qu’en  Cornouailles  elle  est  de  3°. 
A  une  profondeur  de  1  000  mètres,  qui  maintenant  devient 
commune,  la  température  naturelle  du  rocher  est  généra¬ 
lement  à  peu  près  égale  à  la  température  du  corps.  L’air 
d’une  mine  peut  être  d’une  température  supérieure  ou  infé¬ 
rieure  à  celle  du  terrain.  De  l’air  frais  venant  de  la  surface 
ou  l’épavoration  de  l’humidité  peuvent  diminuer  locale¬ 
ment  la  température  de  la  mine.  D’un  autre  côté,  la  lente 
oxydation  de  substances  minérales,  telles  que  les  pyrites 
de  fer  (FeS^)  font  très  communément  monter  la  tempéra¬ 
ture  de  la  mine  fort  au-dessus  de  la  température  originale 
du  rocher.  Les  mineurs  sont  ainsi  exposés  à  une  chaleur 
excessive,  et  son  influence  sur  leur  activité  et  sur  leur  santé 
a  une  grande  importance  pratique. 

Dans  quelques-unes  des  mines  de  Cornouailles,  la  chaleur 
est  probablement  aussi  fatigante  qu’à  aucune  autre  place  où 
l’homme  soit  obligé  de  vivre  et  de  travailler  ;  et  les  observa¬ 
tions  que  j’ai  faites  dans  ces  mines  m’ont  conduit  à  instituer 
des  expériences  sur  la  résistance  de  l’homme  qui  séjourne 
et  travaille  dans  l’air  chaud.  Évidemment,  on  sait  bien  que 
des  -hommes  peuvent  séjourner  pendant  un  temps  très  court 
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dans  de  l’air  extrêmement  chaud,  s’il  est  sec.  Une  tempéra¬ 
ture  de  100°  C.  dans  un  bain  turc  ou  même  une  température 
beaucoup  plus  élevée  peut  être  aisément  supportée  pendant 
quelques  minutes  ;  mais  il  y  a  étonnamment  peu  d’observa¬ 
tions  sur  les  températures  qu’un  homme  peut  supporter 
pendant  plusieurs  heures  de  suite  au  cours  de  son  travail 
habituel.  Mes  observations  ont  été  faites  sur  plusieurs  per¬ 
sonnes  en  partie  dans  des  mines  et  en  partie  dans  des  chambres 
chauffées  artificiellement  (1). 

Un  des  résultats  principaux  est  que,  dans  l’air  tranquille, 
le  sujet  en  expérience  étant  au  repos  et  étant  nu  jusqu’à  la 
taille,  la  température  maxima  qu’il  peut  supporter  pendant 
plusieurs  heures  sans  symptômes  pathologiques  marqués  est 
de  31®  à  32®  C.  (88®  à  90®  F.)  au  thermomètre  mouillé.  Ni  la 
température  du  thermomètre  sec,  ni  le  degré  d’humidité, 
ni  le  pourcentage  d’humidité  dans  l’air  n’ont  d’importance 
peir  eux-mêmes.  Le  facteur  déterminant  est  simplement  la 
température  du  thermomètre  mouillé.  Si  elle  dépasse  31® 
à  32®  (ce  point  critique  semble  à  la  vérité  varier  un  peu 
suivant  les  individus),  la  température  du  corps  commence  à 
s’élever  régulièrement. 

Il  est  assez  remarquable  que,  lorsque  la  température  de 
l’air  était  juste  au-dessus  du  point  critique,  l’élévation  de  la 
température  du  corps  ne  se  ralentissait  pas  ou  ne  cessait  pas, 
alors  que  la  différence  entre  la  température  du  corps  et  la 
température  du  thermomètre  mouillé  commençait  à  aug¬ 
menter. 

En  réalité,  la  courbe  de  l’élévation  de  la  température  du 
corps  semblait  monter  de  plus  en  plus  rapidement.  La  rai¬ 
son  en  a  été  clairement  établie  par  de  récentes  expériences 
du  Dr  Sutton,  de  l’Université  d’Oxford  ;  c’est  que  les  échanges 
respiratoires  et,  par  suite,  la  production  de  chaleur  dans  le 
corps,  augmentent  d’une  façon  très  marquée  pour  une  aug¬ 
mentation  même  légère  de  la  température  rectale.  Par  suite, 

(1)  Les  détails  d’une  partie  de  ces  expériences  se  trouvent  dans  le 
Journal  of  hygiene,  vol.  V.  p.  494. 
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la  perte  de  chaleur  ne  peut  pas  rattraper  la  production  de 
chaleur,  et  le  corps  est  dans  un  «  cercle  vicieux  ». 

Une  élévation  de  2°  C.  au-dessus  de  la  température  diurne 
normale  du  rectum  fut  suffisante  pour  produire  un  grand 
malaise,  un  pouls  rapide  et  une  dyspnée  marquée  au  moindre 
effort.  Une  plus  grande  élévation  que  celle-ci  produit  des 
Symptômes  alarmants,  si  on  y  ajoute  un  travail  sérieux,  tel 
que  Tascension  d’échelle. 

Dans  un  bon  courant  d’air,  la  température  critique  du  ther¬ 
momètre  mouillé  est  d’environ  2°  C.  plus  élevée.  Pendant  le 
travail,  au  contraire,  elle  est  considérablement  plus  basse  ; 
elle  tombe  à  environ  26  à  27°  pour  un  travail  moyennement 
actif  dans  un  air  tranquille. 

On  aurait  pu  prévoir  par  des  motifs  physiques  que  la 
température  du  thermomètre  mouillé  devait  être  le  factem* 
déterminemt  ;  et  comme  le  corps,  à  la  différence  de  la  boule 
mouillée  du  thermomètre,  est  lui-même  une  source  de  cha¬ 
leur,  il  est  également  compréhensible  que  l’air  en  mouvement 
élève  la  température  critique  mesurée  au  thermomètre 
mouillé  et  qu’une  production  de  chaleur  plus  intensive 
l’abaisse. 

Un  autre  point  mis  en  lumière  d’une  façon  frappante  dans 
quelques  expériences  est  que  la  transpiration  produite  par 
la  chaleur  dépend  principalement  de  la  température  de  la 
peau  et  non  de  la  température  interne  du  corps.  Il  y  a  très 
communément  une  baisse  dans  la  température  rectale  au 
moment  où  la  transpiration  la  plus  profuse  s’établit  en  en¬ 
trant  dans  l’air  chaud.  D’un  autre  côté,  la  transpiration  ne 
s’établit  pas  dans  l’air  chaud  avant  que  la  température  de 
la  peau  n’ait  atteint  un  certain  degré.  Si  la  peau  est  froide 
au  début,  il  peut  se  passer  une  demi-heure  de  plus  avant 
que  la  transpiration  ne  commence  dans  une  chambre  très 
chaude,  tandis  qu’il  y  aura  transpiration  abondante  en  une 
minute,  si  la  peau  est  chaude  des  le  commencement 

_J’ai  trouvé  que  les  mineurs  de  Cornouailles  étaient  fré¬ 
quemment  employés  dans  des  endroits  où  la  température 
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du  thermomètre  mouillé  était  de  30  à  38®.  On  pourrait  sup¬ 
poser  que  dans  ces  circonstances  des  cas  d’apoplexie  dus  à  la 
chaleur  étaient  communs  ;  mais  je  n’ai  jamais  pu  entendre 
parler  d’aucun  de  ces  cas,  et  j’ai  trouvé,  même  dans  les  places 
les  plus  chaudes,  que  les  ouvriers  s’arrangeaient  pour  que 
leur  température  monte  très  peu.  Ce  qu’ils  faisaient  était  sim¬ 
plement  de  s’en  aller  et  d’aller  se  reposer  à  une  place  fraîche 
dès  qu’ils  sentaient  qu’ils  commençaient  à  avoir  trop  chaud. 
En  fait,  ils  semblaient  presque  toujours  être  occupés  à  se 
reposer  de  cette  manière  !  A  une  température  de  27°  environ 
au  thermomètre  mouillé,  la  quantité  de  travail  faite  par  un 
mineur  commence  à  diminuer,  et,  lorsque  la  température  du 
thermomètre  mouillé  continue  à  s’élever,  le  travail  exécuté 
diminue  graduellement  jusqu’à  tomber  à  zéro.  Il  peut  se  faire 
que  la  santé  d’un  mineur  souffre  quelquefois  de  la  chaleur  ; 
mais  je  n’ai  pas  pu  trouver  de  preuve  certaine  de  cela,  et 
les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  minés  chaudes  semblent 
généralement  très  bien  portants.  Ce  qui  souffre  évidemment 
beaucoup,  c’est  le  porte-monnaie  du  propriétaire  de  la 
mine. 

D’autre  part,  les  chevaux  de  mines  meurent  souvent 
d’apoplexie  de  chaleur,  et  la  chaleur  est  si  fatale  pour  les 
chevaux  que  dans  quelques  mines  chaudes  on  évite  de  les 
employer.  Ils  sont  sujets  à  être  surmenés  dans  une  mine 
chaude,  juste  comme  les  soldats  sont  exposés  à  faire  de  trop 
longues  marches  pendant  la  chaleur,  tandis  que  les  mineurs 
qui  sont  parfaitement  libres  de  suivre  les  suggestions  de  la 
nature,  par  exemple  d’enlever  leurs  vêtements,  de  s’arrêter 
de  travailler  ou  d’aller  à  une  place  fraîche,  ou  même  de  se 
plonger  dans  l’eau  froide,  quand  ils  ont  trop  chaud,  s’en 
tirent  sans  mal. 

Il  semble  clair  que,  au  point  de  vue  de  l’exploitation  éco¬ 
nomique  de  la  mine,  on  ne  devrait  pas  admettre  que  le  ther¬ 
momètre  s’élève  au-dessus  de  27°  au  thermomètre  mouillé^ 
si  ce  n’est  peut-être  dans  un  bon  courant  d’air.  Maintenir 
cette  limite  dans  les  ateliers  ordinaires  ne  semble  pas  très 
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difficile,  pourvu  que  les  mesures  convenables  soient  prises 
en  établissant  la  ventilation.  Cette  matière  devra  bientôt 
être  étudiée  par  les  ingénieurs  des  mines  de  beaucoup  plus 
près  qu’elle  ne  l’a  été  jusqu’à  présent. 

J’aimerais,  pour  conclure,  à  vous  montrer,  si  vous  le  per¬ 
mettez,  la  moralité  qui  se  dégage  des  règlements  d’hygièiie 
du  travail  des  mines  et  des  manufactures.  Personne  ne  doute 
que  la  santé,  l’activité  et  le  bien-être  d’une  population  ou¬ 
vrière  ne  soient  matière  d’extrême  importance.  Mais  la  néces¬ 
sité  de  soumettre  à  des  investigations  appropriées  les  -condi¬ 
tions  d’bygiène  des  différentes  industries  est  à  peine  encore 
reconnue  comme  elle  devrait  l’être.  On  en  a  beaucoup  parlé, 
et  il  existe  un  grand  nombre  de  règlements,  mais  quant  à  une 
connaissance  précise,  —  base  indispensable  d’une  action  effi¬ 
cace,  —  elle  manque  trop  souvent,  et  on  ne  peut  l’acquérir, 
autrement  que  par  des  études  soignées  et  détaillées  èt  par 
de  l’expérimentation.  Ceci  peut  être  mis  en  évidence  dans 
toutes  les  branches  de  l’hygiène  ;  par  exemple  en  ce  qui  touche 
les  connaissances  d’une  immense  importance  que  l’on  a 
patiemment  acquises  dans  ces  dernières  années  sur  la  nature 
et  les  moyens  de  propagation  des  différentes  maladies  infec¬ 
tieuses. 

Pourtant  je  désire  faire  ressortir  le  même  fait  en  ce  qui 
touche  à  l’hygiène  industrielle,  et  peut-être  les'  problèmes 
spécifiques  qui  viennent  d’être  discutés  pourront  m’aider  à  le 
faire.  Ils  concernent  les  caractères  physiques  et  chimiques 
de  l’air  dans  ses  rapports  avec  certains  travaux  industriels. 
L’étude  insuffisante  qu’on  en  avait  faite  a,  en  dépit  des  meil* 
leures  intentions,  conduit  à  bien  des  erreurs  en  ce  qui  touche  à 
ces  travaux.  D’abord  pour  ce  qui  touche  au  travail  dans  l’air 
comprimé,  nous  trouvons  d’un  côté  que  les  scaphandriers 
ont  été  plus  ou  moins  gênés  ou  mis  en  danger  dans  des 
circonstances  assez  rares,  celles  d’empoisonnement  par 
l’acide  carbonique.  Mais,  si  nous  passons  aux  ouvriers  qui 
travaillent  dans  l’air  comprimé,  à  la  construction  des  tun¬ 
nels,  etc.,  nous  trouvons  ces  conditions,  —  du  moins  en  An- 
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gleterre,  — ^  renversées  d’iine  manière  bizarre.  C’est  devenu 
une  opinion  populaire  courante  que,  pourvu  que  le  qiourcen- 
tage  de  l’acide  carbonique  soit  assez  bas,  tout  est  bien  avec 
de  l’air,  quel  qu’il  soit.  Par  exemple,  dans  le  cas  du  grand 
tunnel  que  l’on  construit  à  l’air  comprimé  sous  la  Tamise  à 
Rotberhithe  (Londres),  le  conseil  du  Comté,  sans  tenir 
compte  de  l’énormité  de  la  dépense,  a  prescrit  que,  pour  éviter 
la  maladie  des  caissons,  la  proportion  de  CO^  n’excédera 
pas  celle  de  l’air  extérieur  de  plus  de  4/10  000.  On  ne  peut 
concevoir  naturellement  comment  on  pourrait  éviter  la 
maladie  des  caissons  par  cette  énorme  ventilation.  L’effet 
principal  de  ce  grand  envoi  d’air  est  que  le  tunnel  est  très 
chaud,  parce  que,  comme  conséquence  de  la  grande  quantité 
d’air  envoyé,  cet  air  n’est  pas  suffisamment  rafraîchi  entre 
les  compresseurs  et  le  tunnel.  Ce  grand  volume  d’air  fait 
ainsi  probablement  plus  de  mal  que  de  bien  ;  et  l’absence 
de  prescriptions  effectives  pour  prévenir  la  maladie  des  cais¬ 
sons  expose  le  conseil  du  Comté  à  des  critiques,  étant  donnée 
la  connaissance  déjà  ancienne  que  l’on  a  du  sujet. 

De  même,  le  règlement  bien  intentionné  qui  est  en  vigueur 
dans  les  marines  britannique,  allemande,  etc.,  portant 
qu’un  scaphandrier  doit  toujours  descendre  très  lentement 
sous  l’eau,  a  probablement  coûté  la  vie  à  plus  d’un  de  ces 
travailleurs. 

Pour  passer  à  l’industrie  minière,  on  trouve  que  souvent 
aucune  dépense  n’est  épargnée  et  que  des  règlements  très 
lourds  sont  imposés  par  la  loi  pour  guérir,  par  dés  moyens 
appropriés,  des  maux  dont  un  peu  d’investigation  positive 
aurait  montré  le  remède  efficace.  Dans  les  mines  de  Cor¬ 
nouailles,  par  exemple,  on  avait  forcé  la  ventilation  pour 
éviter  les  maux  causés  par  la  poussière  de  pierre  et  par  l’an¬ 
kylostomiase.  L’augmentation  de  la  ventilation  n’a  proba¬ 
blement  pas  eu  d’autre  résultat  que  d’aggraver  le  mal  en 
rendant  les  tailles  plus  sèches  et  plus  poussiéreuses,  de 
même  que,  dans  des  mines  de  charbon,  l’augmentation  de  la 
ventilation  a  par  elle-même  souvent  augmenté  le  danger  des 


J.-S.  HALDANE. 


126 

explosions  houillères  en  rendant  la  poussière  de  charbon  plus 
sèche.  La  mine  de  Courrières,  où  1 100  hommes  furent  tués 
en  1S07  par  une  explosion  de  poussière  de  charbon,  était  pro¬ 
bablement  une  des  mines  les  mieux  ventilées  d’Europe. 

Pour  ce  qui  est  de  la  chaleur  et  de  l’humidité  de  l’air, 
nous  avons  en  Angleterre  cette  curieuse  anomalie  dans  notre 
loi  sur  les  fabriques  qu’elle  permet  expressément  que  la  tem¬ 
pérature  du  thermomètre  mouillé  dans  des  fabriques  de 
coton,  où  des  femmes  sont  employées  toute  la  journée,  s’élève 
au-dessus  de  33°,  pourvu  que  la  proportion  de  CO^  ne  dépasse 
pas  9  volumes  pour  10  000.  Je  ne  prétends  pas  un  seul 
instant  avancer  qu’un  manufacturier  permettrait  dans  sa 
fabrique  l’existence  d’un  tel  état  de  choses,  ni  que  des  ouvriers 
resteraient  seulement  une  heure  dans  une  atmosphère  aussi» 
impossible  ;  mais  les  règlements  anglais,  qui  sont  extrême¬ 
ment  bien  intentionnés  en  ce  qui  touche  la  température  et 
l’humidité  de  l’air  des  fabriques,  fournissent  un  exemple 
entre  mille  qui  montre  la  nécessité  de  mieux  connaître  le 
sujet  et  de  le  creuser  davantage;  ces  connaissances  doivent,, 
pour  une  grande  part,  s’acquérir  dans  les  usines  mêmes  et, 
pas  seulement  dans  un  laboratoire.  Des  hommes  qui  vivent 
attachés  à  leurs  travaux  de  laboratoire  sont  souvent  appelés 
à  exprimer  leur  opinion  sur  des  matières  d’hygiène  indus¬ 
trielle  sans  avoir  eu  d’occasion  adéquate  pour  étudier  per¬ 
sonnellement  les  conditions  du  travail.  Et  cependant  il  est 
presque  toujours  essentiel  de  faire  des  recherches  sur  placé, 
et  des  discussions  avec  des  mgénieurs,  des  chefs  d’industrie 
et  des  ouvriers  jettent  une  lumière  absolument  nouvelle  sur 
la  matière.  En  particulier,  les  ingénieurs  et  les  chefs  d’in¬ 
dustrie  nous  aident  à  penser  aux  choses  quantitativement 
et  dans  leurs  rapports  avec  d’autres  choses.  C’est  une  leçon 
dont  on  a  souvent  besoin  dans  notre  spécialité.  En  dépit 
d’exemples,  comme  ceux  de  Pettenkofîer,  Paul  Bert  eu 
Parkes,  nous  sommes  constamment  exposés  à  l’oublier. 
Nous  devons  faire  progresser  nos  connaissances  parallèle¬ 
ment  au  développement  de  chaque  industrie  et  être  toujours 
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prêts  à  aider  l’ingénieur  ou  le  chef  d’industrie.  Ce  n’est  qu’en 
faisant  cela,  d’une  part,  et  en  gardant  un  contact  étroit  et 
vivant  avec  la  physiologie  et  la  pathologie,  de  l’autre,  que 
l’hygiène  industrielle  pourra  remplir  les  devoirs  très  impor¬ 
tants  que  le  progrès  de  l’humanité  lui  a  assignés. 


EXPERTISE  TARDIVE  D’UN  CAS  DE  MORT 
SURVENU  QUELQUES  JOURS  APRÈS  UNE 
BLESSURE  DE  L’OEIL. 

Par  le  MICHEL  BELLETRUD, 

Directeur-médecin  de  l’Asile  d’aliénés  de  Pierrefeu  (Vaj). 

Il  y  a  quelques  mois,  le  tribunal  d’un  département  voisin 
nous  chargeait  d’une  expertise  particulièrement  délicate.  Il 
s’agissait  d’un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail. 
Une  semaine  environ  après  une  blessure  de  l’œil,  cet  ouvrier 
avait  présenté  des  troubles  mentaux  graves,  et  il  était  bientôt 
mort  à  l’asile,  où  il  avait  dû  être  conduit.  Sa  veuve  réclamait 
une  pension  à  l’entrepreneur  de  travaux  publics  chez  lequel 
il  était  employé  comme  terrassier,  alléguant  que  les  troubles 
mentaux  et  la  mort  étaient  une  suite  de  la  blessure  de  l’œil. 

Le  tribunal  nous  demandait  en  conséquence  de  dire  si 
entre  cette  blessure,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  l’état  men¬ 
tal,  suivi  de  mort,  dûment  constaté  chez  cet  ouvrier,  il 
existait  une  relation  de  cause  à  effet,  telle  qu’on  pût  être 
amené  à  affirmer  en  toute  sincérité  que  l’un  avait  engendré 
l’autre.  Les  faits  remontaient  déjà  à  deux  ans.  Les  enquêtes 
assez  sommaires  nous  les'  faisaient  seules  connaître.  Sur  le 
séjour  à  l’asile,  nous  n’avions  pour  renseignements  que  le 
certificat  d’entrée.  L’autopsie  n’avait  pas  été  faite. 

La  tâche  fixée  par  le  tribunal  semblait  presque  impossible 
à  remplir.  A  dire  vrai,  nous  aurions  pu  la  simplifier  en  nous 
bornant  dans  nos  conclusions  à  répondre  par  oui  ou  par  non 
à  la  question  qui  nous  était  posée,  ce  qui,  dans  l’espèce,  reve¬ 
nait  à  déclarer  que,  vu  l’insuffisanee  des  documents,  il  était 
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impossible  d'affirmer  en  toute  sincérité  que  Faccident  initial 
avait  engendré  la  mort. 

Mais  nous  n’avons  pas  cru  pouvoir  répondre  ainsi,  car 
d’une  étude  attentive  des  documents,  nous  avions  tiré  cette 
conviction  que,  s’il  n’était  pas  possible  d’affirmer  d’une  façon 
certaine  la  relation  de  cause  à  effet  entre  l’accident  initial  et 
la  mort  consécutive,  il  était  du  moins  permis  de  regarder 
cette  relation  comme  très  probable. 

Au  risque  d’être  accusé  de  ne  pas  avoir  nettement  répondu 
à  la  question  posée,  nous  avons  pensé  qu’il  était  de  notre 
devoir  de  faire  connaître  cette  probabilité  au  tribunal  et  de 
le  mettre  à  même  d’en  apprécier  le  degré.  Or  le  tribunal  a 
refusé  de  nous  suivre  sur  ce  terrain,  alléguant  qu’ actuelle¬ 
ment  la  jurisprudence  donne  aux  demandeurs  la  charge  de 
faire  la  preuve  certaine  de  la  relation  entre  tout  accident  du 
travail  et  tout  symptôme  morbide  postérieur  à  cet  accident, 
et  que,  par  suite,  le  doute  doit  aboutir  au  triomphe  complet 
des  défendeurs. 

Nous  avons  pensé,  sans  vouloir  critiquer  eu  aucune  façon 
la  décision  du  tribunal,  qu’il  ne  serait  pas  inutile  de  pubber 
un  cas  qui  nous  semble  de  nature  à  montrer  ce  que  cette 
jurisprudence  a  peut-être  de  trop  absolu. 

On  trouvera  donc  ci-dessous  un  résumé  de  notre  rapport, 
résumé,  où  nous  avons  gardé  tous  les  éléments  médicaux  de 
l’affaire. 

Résumé  dû  rapport.  —  Le  tribunal  demande  à  l’expert 
de  dire  avec  le  plus  de  précision  possible  si,  à  son  avis,  la 
blessure  de  la  nature  de  celle  qui  est  survenue  au  sieur  A..., 
à  la  suite  d’un  accident  du  6  août  1906,  était  de  nature  à 
déterminer  chez  lui  des  troubles  cérébraux  et  finalement 
entraîner  sa  mort  ;  en  d’autres  termes,  si,  entre  cette  bles¬ 
sure,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  l’état  d’aliénation  men¬ 
tale,  suivi  de  mort,  dûment  constaté  chez  cet  ouvrier,  il 
existe  une  relation  de  cause  à  effet  telle  qu’on  puisse  être 
mené  à  affirmer  en  toute  sincérité  que  l’un  a  engendré 
l’autre. 
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10  Exposé  des  faits.  —  A...  était  âgé  d’environ  qua¬ 
rante-deux  ans  lors  de  son  décès  survenu  le  18  août  1906. 
Nous  savons  seulement  sur  ses  antécédents  qu’il  n’était  pas 
connu  comme  buveur  et  qu’en  septembre  1903  il  avait  déjà 
été  blessé  à  l’œil  droit.  Cette  blessure,  qui  avait  entraîné  la 
perte  complète  de  la  vision  de  cet  œil,  n’avait  été  suivie 
d’aucun  trouble  mental. 

L’accident,  objet  de  l’expertise,  date  du  6  août  1906. 

D’après  le  récit  d’un  témoin.  A...,  voulant  dégager  un 
bloc  de  rocher  avec  sa  pioche,  reçut  un  éclat  de  pierre  dans 
un  œil,  et  la  gêne  qui  en  résulta  fut  telle  qu’il  dut  immé¬ 
diatement  quitter  le  chantier  pour  regagner  son  domicile. 
C’est  l’œil  gauche,  cette  fois,  qui  avait  été  atteint.  Le  ter¬ 
rassier  fut  d’abord  soigné  par  le  D‘‘  X...,  qui  fixa  à 
vingt  jours  la  durée  probable  de  l’interruption  du  travail 
et  semble,  d’après  le  procès-verbal  d’enquête,  avoir  formulé 
le  diagnostic  suivant  :  «  Contusion  à  l’œil  gauche,  corps 
étranger  de  la  cornée  de  cet  œil  ;  conjonctivite  consécutive.  » 
Dès  le  9  août, l’état  s’aggravant,  les  entrepreneurs  envoyèrent 
A...  à  Marseille  chez  un  spécialiste. 

Le  certificat  que  celui-ci  a  délivré  est  daté  du  20  août  1907. 
Il  est  postérieur  d’un  an  aux  observations  qu’il  rapporte. 
Malgré  cette  circonstance,  nous  citerons  ici  en  entier  ces 
observations  et  les  conclusions  dont  notre  confrère  les  a  fait 
suivre  :  «  J’ai  soigné  A...  à  la  date  du  10  août  1906.  Cet 
ouvrier  présentait  à  l’œil  droit  une  tache  de  la  cornée  et  la 
cicatrice  d’une  opération  ancienne.  A  l’œil  gauche,  un  ulcère 
de  la  cornée  avec  suppuration  de  la  chambre  antérieure  de 
l’œil.  Cette  affection  était  la  conséquence  d’une  blessure 
reçue  le  4  (?)  août  1906.  Après  deux  jours  de  traitement,  ce 
malade  disparut  subitement  de  l’hôtel  où  il  était  logé. 

«  Trouvé,parait-il,  sur  la  voie  publique  en  état  de  démence, 
il  aurait  été  conduit  à  l’asile  d’aliénés  de  Marseille  et  serait 
mort  le  18  août  1906  à  la  suite  d’un  accès  de  lypémanie 
aiguë. 

«  Le  soussigné  déclare  et  certifie  que  cette  manifestation 
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vésanique  et  ce  décès  ne  peuvent  être  considérés  comme  une 
conséquence  directe  de  la  blessure  reçue  à  Foeil  gauche, 
laquelle,  d’ailleurs,  pouvait  très  bien  guérir,  grâce  à  un  trai¬ 


tement  approprié. 


Fait  à  Marseille,  le  20  août  1907.  » 


■  Le  13  août,  tm  gardien  de  la  paix  arrêta  A...  au  moment 
où  celui-ci  se  jetait  au-devant  d’un  tramway  pour  se  faire 
écraser,  et,  constatant  qu’il  tenait  des  propos  incohérents, 
le  conduisit  devant  le  commissaire  de  police.  Celui-ci  put  à. 
peine  lui  faire  dire  son  état  civil.  A  la  question  :  «  Depuis 
quand  êtes- vous  à  Marseille?  »  A...  répondait  constamment  : 
«  Je  ne  suis  à  Marseille  que  depuis  que  je  suis  mort.  Je  veux 
me  tuer,  »  Suivant  l’expression  du  commissaire,  il  était 
comme  hébété. 

Un  médecin  appelé  rédigea  le  certificat  suivant  :  «  Le 
médecin  soussigné  déclare  et  certifie  que  le  nommé  A..., 
âgé  de  quarante-deux  ans,  sans  domicile  connu,  a  été  exa¬ 
miné  et  longuement  interrogé  sans  pouvoir  répondre  d’une 
façon  intelligible,  son  regard  taciturne  annonçant  un  être 
hébété  et  sans  volonté  et  sa  façon  dans  la  rue  d’aller  se 
butter  contre  les  tramways  et  les  voitures  pour  se  faire 
écraser. 

«  D’où  il  conclut  qu’il  est  atteint  d’aliénation  mentale, 
qu’il  y  a  lieu  de  le  faire  enfermer  d’urgence  et  de  le  mettre 
en  observation  durant  quelque  temps.  » 

A...  fut  conduit  le  même  jour  à  l’asile  Saint-Pierre,  où  il 
mourut  le  18  août,  c’est-à-dire  au  bout  de  cinq  jours.  Lors 
de  son  internement,  il  était  dans  un  état  de  demi-stupeur.  Il 
ne  répondait  que  lentement  et  par  monosyllabe.  Son  état 
général  était  très  mauvais.  C’est  à  peine  s’il  pouvait  se  tenir 
debout.  Le  diagnostic  porté  fut,  croyons-nous,  celui  de 
lypémanie  aiguë. 

Des  signes  de  congestion  pulmonaire  se  montrèrent,  puis 
s’aggravèrent,  et  le  malade  succomba.  L’autopsie  n’a  pas 
.  été  faite.  La  mort  étant  naturelle  ne  donna  lieu  à  aucune 
enquête. 
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2°  Discussion.  —  En  présence  de  renseignements  incom¬ 
plets,  l’expert  aurait  pu  se  borner  à  montrer  l’impossibilité 
d’étabbr  une  relation  certaine  entre  l’accident  initial  et  les- 
troubles  mentaux  suivis  de  mort.  Il  a  mieux  aimé  mettre 
sous  les  yeux  du  tribunal  les  considérations  qui  lui  faisaient 
regarder  cette  relation  comme  probable.  A  cet  effet,  il  s’est 
efforcé  d’établir  le  diagnostic  des  troubles  mentaux  observés- 
Dans  une  discussion  qu’il  est  inutile  de  rapporter  ici,  il  a 
écarté  successivement  les  diagnostics  de  paralysie  générale,, 
d’alcoobsme  et  de  mélamcobe.  Il  s’est  arrêté  à  l’hypothèse 
d’un  déhre  infectieux,  hypothèse  qui  s’accordait  avec  les 
renseignements  fournis  sur  les  troubles  mentaux  du  sinistré 
et  dans  laquelle  il  était  facile  d’établir  une  relation  entre- 
l’accident  et  la  mort  par  l’intermédiaire  d’une  infection 
d’abord  localisée  à  l’œil,  puis  généralisée. 

Conclusions.  —  1°  Les  troubles  mentaux  de  la  forme  de- 
ceux  présentés  par  A...  sont  souvent  liés  à  des  infections  ; 

2®  Il  existait  chez  A...  une  infection  locale  à  marche 
rapide  ; 

3°  Il  est  parfaitement  possible  qu’il  y  ait  eu  une  relation 
de  cause  à  effet  entre  ces  deux  ordres  de  phénomènes  ; 

40  La  probabilité  de  cette  relation  est  infiniment  plus 
grande  que  celle  d’une  coexistence  purement  fortuite  ; 

50  Si  l’on  admet  cette  relation,  la  mort  apparaît  comme 
une  conséquence  de  l’accident  initial. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  la  veuve  A...  a  été  déboutée  de- 
ses  revendications  et  condamnée  aux  dépens.  Gomrne  nous; 
l’avons  dit  plus  haut,  le  tribunal  a  estimé  en  effet  qu’en 
pareil  cas  il  était  de  jurisprudence  assez  constante  que  ce  fût 
a  la  victime  ou  à  ses  représentants  à  faire  la  preuve  certaine 
de  la  relation  existant  entre  les  blessures  et  les  compKcations. 
qu’elles  peuvent  entraîner  ultérieurement.  Avec  cette  juris¬ 
prudence,  le  doute  dans  lequel  nous  avions  été  en  conscience 
obligé  de- rester  entraînait  forcément  l’échec  des  représentants- 
du  sinistré. 

Ne  peut-on  pas  se  demander,  en  présence  d’un  cas  tel 
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que  celui  dont  nous  venons  d’exposer  les  éléments,  si  cette 
jurisprudence  n’est  pas  appelée  à  se  modifier?  N’est-ce 
pas  trop  favoriser  le  défenseur  que  de  le  décharger  de  toute 
responsabilité  sitôt  qu’il  subsiste  le  [moindre  doute  dans 
l’esprit  des  experts  sur  l’existence  d’une  relation  entre  les 
blessures  et  les  complications  qu’elles  peuvent  entraîner 
ultérieurement?  Peut-être  vaudrait-il  mieux,  -au  moins 
quand  il  résulte  de  l’enquête  que  cette  relation  est  très 
probable,  ne  pas  supprimer  toute  responsabilité  de  l’em¬ 
ployeur  et  accorder  quelque  indemnité  à  la  victime  ou  à  ses. 
représentants. 


L’ÉPURATION  DES  EAUX  D’ÉGOUT 

Par  le  D’’  M.  DIDIER  (de  Reims). 

NÉCESSITÉ  DE  L’ÉPURATION 
La  néce3sité  d’épurer  les  eaux- vannes  avant  de  les  rejeter 
au  cours  d’eau  est  un  fait  sur  lequel  aujourd’hui  personne 
ne  songe  à  discuter.  Ces  eaux,  véritable  catalogue  de  tout  ce 
que  la  vie  des  êtres  animés  et  l’industrie  humaine  produisent 
de  déchets,  sont  par  définition  très  riches  en  matières  orga¬ 
niques.  En  effet,  dans  les  villes  où  se  pratique  le  «  tout  à 
l’égout  »,  les  collecteurs  charrient  les  déjections  provenant 
des  cabinets  d’aisances,  les  eaux  ménagères,  les  eaux  de  pluie 
et  de  lavage  des  rues,  les  eaux  résiduaires  des  diverses  indus¬ 
tries.  Dans  les  villes  assez  arriérées  sous  le  rapport  de  l’hy¬ 
giène  pour  avoir  encore  recours  aux  fosses  fixes,  les  égouts 
ne  charrient  pas  les  matières  excrémentitielles  ;  mais  ils 
reçoivent  toujours  les  eaux  résiduaires  industrielles,  qui 
constituent  une  nuisance  encore  plus  notoire  pour  les  rivières 
que  les  autres  éléments  du  sewage. 

En  somme,  qui  dit  eau  d’égout,  dit  une  eau  contenant  en 
solution  et  en  suspension  des  substances  organiques  :  sub¬ 
stances  ternaires  (sucres,  amidon,  cellulose,  alcools,  acides 
organiques,  graisses)  ;  substances  quaternaires  (albumines, 
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jBJDrine,  urée).  Le  tout  agrémenté  d’une  riche  flore  micro¬ 
bienne,  car  les  germes  trouvent  dans  cet  ensemble  une  excel¬ 
lente  nourriture,  et  leur  probfération  s’y  fait  très  active. 

Qu’il  nous  suffise  de  rappeler  que  le  bacille  dysentérique 
peut  vivre  plusieurs  jours  dans  les  eaux- vannes,  qu’on  y  a 
retouvé  le  bacille  du  choléra  et  celui  de  la  fièvre  typhoïde 
plusieurs  semaines  après  leur  ensemencement. 

Il  est  bien  évident  qu’une  telle  eau,  si  on  la  rejette  sans 
épuration  à  la  rivière,  transformera  celle-ci  en  un  bouillon 
de  culture  prêt  à  déchaîner  les  épidémies  sur  la  population 
des  villes  situées  en  aval. 

PRINCIPE  DE  L’ÉPURATION 

Il  faut  donc  épurer  les  eaux  d’égout.  Quel  doit  être  le 
point  de  mire  de  l’épuration?  Nous  venons  de  voir  qu’il  y  a 
dans  le  sewage  deux  sortes  d’éléments  nuisibles  :  les  microbes 
d’une  part  et,  de  l’autre,  les  matières  organiques,  grâce  aux¬ 
quelles  les  microbes  peuvent  y  subsister.  Contre  lesquels 
diriger  ses  coups? 

Si  l’on  arrive  à  détruire  les  germes- contenus  dans  l’eau, 
mais  que  l’on  y  laisse  intacte  la  matière  organique,  il  est 
clair  que  l’on  a  fait  une  opération  infructueuse,  car  l’eau 
reste  un  milieu  favorable  à  la  pullulation  des  germes  qui 
ont  échappé  à  la  destruction  ou  qui  s’ensemencent  à  la 
suite  de  contaminations  nouvelles.  C’est,  un  des  défauts  de 
l’épuration  chimique.  Au  contraire,  l’épuration  biologique, 
loin  de  chercher  à  détruire  les  microbes,  les  domestique, 
et  c’est  à  eux  qu’elle  a  recours  pour  oxyder,  putréfier, 
brûler,  minéraliser  les  matières  organiques  :  celles-ci  une  fois 
détruites,  l’eau  devient  inhospitalière  aux  germes,  qui  n’y 
trouvent  plus  les  éléments  nécessaires  à  leur  existence. 

«  Le  travail  des  microbes,  même  les  plus  mal  odorants, 
dit  Duclaux,  est  avant  tout  un  travail  de  purification,  et  on 
peut  dire  que,  quand  une  eau  contient  de  la  matière  orga- 
ûique,  il  n’y  a  pas  de  précipitation  chimique  ni  de  filtration 
poreuse,  si  parfaite  qu’eUe  soit,  qui  vedlle  une  bonne  invasion 
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de  germes  et  ime  impureté  passagère,  parce  que,  l’eau  filtrée 
conservant  la  plus  grande  partie  de  sa  matière  organique, 
sera  constamment  exposée  à  recevoir  et  à  nourrir  des 
-germes  qui  pourront  être  nocifs,  tandis  qu’une  fois  purifiée 
par  des  espèces  banales  elle  sera  devenue  un  milieu  résis¬ 
tant,  impropre  à  toute  implantation  nouvelle.  » 


PROCÉDÉS  CHIMIQUES 


L’épuration  chimique  est  basée  sur  la  propriété  que  pos¬ 
sèdent  certains  corps  chimiques,  lorsqu’on  les  met  au  contact 
d’une  eau  souillée,  de  former,  par  leur  action  sur  certains 
sels  contenus  dans  l’eau,  un  précipité  qui  englobe  toutes  les 
particules  en  suspension'  et  les  entraîne  en  se  déposant  ;par 
un  véritable  collage,  et  débarrasse  en  outre  l’eau  .des  matières 
organiques  coagulables  dans  ces  conditions.  Les  principaux 
agents  chimiques  employés  sont  la  chaux,  les  sels  de  fer,  le 
sulfate  d’alumine,  le  ferrozone  et  la  polarité,  mélanges  com¬ 
plexes  de  sels  de  fer,  d’alumine  et  de  magnésie,  employés 
dans  le  procédé  Howaston. 

Ces  procédés,  très  nombreux,  présentent  de  graves  imper- 
^fections.  Nous  en  connaissons  une  :  l’épuration,  qui  peut 
,être  très  efficace  en  ce  qui  concerne  les  germes  (95  p.  100  pàr 
;le  procédé  Holden,  99  p.  100  par  le  procédé  Howaston),  est 
.  nulle  ou  notoirement  insuffisante  en  ce  qui  concerne  les 
;jaatières  organiques,  ce  qui  rend  le  traitement  illusoire. 

jL'efïltient  est  donc  encore  une  eau  souillée.  Mais  à  suppo¬ 
ser  ihême  que  te  produit  chimique  employé  soit  capable  de 
débarrasser  complètement  l’eau  d’égout  de  ses  microbes  et 
de  ses  substances  organiques,  l’effluent  aurait  encore  de 
fortes  chances  de  n’être  pas  convenablement  épuré. 

En  effet,  la  quantité  de  réactif  que  l’on  ajoute  à  l’eau  à 
traitor  doit  être  exactement  suffisante  pour  que  cette  eau 
soit  purifiée  et  ne  pas  excéder  cette  dose.  Sans  quoi,  l’eau 
une  fois  traitée,  il  reste  un  excès  de  réactif  qui  devient  une 
cause  de  souillure  souvent  plus  redoutable  que  la  souUiure 
pondère.  Or  la  composition  du  sewage  varie  à  chaque 
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instant,  suivant  Tiieure,  la  marche  ou  l’arrêt  des  usines,  les 
pluies,  etc. 

Il  existe  bien  des  procédés  simples  permettant  de  déter- 
miaer  la  quantité  de  réactif  qu’il  convient  d’ajouter  à  l’eau 
à  un  moment  donné  ;  mais,  si  souvent  que  l’on  rénouvelle 
ces  essais,  on  n’est  jamais  sûr  que  dans  l’intervalle  la  com¬ 
position  de  l’eau  n’ait  pas  changé. 

-  De  plus,  l’étabhssement  et  l’exploitation  reviennent  à  des 
prix  élevés.  L’installation  du  procédé  Holden,  à  Londres,  a 
coûté  2000000  de  francs.  Celle  du  procédé  Howaston  revient 
à  62  fr.  50  par  mètre  cube  d’eau  à  épurer  journellement.  Celle 
de  l’épuration  au  lait  de  chaux  a  coûté  par  habitant  2  fr.  40 
à  Wiesbaden,  près  de  4  francs  à  Essen.  L’exploitation  oblige 
à  des  achats  continuels  de  réactifs  :  0  fr.  03  par  mètre  cube 
d’eau  à  traiter  par  le  chlorure  ferrique  ;  0  fr.  017  par  le  pro¬ 
cédé  Howaston; 0  fr.  01  par  le  sulfate  ferrique  ou  le  sulfate 
d’alumine.  D’après  Léonard  P.  Kinnicut,  les  méthodes  chi^ 
miques  coûteraient  en  moyenne  de  2  francs  à  2  fr.  50  par 
habitant  et  par  an. 

Enfin  la  pierre  d’achoppement  du  système,  c’est  la  pro¬ 
duction,  à  la  suite  de  la  précipitation,  d’énormes  quantités 
de  boues  et  de  boues  éminemment  putrescibles,  puisqu’elles 
contiennent  les  particules  organiques  qui  étaient  en  sus¬ 
pension  dans  le  sewage.  Elles  n’ont  pas  de  valeur  comme 
engrais  ;  même  à  la  dose  optima  (8  000  kilogrammes  par  hec¬ 
tare),  elles  ne  donnent  jamais  un  rendement  comparable  à 
celui  des  engrais  ordinaires,  il  s’en  faut  de  beaucoup.  Elles 
occasionnent,  en  outre,  des  frais  dix  fois  plus  élevés  comme 
transport  et  comme  manutention. 

Comme  elles  sont  fermentescibles  et  représentent  un  foyer 
de  pullulation  microbienne,  et  qu’il  faut  les  éloigner  à  tout 
prix,  on  est  obligé  non  seulement  de  renoncer  à  en  tirer  un 
profit  en  les  vendant  à  l’agriculture,  mais  encore  de  payer 
pour  les  faire  transporter  assez  loin  pour  qu’elles  soient  hors 
d’état  de  nuire.  Ainsi  font  Londres  et  Salford,  qui  entre¬ 
tiennent  des  services  de  bateaux  spéciaux,  destinés  à  trans- 
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porter  à  la  mer,  au  large,  les  boues  produites  par  la  précipi- 
tation  chimique. 

Ces  inconvénients  expliquent  assez  Toiibli  dans  lequel  est 
tombée  la  méthode  d'épuration  chimique.  Un  grand  nombre 
-de  villes^qui  l'avaient  adoptée  l'ont  délaissée,  en  Angleterre 
principalement,  et  aussi  en  Allemagne,  en  Amérique,  en 
France. 

Notons,  toutefois,  comme  compensation,  que  les  procédés 
chimiques  répondent  à  quelques  indications  :  ainsi,  quand 
il  s'agit  d'épurer  les  eaux  résiduaires  d'un  groupe  d'usines 
ne  travaillant  que  des  produits  chimiques  minéraux  ;  en 
l'absence  de  matières  organiques,  l'épuration  se  réduit  à 
une  simple  réaction.  Dé  même  pour  épurer  des  eaux  rési¬ 
duaires  contenant  des  corps  (acides,  antiseptiques)  suscep¬ 
tibles  d'entraver  les  actions  microbiennes  et  contre-indi- 
quant  les  procédés  biologiques  ;  un  traitement  chimique 
préalable  les  débarrassera  avantageusement  de  ces  corps 
empêchants,  après  quoi  on  les  soumettra  à  l'épuration  biolo¬ 
gique. 

ÉPURATION  BIOLOGIQUE 

Il  y  a  plus  d'un  siècle  que  l'on  connaît  le  pouvoir  épura¬ 
teur  du  sol  ;  mais  ce  fut  Winogradsky,  en  1890,  qui  en  établit 
le  mécanisme  précis.  Sous  l'influence  des  microorganismes 
habitant  les  couches  superficielles  du  sol,  ou  plus  exactement 
des  diastases  qu'ils  sécrètent,  les  molécules  organiques  sont 
disloquées,  oxydées,  minéralisées,  en  passant  par  des  stades 
suivants  :  liquéfaction,  peptonisation,  transformation  en 
amines,  amides,  ammoniaque.  Ces  produits  ammoniacaux 
sont  repris  par  les  ferments  de  Winogradsky,  qui  fixent  sur 
éux  l'oxygène  de  l'air  :  le  Nitromonas,  organisme  obovale,  qui 
les  transforme  en  nitrites,  enfin  le  Nitrobacter,  organisme 
pyriforme  qui  complète  l'oxydation  des  nitrites  et  les  amène 
à  l'état  de  nitrates.  Les  microbes  transforment  donc  les 
déchets  nmsibles  de  la  vie  en  composés  minéraux  non  seule¬ 
ment  inofîensifs,  mais  encore  susceptibles  d'être  absorbés 
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par  les  racines  des  végétaux  pour  renter  dans  le  cycle  de  la 
vie  universelle  et  justifier  une  fois  de  plus  le  célèbre  principe  : 
«  Rien  ne  se  perd,  rien  ne  se  crée.  » 

Si  les  agents  immédiats  de  l’épuration  sont  les  microbes 
et  l’oxygène  de  l’air,  quel  est  donc  le  rôle  du  sol  ?  Suivons  les 
différentes  phases  de  l’opération.  L’eau  répandue  à  la  surface 
du  sol  (eau  d’égout  ou  eau  météorique  servant  de  véhicule 
aux  matières  usées  pour  pénétrer  sous  terre)  fait  irruption 
dans  le  réseau  lacunaire  du  sol,  dont  les  mailles,  par  un 
véritable  phénomène  de  teinture,  comme  dit  Calmette,  re¬ 
tiennent  les  matières  organiques  et  s’en  imprègnent.  L’eau 
écoulée,  l’air  pénètre  à  sa  suite,  et  les  ferments,  qui  vivent 
accolés  aux  mailles  du  réseau,  s’y  trouvent  au  contact  des 
matières  organiques  d’une  part,  de  l’oxygène  de  l’air  d’autre 
part  ;  ils  exécutent  alors  leur  travail  de  minéralisation.  Le 
rôle  du  sol  se  borne  donc  à  un  rôle  de  support  des  microbes 
et  des  substances  organiques.  Dès  lôrs,  il  était  légitime  de 
rechercher  si  d’autres  supports  que  le  sol  (scories,  coke, 
sable,  ardoises,  tourbe)  pourraient  remplir  le  même  office. 
C’est  ce  que  Dibdin  en  Angleterre  expérimenta  le  premier 
dès  1891  :  les  essais  furent  des  plus  encourageants. 

On  se  trouve  ainsi  en  présence  de  deux  procédés  d’épur ra¬ 
tion  biologique  :  l’un  se  sert  du  sol  naturel,  l’autre  d’un  sol 
artificiel.  Le  nom  de  méthode  biologique  convient  également 
bien  aux  deux,  mais  il  désigne  plus  spécialement  le  second. 
Il  n’y  a  là  que  deux  modes  un  peu  différents  d’utihsation  de 
l’action  microbienne  vis-à-vis  des  souillures  organiques. 

ÉPURATION  PAR  LE  SOL  AVEC  UTILISATION 
AGRICOLE 

L’épandage  supprimant  l’exploitation  et  la  transformation 
en  engrais  des  matières  ■  de  vidange  (Paris  en  produisait 
pour  15  à  20  OQO  000  de  francs  par  an),  il  était  juste  de  don¬ 
ner  une  compensation  à  l’agriculture  et  de  chercher,  pour 
ménager  les  deniers  des  contribuables,  à  faire  pousser  sur  les 
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terrains  irrigués  des  récoltes  dont  le  produit  compenserait 
les  frais  occasionnés  par  l’épandage. 

Quelles  sont  les  conditions  qui  assureront  le  succès  de 
l’épandage  agricole  ?  Ne  perdons  pas  de  vue  qu’il  faut  assurer 
à  l’oxygène  le  plus  large  accès  possible  auprès  des  ferments.de 
Winôgradsky  et  des  substances  organiques.  Aussi  le  terrain 
doit-il  être  parfaitement  perméable  :  de  préférence  sables 
ou  graviers  légèrement  argileux  ;  soigneusement  drainé  ;  la 
surface  exactement  nivelée  et  fréquemment  raclée,  hersée, 
labourée,  pour  détruire  la  pellicule  de  matières  grasses,  vis¬ 
queuses,  qui  se  prodmt  toujours  à. la  longue,  et  qui  entrave 
la  libre  circulation  de  l’eau  et  surtout  de  l’air. 

Il  est  d’ailleurs  bon,  pour  éviter  la  formation  de  cette 
pellicule,  pour  éviter  le  colmatage,  c’est-à-dire  la  saturation 
et  l’imperméabilisation  progressives  du  sol,  de  dégrossir  les 
oaux-vannes  avant  l’épandage,  soit  par  décantation  (Ber¬ 
lin),  soit  par  précipitation  chimique  (Barnley,  Birmingham), 
soit  par  le  système  de  M,  Puech  (filtration  sur  une  série  de 
graviers  à  éléments  de  plus  en  plus  fins,  analogues  à  ceux 
qu’il  a  préconisés  pour  le  filtrage  des  eaux  de  boisson). 

C’est  toujours  pour  la  même  raison  que  la  filtration  doit 
être  intermittente.  L’eau  ne  doit  arriver  que  par  intervalles 
et  non  recouvrir  constamment  la  surface  à  la  façon  d’une 
fermeture  hydraulique  :  car  dans  ces  conditions  l’oxygène 
ne  peut  pénétrer  sous  terre,  et  il  n’y  a  pas  de  minéralisation 
possible. 

L’eau  peut  être  distribuée  suivant  plusieurs  types,  dont 
le  plus  avantageux  consiste  en  une  série  de  rigoles  ou  raies^ 
séparant  des  billons  de  1  mètre  de  largeur.  De  cette  façon, 
les  racines  seules  des  plantes  sont  baignées  par  le  liquide, 
qui  ne  souille  pas  les  tiges  et  les  feuilles  destinées  souvent  à 
être  mangées  sans  avoir  été  stérilisées  par  la  cuisson. 

La  loi  française  fixe  à  40  000  mètres  cubes  par  hectare  et 
par  an  la  dose  épandable  d’eau  d’égout.  Or,  cette  dose,  accep¬ 
table  au  point  de  vue  hygiénique,  est  déjà  beaucoup  trop 
élevée  au  point  de  vue  agronomique.  Tout  au  plus  convenable 
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pour  rinfime  minorité  des  récoltes  (prairies,  oseraies),  elle 
ne  saurait  être  supportée  sans  dommage  par  les  cultures 
courantes,  à  plus  forte  raison  par  les  cultures  maraîchères. 
Aussi  M.  de  Freycinet  fixe-t-il  à  10  000  mètres  cubes  le 
maximum  d’épuration  et  de  profit  agricole.  M.  Vincey, 
professeur  départemental  d’agriculture,  fixe  cette  dose  à 
6  000  mètres  cubes. 

Il  est  à  noter  que  6  000  mètres  cubes  par  hectare-an  corres¬ 
pondent,  d’après  Durand-Claye,  à  40  000  kilos  de  fumier 
de  ferme,  ce  qui  constitue  la  plus  forte  fumure  couramment 
employée.  Tout  ce  qui  est  épandu  en  surplus  est  perdu  pour 
l’agriculture.  M.  Vincey  a  montré,  que,  si  l’on  épand  la  dose 
légale  de  40  000  mètres  cubes  par  hectare-an,  1/10  seule¬ 
ment  de  l’eau  épandue  est  utilisé  :  on  perd  90  p.  100  de  la 
valeur  de  l’engrais  apporté,  au  grand  détriment  de  l’agri¬ 
culture  que  l’on  prétend  servir. 

Il  faut  donc  pouvoir  n’épandre  que  6  à  8  000  mètres  cubes 
par  hectare-an  en  moyenne,  et  pour  cela  disposer  d’une  éten¬ 
due  de  terrains  cinq  fois  plus  considérable  que  ne  le  com¬ 
porte  la  dose  légale  de  40  000  mètres  cubes. 

Enfin  la  municipalité  doit  avoir  la  haute  main  sur  toute 
l’étendue  de  son  domaine  et  diriger  les  irrigations  au 
mieux  des  intérêts  combinés  de  l’hygiène  et  de  l’agriculture, 
et  non  se  borner  à  distribuer  l’eau  sur  les  champs  de  pro¬ 
priétaires  qui  en  usent  ou  n’en  usent  pas  suivant  leur  bon 
vouloir  ou  leur  fantaisie,  suivant  les  pluies,  suivant  les 
besoins  des  plantes  qu’il  leur  a  plu  de  faire  pousser  sur  leurs 
terres. 

Berlin,  qui  se  conforme  à  toutes  ces  exigences,  voit  son 
domaine  rapporter  à  peu  près  autant  que  la  culture  ordi¬ 
naire  et  le  montant  des  recettes  payer  les  frais  d’exploita¬ 
tion.  Par  contre,  à  Paris,  où  l’on  dispose  de  5  500  hectares, 
alors  qu’il  en  faudrait  25  000,  où  la  majeure  partie  du 
domaine  est  sous  le  régime  de  la  culture  libre,  les  cultiva¬ 
teurs  prenant  l’eau  suivant  leurs  besoins  sans  en  payer 
aucune  redevance,  où  le  reste  du  domaine  est  loué  à  un  prix 
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dérisoire,  les  résultats  sont  piteux  au  point  de  vue  hygié¬ 
nique  et  économique.  Au  point  de  vue  hygiénique,  car  l’in¬ 
suffisance  des  champs  d’irrigation  a,  comme  conséquence, 
l’épandage  de  doses  supérieures  à  la  dose  légale  et  le  rejet 
quotidien  à  la  Seine  de  plus  de  100  000  mètres  cubes  d’eau 
non  épurée.  Au  point  de  vue  économique,  car  la  Ville  de 
Paris  a  à  sa  charge  tous  les  frais  d’élévation  et  de  distribu¬ 
tion  de  l’eau,  d’entretien  des  vannes,  des  canalisations,  des 
chemins,  etc.,  lesquels  frais  ne  sont  compensés  qüe  par  des 
recettes  insignifiantès. 

Quant  aux  résultats  chimiques  et  bactériologiques,  ils 
sont,  en  général,  satisfaisants  :  on  constate  la  disparition  à 
peu  près  complète  de  l’azote  organique  et  ammoniacal  et, 
par  contre,  une  forte  proportion  de  nitrates,  La  diminution 
du  nombre  des  germes  est  irrégulière,  suivant  les  régions  et 
même  les  parcelles  d’une  même  région,  ce  qui  tient  sans  doute 
aux  différences  dans  la  nature  du  sol,  aux  failles  ou  fissures 
dont  les  terrains,  surtout  les  terrains  calcaires,  peuvent  être 
semés.  Les  moyennes  des  drains  de  Méry-Pierrelaye  en  1902 
accusent  des  sautes  de  230  germes  à  16  970  par  centimètre 
cube. 

ÉPURATION  PAR  LE  SOL  NU 

-  Si  l’épandage  sur  sol  cultivé  donne  une  épuration  large¬ 
ment  suffisante,  les  résultats  en  ce  qui  concerne  l’utilisation 
agricole  sont  loin  d’être  aussi  brillants,  à  moins  d’un  concours 
de-circonstances  favorables  que  l’on  trouvera  exceptionnel¬ 
lement  réunies.  Ce  qu’il  faut  en  retenir,  c’est  donc  le  merveil¬ 
leux  pouvoir  épurateur  du  sol.  Mais  ne  pourrait-on  se  dis¬ 
penser  de  cultiver  le  sol  sur  lequel  on  épand? 

L’hygiène  n’est  pas  directement  intéressée  à  l’utilisation 
agricole,  car  les  plantes  n’absorbent  pas  les  matières  orga¬ 
niques,  qui  seules  sont  susceptibles  de  fermenter,  mais  seu¬ 
lement  les  composés  minéraux,  qui  sont  absolument  inof¬ 
fensifs.  D’autre  part,  en  supprimant  la  culture  des  champs 
d’épuration,  oii  peut  leur  faire  absorber  beaucoup  plus 
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d’eau,  et  la  superficie  nécessaire  est  bien  moins  considérable  ; 
d’après  Calmette,  bien  des  sols  naturels  nus  se  prêtent  à 
recevoir  et  à  épurer  fort  bien  200  000  et  jusqu’à  400  000 
mètres  cubes  d’eau  d’égout  par  bectare-an. 

Les  partisans  de  l’épandage  agricole  se  réclament  bien 
entendu  des  intérêts  de  l’agriculture.  Mais  nous  avons  vu 
que  la  culture  gêne  par  ses  exigences  la  régularité  de  l’épan¬ 
dage.  Et  puis  est-il  bien  certain  que  les  champs  d’épuration, 
même  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  fassent  si  bon 
usage  des  matières  fertilisantes  qu’on  leur  confie?  Il  est  à 
croire  que,  même  dans  les  champs  d’épandage  les  mieux 
tenus,  les  nitrates,  terme  ultime  de  l’oxydation  des  matières 
organiques,  ne  se  forment  qu’à  une  certaine  profondeur  du 
sol,  où  les  racines  des  végétaux  ne  peuvent  les  atteindre,  et 
s’échappent  sans  grand  profit  par  les  drains.  Frankland 
estime  à  la  moitié  au  moins  la  quantité  d’azote  ainsi  perdue 
pour  l’agriculture. 

En  second  lieu,  il  est  évident  qu’avec  le  système  du  «  tout  à 
l’égout  »,  qui  apporte  sans  distinction  aux  champs  d’épuration 
substances  fertilisantes  et  substances  inutiles,  les  villes  qui 
pratiquent  l’épandage  sont  forcées  d’y  associer  l’utilisation 
agricole,  sous  peine  de  perdre  en  totalité  l’engrais  contenu 
dans  les  eaux- vannes.  Mais  il  n’est  pas  prouvé  que  le  «  tout 
à  l’égout  »  soit  la  perfection  même. 

Le  système  séparatif  d’évacuation  des  matières  excré- 
mentitielles  (systèmes  Berlier,  Liernur)  satisfait  les  exi¬ 
gences  de  l’hygiène  tout  aussi  bien  que  le  «  tout  à  l’égout  »  : 
l’éloignement  des  immondices  est  tout  aussi  rapide,  sinon 
plus.  Il  a  en  outre  l’avantage  d’évacuer  les  éléments  ferti¬ 
lisants  :  eaux  de  ménage,  matières  fécales  et  même  eaùx 
résiduaires  des  usines,  par  des  conduites  spéciales,  qui 
peuvent  être  reliées  d’autre  part  au  moyen  d’une  conduite 
collectrice  à  une  usine  centrale  qui  y  fait  le  vide  plusieurs 
fois  par  jour  et  aspire  les  matières  azotées  ;  celles-ci  sont  alors 
converties  en  engrais  :  poudrette  (Trouville),  sulfate  d’am¬ 
moniaque  (Amsterdam).  Quant  aux  eaux  d’égout,  qui  ne 
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contiennent  que  les  eaux  des  rues  et  les  eaux  pluviales, 
pauvres  en  matières  fertilisantes,  elles  peuvent  être  puri¬ 
fiées  par  le  sol  nu  sans  gr-and  dommage  pour  l’agriculture. 
Cette  solution  sauvegarde  plus  que  toute  autre  les  intérêts- 
agricoles.  Elle  est  plus  économique  que  l’irrigation  culturale, 
puisque,  la  filtration  sur  sol  nu  pouvant  épurer  dix  fois  plus 
d’eau  dans  le -même  temps,  on  peut  se  contenter  d’un  ter¬ 
rain  dix  fois  moindre.  La  récolte,  il  est  vrai,  avec  l’irrigation 
culturale  convenablement  pratiquée,  paie  les  frais  d’exploi¬ 
tation.  La  filtration  sur  sol  nu  donnera  donc  de  ce  fait  un  . 
déficit,  qui  sera  d’ailleurs  compensé  par  les  bénéfices  de 
l’usine  traitant  les  matières  excrémentitielles. 

Ajoutons  que  le  système  séparatif  utilisant  des  tuyaux 
de  fonte  ou  de  poterie  de  faibles  dimensions  réalise  une  éco¬ 
nomie  des  deux  tiers  sur  le  «  tout  à  l’égout  ». 

MÉTHODE  BIOLOGIQUE  PROPEEMENT  DITE 

Ici  le  travail  minéralisateur  des  microbes  s’effectue  dans 
un  sol  artificiel,  disposé  pour  obtenir  un  rendement  plus  fort 
et  pouvoir  contrôler  constamment  les  diverses  phases  de 
l’épuration. 

La  méthode  biologique,  créée  en  Angleterre  par  Dibdin, 
inventeur  des  hts  bactériens,  et  par  Cameron,  inventeur  de 
la  fosse  septique,  il  y  a  une  quinzaine  d’années,  a  été  intro¬ 
duite  en  France  en  1902  par  M.  Bezault,  qui  a  établi  une 
station  d’essai  à  Clichy,  et  expérimentée  depuis  1904  par 
le  professeur  Calmette  à  la  station  de  la  Madeleine,  près  de 
Lille. 

Voici,  dans  ses  grands  traits,  le  fonctionnement  du. sys¬ 
tème.  L’eau,  préparée  mécaniquement  par  des  râteaux  méca¬ 
niques  ou  des  grilles  à  peignes,  pénètre  dans  la  fosse  septique, 
rendue  étanche  par  un  revêtement  en  ciment  armé. 

La  capacité  de  la  ou  des  fosses  septiques  doit  être  suffi¬ 
sante  pour  contenir  le  cube  d’eau  fourni  en  vingt-quatre 
heures  par  les  égouts.  Les  fosses  septiques  sont  constamment 
pleines,  se  vidant  par  une  extrémité  pendant  qu’elles  se 
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remplissent  par  l’autre,  le  flot  d’eaux-vannes  de  vingt-quatre 
heures  poussant  devant  lui  le  flot  des  vingt-quatre  heures 
précédentes,  de  sorte  qu’une  molécule  d’eau  met  vingt- 
quatre  heures  pour  parcourir  la  fosse  septique  de  bout  en 
bout.  C’est  pendant  ce  laps  de  temps  que  les  particules  or¬ 
ganiques  vont  subir  l’attaque  des  bactéries  anaérobies  et 
seront  désintégrées  et  dissoutes  avec  «  bouillonnement 
tumultueux  »  et  dégagement  de  nombreuses  bulles  de  gaz 
(méthane,  hydrogène,  azote,  gaz  carbonique).  Il  se  forme  à 
la  surface  une  croûte  flottante,  dite  chapeau,  composée  de 
boues  légères,  matières  grasses,  pailles,  réunies  en  une  écume 
grisâtre  qui  souvent  se  fendille  sous  l’influence  du  vent  et 
de  la  pluie. 

Ce  qui  fait  l’intérêt  de  la  fosse  septique,  on  le  voit,  c’est 
la  destruction  des  particules  solides  dont  les  éléments  orga¬ 
niques  sont  mis  en  solution  et  dont  les  éléments  minéraux 
vont  constituer  les  boues  qui  encombreront  à  la  longue  le 
fond  de  la  fosse.  Deux  conséquences  en  découlent  :  d’une 
part,  l’absence  de  particules  en  suspension  évitera  le  colma¬ 
tage  des  lits  bactériens,  où  se  passe  la  seconde  phase  de  l’épu¬ 
ration  ;  ou  du  moins  elle  le  réduira  à  un  minimum  insigni¬ 
fiant.  D’autre  part,  les  boues  produites  seront  en  faible 
quantité  (deux  tiers  de  moins,  d’après  M.  Calmette,  que  par  la 
précipitation  chimique  ;  production  nulle  d’après  M.  Bezault, 
qui  n’a  jamais  eu  à  vider  sa  fosse  de  Clichy)  ;  et,  comme  elles 
ne  contiennent  plus  que  les  éléments  minéraux  des  eaux- 
vannes,  elles  seront  imputrescibles.  Elles  pourront  donc  être 
mises  impunément  à  égoutter  dans  des  bassins,  puis  em¬ 
ployées  comme  combustible.  Ou,  à  défaut,  on  pourra  s’en 
débarrasser  en  les  jetant  à  la  rivière  :  comme  elles  sont  impu¬ 
trescibles,  elles  ne  la  souilleront  pas  notablement. 

Au  sortir  de  la  fosse  septique,  l’eau  est  dirigée  sur  les  lits 
bactériens,  bassins  à  parois  étanches  de  1  mètre  de  hauteur 
environ. 

Le  fond,  également  étanche  et  présentant  une  légère  incli¬ 
naison  dans  le  sens  d’écoulement  de  l’eau,  porte  un  drainaga 
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en  poterie.  Les  bassins  sont  remplis  des  éléments  qui  servent 
de  support  aux  bactérie  nitrifiantes.  L’eau  arrive  par  des 
rigoles  creusées  à  la  surface  des  éléments.  On  emploie  le 
plus  souvent  comme  support  les  scories,  morceaux  de  mâche¬ 
fer  de  diamètre  croissant  de  1  à  10  centimètres,  en  allant  de 
la  superficie  vers  la  profondeur.  On  peut  les  remplacer  par 
du  coke,  du  sable,  des  pierres  poreuses,  des  briques  concas¬ 
sées,  de  la  pierre  ponce.  Ces  éléments  occupent  les  deux  tiers 
environ  du  volume  total  du  bassin.  L’eau  arrivant  dans  le 
lit  bactérien  occupe  le  dernier  tiers;  les  substances  orga¬ 
niques  se  fixent  sur  les  scories  pendant  le  temps  que  dure  le 
contact.  L’eau  écoulée,  les  microbes  nitrificateurs  fixés  à  la 
surface  et  dans  les  pores  des  scories  se  trouvent  en  présence 
de  l’oxygène  de  l’air  et  oxydent  les  matières  organiques,  les 
transforment  en  nitrates  qui  seront  entraînés  vers  les  drains 
par  le  flot  d’eau  suivant. 

Lè  contact  dure  deux  heures.  Le  remplissage  et  la  vidange 
se  font  en  une  heure  chacun.  Enfin  quatre  heures  de  repos 
pour  aérer  les  scories.  Le  cycle  dure  donc  huit  heures. 

Nous  n’avons  encore  envisagé  que  les  lits  de  premier  con¬ 
tact.  Dans  la  grande  'majorité  des  cas,  il  faudra  une  série 
équivalente  de  lits  de  second  contact.  Faute  de  quoi  l’épura¬ 
tion  sera  notoirement  insuflisante. 

Divers  points  de  la  méthode  biologique  ont  été  très  dis¬ 
cutés.  Tout  d’abord  certains  auteurs  ont  nié  l’utilité  dé  la 
fosse  septique  et  ont  prétendu  qu’elle  n’agissait  qu’à  la  façon 
d’un  simple  bassin  de  décantation.  D’après  M.  Ch.  Rouchy 
entre  autres,  il  serait  illogique  de  vouloir  obtenir  dans  la 
fosse  septique,  c’est-à-dire  à  l’abri  de  l’oxygène,  une  putré¬ 
faction  rapide,  alors  qu’il  cite  nombre  d’exemples  qui  tendent 
à  prouver  que  toute  putréfaction  n’est  qu’une  affaire  d’oxy¬ 
dation. 

Méthodes  mécano  et  chimico  biologiques.  —  Aussi 
M.  Rouchy  se  passe-t-il  de  fosse  septique  et  se  contente- 
t-il,  pour  nitrifier  les  matières  organiques,  de  sa  colonne 
épuràtrice,  sorte  de  lit  bactérien  à  écoulement  continu,  disposé 
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de  manière  à  y  produire  une  ventilation  intense.  L’effluent 
de  cette  colonne  est  parfaitement  épuré,  mais  les  scories  ne 
tardent  pas,  dans  ces  conditions,  à  se  recouvrir  de  membranes 
gélatineuses,  à  se  colmater.  Aussi  M.  Roucby  recourt-il  à 
un  subterfuge  :  il  filtre  les  eaux-vannes  en  les  faisant  passer 
à  travers  une  couche  de  sable  disposée  au-dessus  de  sa 
colonne  épuratrice. 

Beaucoup  de  villes  anglaises,  dans  le  même  but,  préparent 
mécaniquement  leur  sewage  avant  de  le  distribuer  aux  lits 
bactériens  (filtration,  décantation),  pour  le  débarrasser  des 
particules  solides  en  suspension.  D’autres  villes  emploient  à 
cet  effet  la  précipitation  chimique. 

Il  va  sans  dire  que  tous  ces  procédés  produisent  d’inquié¬ 
tantes  quantités  de  boues.  Le  traitement  chimico-biologique 
n’est  qu’une  complication  du  traitement  chimique  déjà  coû¬ 
teux  ;  il  en  reproduit  tous  les  inconvénients,  avec  en  plus  les 
frais  d’installation  des  lits  bactériens  :  prix  élevé  ;  difficulté 
du  dosage  des  réactifs,  et  toujours  l’encombrement  des  boues. 
Aussi  toutes  ces  méthodes  sont-elles  peu  à  peu  abandonnées 
pour  la  méthode  biologique  pure. 

Disposition  de  la  fosse  septique.  —  Il  convient  de 
donner  à  la  fosse  septique  une  forme  allongée,  six  ou  sept 
fois  plus  longue  que  large,  de  façon  à  réduire  au  minimum 
l’importance  des  régions  angulaires  par  rapport  au  volume 
total  de  la  fosse.  Car,  dans  ces  régions  angulaires,  se  pro¬ 
duisent  volontiers  des  points  morts,  où  l’eau  stagne  indé¬ 
finiment  sans  se  renouveler. 

Certains  auteurs,  M.  Calmette  entre  autres,  garnissent  de 
chicanes  l’intérieur  de  leur  fosse  septique,  c’est-à-dire  qu’ils 
y  disposent  de  distance  en  distance,  tous  les  5  ou  6  mètres, 
des  cloisons  incomplètes  n’obturant  qu’une  partie  de  la 
hauteur  de  la  fosse  et  se  contrariant  :  l’une  occupant  les 
trois  quarts  inférieurs  de  la  fosse,  le  seconde  les  trois  quarts 
supérieurs,  et  ainsi  de  suite.  Cette  disposition  a  pour  but  de 
bien  mélanger  les  hquides  de  densités  diverses  et  d’éviter 
la  formation  de  tranches  hquides  horizontales.  M.  Bezault 
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critique  vivement  ce  dispositif,  qui  aurait  rinconvénient  de 
faire  tomber  les  particules  solides  dans  les  premiers  compar¬ 
timents  de  la  fosse,  au  choc  des  premières  chicanes,  et  d’en¬ 
traver  ainsi  la  répartition  uniforme  des  substances  orga¬ 
niques,  où  les  bactéries  trouvent  leur  nourriture. 

Notons  comme  résultats  pratiques  que  M.  Calmette  est 
obligé  de  faire  extraire  tous  les  six  mois  les  boues  qui  en¬ 
combrent  ses  fosses,  tandis  que  M.  Bezault  n’a  jamais  eu 
besoin  de  faire  vider  sa  fosse  de  Glichy,  qui  fonctionne  depuis 
six  ans. 

La  fosse  septique  doit-elle  être  ouverte  ou  fermée  ?  Came- 
ron,  l’inventeur  du,  septic  tank,  recommande  de  couvrir  la 
fosse.  Celle-ci,  en  effet,  est  le  siège  de  fermentations  anaéro¬ 
bies  :  d’où  l’action  favorable  de  la  couverture,  qui  met  les 
ferments  à  l’abri  de  l’oxygène  de  l’air.  Elle  a^en  outre  l’avan¬ 
tage  de  s’opposer  à  la  destruction  du  chapeau  par  les  vents  et 
les  pluies,  destruction  défavorable  aux  fermentations  anaé¬ 
robies,  et  de  combattre  l’action  du  froid,  qui  ralentit  ces 
mêmes  fermentations. 

Les  analyses  effectuées  à  la  Madeleine,  en  mai  1905, 
montrent  que  la  fosse  fermée  travaille  sensiblement  mieux 
que  la  fosse  ouverte,  et  cet  avantage  doit  être  certainement 
encore  plus  marqué  en  hiver. 

Enfin,  avec  la  fosse  fermée,  on  évitera  bien  plus  facilement 
la  pullulation  des  insectes,  auxquels  on  tend  aujourd’hui  à 
faire  jouer  un  rôle  considérable  dans  la  dissémination  des 
germes  infectieux. 

Le  prix  de  revient  de  la  couverture,  qui  peut  être  faite  de 
maçonnerie  légère,  est  insuffisant  pour  faire  renoncer  à  tous 
ces  avantages. 

Lits  baetériens  de  contact  et  lits  percolateurs.  — 

Nous  connaissons  le  fonctionnement  des  lits  de  contact  : 
ce  furent  les  premiers  lits  bactériens  employés.  On  ne  tarda 
pas  à  remarquer  que  l’eau  s’épurait  surtout  pendant  les 
premières  minutes  de  contact,  ce  qu’indique  bien  la  diminu¬ 
tion  immédiate  de  l’oxydabîlité  du  liquide.  Il  se  produit  une 
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imprégnation  très  rapide  des  scories  par  les  impuretés  de 
l’eau,  et  c’est  quand  le  vide  se  produit  que  ces  impuretés 
sont  transformées  en  nitrates.  La  majeure  partie  du  temps 
de  contact  est  donc  inutile  et  ne  fait  que  diminuer  le  rende¬ 
ment.  Aussi  songea-t-on  à  la  supprimer  et  à  instituer  des- 
lits  bactériens  à  filtration  continue,  dits  percolateurs  :  l’eau 
y  coule  continuellement  ;  le  débit  est  réglé  de  telle  sorte  que 
la  quantité  d’eau  qui  traverse  le  lit  à  un  moment  donné; 
soit  de  beaucoup  trop  faible  pour  occuper  tout  l’espace- 
compris  dans  l’intervalle  des  scories.  Le  restant  est  occupé- 
par  l’air,  et,  même  pendant  que  l’eau  traverse  l’appareil,  if 
peut  se  produire  une  oxydation  intense  des  matières  orga¬ 
niques.  Pour  assurer  une  large  ventilation,  la  maçonnerie 
qui  entoure  le  lit  est  percée  de  nombreux  orifices  et  ne, 
recouvre  que  la  base  du  tas  de  scories,  qu’elle  soutient  ;  ou 
bien,  comme  dans  la  colonne  épuratrice  de  M.  Roucby  (que 
les  lits  percolateurs  ne  font  en  somme  qu’imiter),  on  remplace* 
la  maçonnerie  par  un  simple  treillage  en  fil  de  fer.  C’est  grâce 
à  cette  abondance  d’oxygène  que  les  lits  à  percolation  donnent 
un  effluent  incontestablement  plus  pur  que  les  lits  de  contact 
intermittents.  \ 

Les  lits  percolateurs  font  non  seulement  mieux,  mais  aussi", 
plus  vite.  Tandis  que  les  lits  à  double  contact  ne  peuvent; 
supporter  plus  d’un  demi-mètre  cube  par  mètre  carré  et  par 
jour,  les  lits  percolateurs  en  épurent  aisément  quatre  fois 
plus  dans  le  même  temps  :  ils  demanderont  donc  une  éten¬ 
due  quatre  fois  moindre  de  terrain  pour  donner  des  résultats, 
plus  parfaits.  - 

Les  lits  percolateurs  ont  d’autres  avantages.  L’eau 
stagnant  pendant  deux  heures  dans  les  lits  de  contact,, 
ceux-ci  doivent  être  étanches  pour  éviter  les  infiltra¬ 
tions  dans  le  sous-sol  :  d’où  nécessité  d’une  maçonnerie 
coûteuse.  Au  contraire,  les  lits  percolateurs  peuvent 
être  supportés  par  un  simple  grillage  ou  treillage,  puisque 
l’eau  n’y  séjourne  pas  :  d’où  suppression  des  frais  de  ma¬ 
çonnerie. 
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Aussi  doit-on  donner  la  préférence  aux  lits  percolateurs 
dans  la  presque  totalité  des  cas. 

En  résumé,  les  avantages  de  la  méthode  biologique  bien 
pratiquée  sont  ;  épuration  satisfaisante  ;  peu  de  boues  ; 
faible  étendue  des  terrains  nécessaires,  surtout  si  l’on  adopte 
les  lits  percolateurs  (1  hectare  de  lits  percolateurs  épure  un 
minimnm  de  10  000  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures, 
autant  en  quatre  jours  que  1  hectare  de  terrain  absorbant 
le  maximum  dé  la  dose  légale  en  un  an). 

ÉPANDAGE  AGRICOLE  ET  ÉPURATION 
BIOLOGIQUE 

Deux  méthodes  sont  actuellement  en  présence  :  l’épan¬ 
dage  et  la  méthode  biologique.  Laquelle  est  préférable  ? 

L’épandage  nécessité,  une  vaste  étendue  de  terrains.  Une 
ville  ayant  à  épurer  5  000  mètres  cubes  par  jour  doit  disposer 
de  50  hectares  au  moins  pour  faire  de  l’utilisation  agricole 
réelle.  L’épuration  biologique  ne  demande  que  12  000  mètres 
carrés,  soit,  quarante  à  cinquante  fois  moins.  Or,  toutes  les 
villes  ne  -peuvent  trouver  à  leurs  environs  des  terrains 
assez  vastes  et  d’un  degré  de  perméabilité  convenable,  pour 
faire  de  l’épandage  agricole.  Wilmersdorf,  dans  la  banlieue 
de  Berlin,  a  dû  faire  construire  une  canalisation  de  18  kilo¬ 
mètres  pour  amener  ses  eaux  d’égout  à  un  endroit  encore 
trop  restreint  pour  les  épandre  ;  on  leur  applique  l’épuration 
biologique.  En  Allemagne  encore,  Remschied  (60  000  habi¬ 
tants)  a  dû,  pour  la  même  raison,  recourir  aux  procédés 
biologiques.  ■ 

N’a-t-on  pas  éprouvé  également  de  grosses  difficultés  pour 
établir,  malgré  leur  insuffisance  évidente,  les  champs  d’épü- 
râtion  de  Paris?  Et  n’est-on  pas  actuellement  incapable  de 
trouver  autour  de  Paris  les  terrains  indispensables  pour 
mener  à  bien  l’épandage. 

D’autre  part,  les  frais  de  premier  établissement  sont 
trois  fois  plus  élevés  pour  l’épandage  à  raison  de  40  000 
mètres  cubes  par  hectare-an  que  pour  l’épuration  biologique. 


l’épuration  des  eaux  d’égout.  149 

Ils  s’élèveraient  environ,  d’après  Galmette,  à  100  francs  par 
mètre  cube  d’eau  à  épurer  journellement  avec  l’épandage,  à 
35  francs  avec  l’épuration  biologique.  Mais,  si  l’on  veut 
n’épandre  que  10  000  mètres  cubes  au  lieu  de  40  000  par 
hectare-an,  il  faut  quadrupler  les  chiffres  précités  pour 
l’irrigation  culturale  ;  celle-ci  devient  douze  fois  plus  coûteuse 
que  la  méthode  biologique. 

Cette  dernière  a  bien  aussi  ses  inconvénients.  Entre 
autres,  elle  ne  résout  pas  la  question  de  l’utilisation  des  prin¬ 
cipes  fertilisants  du  sewage.  Cependant,  d’après  Calmette, 
les  procédés  bactériens  sont  susceptibles  de  l’emporter^à  ce 
point  de  vue  sur  l’épandage.  En  effet,  les  plantes  n’absorbent 
pas  directement  les  matières  organiques,  et  «  il  y  a  tout 
avantage  à  réaliser  la  minéralisation  de  ces  matières  dans  les. 
eaux  résiduaires  avant  d’utiliser  celles-ci  pour  l’irrigation  ». 
L’épuration  bactérienne  pourrait  de  cette  manière,  dit 
aussi  M.  Launay,  servir  de  régulateur  à  la  culture,  car  l’eau 
chargée  de  nitrates  pourrait,  suivant  les  besoins  des  récoltes, 
être  épandue  ou  rejetée  à  la  rivière. 

Les  défenseurs  de  l’irrigation  culturale  reprochent  aux 
,  osses  septiques  de  donner  des  boues  en  quantités  considé¬ 
rables.  Nous  savons  que  cela  n’est  pas  exact  et  qu’en  tout 
cas  les  boues  des  fosses  septiques  ne  sont  pas  bien  embar¬ 
rassantes  ni  dangereuses,  étant  imputrescibles.  Et  puis  il 
faut  bien  tenir  compte  des  boues  produites  par  le  dégrossis¬ 
sage  des  eaux  destinées  à  l’épandage  agricole,  et  que  l’on 
enlève  de  l’usine  de  Clichy  entre  autres  pour  les  transporter 
par  des  chalands  sur  les  bords  de  la  Seine.  Ces  boues,  elles, 
sont  suspectes  et  dangereuses,  car  elles  sont  riches  en  ma¬ 
tières  organiques. 

Malgré  cet  inconvénient,  on  a  bien  raison  de  dégrossir 
ainsi  le  sewage  avant  de  l’épandre,  car,  sans  cette  précaution, 
les  terrains  ne  tarderaient  pas  à  être  colmatés.  Encore  la 
pratique  du  dégrossissage  n’empêche-t-elle  pas  les  meilleurs 
terrains  de  se  colmater  à  la  longue.  Les  débris  de  laine, 
paille,  poils,  graisses,  sans  cesse  accumulés  dans  le  sous-sol 
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•et  résistant  aux  actions  microbiennes,  finissent  par  annihiler 
sa  porosité  et  par  le  rendre7aussi  imperméable  que  les  ter¬ 
rains  les  plus  argileux.  Et  alors  adieu  la  filtration  ;  on  n’a 
plus  que  la  ressource  de  chercher  de  nouveaux  terrains  pour 
mettre  au  repos  les  champs  engorgés.  C’est  ce  qui  est  arrivé 
en  Angleterre  à  Burton,  Chorley,  Wigan,  etc.,  et  ce  qui  arri¬ 
vera  fatalement,  dit  le  professeur  Thoinot,  un  jour  ou  l’autre 
ù  Paris,  étant  donné  l’épandage  intensif  que  l’on  y  pratique. 

"Mais  les  lits  bactériens  ne  risquent-ils  pas  de  se  colmater 
'eux  aussi?  Sir  Ramsay  déclare  bien  que  la  vie  des  lits  de 
contact  ne  dépasse  guère  quatre  ou  cinq  ans.  Mais,  d’un  autre 
■côté,  voici  Calmette  qui  déclare  que  les  mêmes  scories  restent 
en  place  indéfiniment  et  que,  depuis  quatre  ans  que  ses  lits 
bactériens  sont  en  service,  il  ne  prévoit  pas  le  moment  où 
ils  auraient  besoin  d’être  régénérés.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  sera 
toujours  plus  facile  et  plus  économique  de  régénérer  ou  de 
remplacer  les  scories  des  lits  bactériens  que  de  trouver  et 
d’aménager  des  terrains  nouveaux  pour  l’épandage. 

I  Au  point  de  vue  de  l’efficacité,  l’une  et  l’autre  méthode  a 
^ès  avantages  et  ses  inconvénients.  Les  effets  de  l’épuration 
îpar  le  sol  sont  incontestablement  plus  parfaits  que  ceux  de 
■l’épuration  biologique.  Par  contre,  elle  est  très  variable  sui¬ 
vant  les  terrains  irrigués  et  même  suivant  les  parcelles  d’un 
même  terrain.  A  Méry-Pierrelaye,  la  moyenne  des  différents 
drains  varie  de  230  germes  paR.^cèntimètre  cube  à  16  970. 
Bien  des  villes  anglaises  ^t  abandonné  l’épandage,  soit  parce 
q^e  les  terrains  irrigués  étaient  trop  perméables  et  donnaient 
une  épuration  insuffisante,  soit  parce  qu’ils  étaient  trop  argi¬ 
leux  et  ne  donnaient  pas  assez  de  rendement,  soit  parce  qu’on 
reconnut  que  l’eàu  #ebhappait  sans  épuration  par  des  failles 
,  /dont  on  n’avait  pas  soupçonné  l’existence  et  allaient  au 
loin  contaminer  les  eaux  souterraines  ;  autant  de  données 
incertaines  qui  font  de  la  recherche  de  terrains  propres  à 
l’épandage  un  qpoblème  délicat  et  réservant  à  l’hygiéniste 
bien  des-surpfises. 

Avec  l’épuration  biologique,  au  contraire,  on  a  en  main 
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toutes  les  données  du  problème.  On  sait  ce  qu’est  le  sol  que 
l’on  a  fait  artificiellement  soi-même  et  de  quoi  il  est  capable. 
Pas  de  failles  à  craindre  :  les  matériaux  de  support  sont  régu¬ 
lièrement  disposés  dans  tous  les  points  du  lit,  ce  qpii  donne 
une  épuration  uniforme  et  constante.  Aucime  infiltration  à 
redouter  ;  le  sous-sol  est  protégé  par  une  couche  de  ciment. 

Sems  doute  l’épuration  est  moins  parfcdte.  Mais  encore  les 
lits  percolateurs  dont  on  dispose  aujourd’hui  donnent-ils 
une  réduction  de  76  p.  100  de  l’azote  ammoniacal,  de 
87  p.  100  de  l’azote  organique,  et  ime  production  par  litre 
de  25“s,5  de  nitrates.  Les  poissons  vivent  parfaitement 
dans  l’effluent. 

Examinons  l’influence  que  peut  avoir  sur  les  populations 
voisines  la  présence  des  champs  d’épuration.  Il  est  à  remar¬ 
quer  que  ces  populations  conservent  un  état  sanitaire  satis¬ 
faisant.  Elles  n’en  sont  pas  moins  incommodées  par  les 
odeurs  infectes  qui  émanent  des  terrains  irrigués,  et  de  nom¬ 
breuses  plaintes  ont  été  formulées  à  pet  égard.  Mais  les  sta¬ 
tistiques  s’accordent  à  montrer  que  leur  état  sanitaire  ne 
laisse  rien  à  désirer,  et  l’épandage,  sous  ce  rapport,  a  été 
jusqu’ici  assez  bien  servi  par  les  circonstances. 

A  part  quelques  petites  épidémies,  qui,  jugées  sans  parti 
pris,  pourraient  probablement  être  attribuées  à  l’épuration 
par  le  sol  (entre  autres  le  choléra  des  détenus  employés  sur 
les  champs  d’irrigation  dé  Berlin),  on  n’a  rien  de  grave  à 
lui  reprocher.  Il  y  a  lieu  de  s’en  étonner,  aujourd’hui  que  l’on 
est  mieux  éclairé  sur  les  modes  de  transmission  du  choléra,, 
de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  dysenterie,  du  paludisme  et  sur 
le  rôle  actif  qu’y  jouent  les  insectes.  Si  ces  données  avaient 
été  connues  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  il  est  bien  à  croire 
que  l’on  n’eût  pas  osé  risquer  l’expérience  et  que  l’épandage 
aurait  été  condamné  sur  la  seule  foi  de  la  théorie. 

En  réalité,  les  germes  infectieux  concentrés  sur  un  point 
par  le  système  de  l’épandage  peuvent  être  entraînés  au  loin 
et  disséminés  par  deux  véhicules,  en  particuher  les  mouches 
et  les  légumes.  Il  y  a  vingt  ans  que  Grassi  a  montré  le  rôle 
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des  mouciies  dans  la  dissémination  des  œufs  de  tænias  et 
d'oxyures.  C'est  à  propos  des  dernières  épidémies  de  choléra 
que  les  mouches  ont  été  soupçonnées  de  jouer  un  rôle  dans 
la  disséihination  des  germes  infectieux.  Les  mouches  trans¬ 
portent  sur  les  aliments  des  habitants  du  voisinage  les 
bacilles  que  leurs  pattes,  leurs  soies,  leurs  antennes,  l'exté¬ 
rieur  de  leur  trompe,  ont  récoltés  sur  les  déjections  cholé¬ 
riques.  Ceux  qui  ingéreront  ces  aliments  contaminés  pour¬ 
ront,  à  l'occasion  d'une  indigestion,  d'une  diarrhée,  etc., 
être  atteints  du  choléra  :  ceux-là  ne  seront  pas  dangereux, 
car  on  stérilisera  leurs  selles.  Mais,  d'un  autre  côté,  des  gens 
porteurs  de  choléra,  expliquent  MM.  Chantemesse  et  Borel, 
peuvent  ne  jamais  présenter  les  symptômes  de  la  maladie 
ou  né  les  présentent  que  très  tardivement  (microbisme 
latent),  et  pourtant  leur  intestin  et  leurs  selles  contiendront 
pendant  plusieurs  semaines  et  même  plusieurs  mois  des 
bacilles  cholériques  qui,  répandus  à  la  surface  humide  des 
champs  d'épuration  où  ils  éviteront  la  dessiccation  qui  les  , 
rendrait  inoffensifs,  seront,  grâce  à  la  complicité  des  mouches, 
une  menace  perpétuelle  pour  les  habitants  voisins. 

Les  mouches  peuvent  transporter  aussi  et  déposer  sur  les 
aliments  de  gens  sains  le  bacille  de  la  tuberculose,  récolté 
sur  les  crachats;  le  bacille  de  la  typhoïde,  récolté  sur  les 
selles  des  typhiques  ambulants,  qui  n'auront  pas  été  soup¬ 
çonnées  et  qu'on  n'aura  pas  désinfectées  ;  les  œufs  des  para¬ 
sites  intestinaux,  dont  Metchnikoff  a  montré  le  rôle  dans 
l’étiologie  de  l'appendicite.  De  même  les  rigoles  des  champs 
d’épuration,  les  flaques  d'eau  formées  par  les  défauts  de 
nivellement  du  terrain,  ne  peuvent-elles  favoriser  la  pullu¬ 
lation  des  moustiques,  qui  piqueront  un  paludéen  et  dissé¬ 
mineront  ensuite  les  germes  de  la  maladie  en  piquant  des 
individus  sains? 

Les  rigoles  des  champs  d’épuration,  où  l’eau  d'égout  coule 
à  ciel  ouvert,  attirent  les  mouches  en  abondance.  Dans  cer-, 
taines  régions  des  champs  d'épuration  de  Reims,  chaque  pas 
fait  près  des  rigoles  soulève  des  nuées  de  mouches.  L'épu- 
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ration  biologique  écarte  ce  danger,  si  l’on  a  soin  de  couvrir 
la  fosse  septique. 

Les  légumes  peuvent,  eux  aussi,  transporter  les  germes 
infectieux  ;  ceux  qui  sont  destinés  à  être  mangés  crus  sont 
particulièrement  dangereux.  Certains  auteurs,  Stutzer, 
Duclaux,  J.  Arnould,  pensent  que  les  germes  pathogènes 
sont  rapidement  annihilés  à  la  surface  du  sol  et  que  la  trans¬ 
mission  des  maladies  infectieuses  ne  peut  se  faire  par  cette 
voie.  Mais,  d’autre  part,  les  expériences  de  Galtier,  de  Gharrin 
et  Roger,  de  Fraenkel,  de  Fullès,  prouvent  que  le  sol  donne 
asile  aux  microbes  plutôt  qu’il  ne  les  détruit,  qu’un  sol  cultivé 
contient  environ  4  400  000  microbes  par  centimètre  cube, 
vers  sa  surface,  et  qu’à  1  mètre  de  profondeur  ce  nombre, 
quoique  environ  dix  fois  moindre,  est  encore  considérable. 
Calmette  pense  que  le  bacille  tuberculeux  peut  subsister 
dans  la  terre  et  se  retrouver  dans  l’effluent  après  l’épan¬ 
dage.  Pasteur  a  trouvé  la  bactéridie  charbonneuse  douze 
ans  après  l’enfouissement  dans  la  terre.  Grancher  et  Des¬ 
champs  ont  retrouvé  le  bacille  typhique  au  bout  de  cinq 
mois  et  demi.  N’est-ce  pas  par  une  culture  locale  du  bacille 
virgule  que  quelques  hygiénistes  exphquent  l’endémicité  du 
choléra  vers  les  embouchures  du  Gange? 

Les  recherches  de  Wurtz  et  Bourges  ont  prouvé  que  des 
microbes  variés  (tétanos,  charbon,  fièvre  typhoïde,  tuber¬ 
culose),  déposés  à  la  surface  du  sol  ou  enfouis  à  une  certaine 
profondeur,  peuvent  être  entraînés  lors  du  développement 
des  plantes  et  se  retrouvent  sur  les  feuilles  et  le  long  des 
tiges.  «S’il  faut  faire,  ajoutent  ces  auteurs,  une  large  part 
à  l’action  bactéricide  de  la  lumière  solaire,  au  lavage  par  les 
eaux  de  pluies,  il  n’en  reste'pas  moins  constant  qu’il  peut 
se  produire  par  ce  moyen  des  infections  d’ordre  varié.  »  Le 
Comité  consultatif  d’hygiène  a  été  suffisamment  édifié  par  ces 
expériences  et  n’a  pas  hésité  à  interdire  dans  les  champs 
d’irrigation  la  culture  des  légumes  ou  salades  destinés  à 
être  mangés  crus. 

^  Jusqu’ici,  dira-t-on,  il  n’est  guère  de  cas  de  maladies  que 
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l’on  puisse  attribuer  à  coup  sûr  à  l’épandage.  Mais  n’est-il 
pas  imprudent  de  laisser  persister  cet  état  de  choses  à  une 
ûpoque  où  l’établissement  de  voies  ferrées  permettant  des 
communications  rapides  entre  l’Inde  et  l’Europe  va  avoir 
pour  conséquence,  dit  le  Chanteniesse,  l’envahissement  de 
nos  contrées  par  le  choléra?  Qui  sait  si  un  jour  quelque  épi¬ 
démie  ne  viendra  pas  prouver  le  bien  fondé  de  ces  craintes? 

'Les  avantages  de  l’épuration  biologique  sur  l’épandage 
lui  ont  fait  prendre  le  premier  rang  parnii  les  méthodes 
d’épuration  des  eaux  d’égout.  Elle  est  actuellement  la  plus 
répandue.  Sur  quarante.  •  villes  anglaises  qui  faisaient  de 
l’épandage  en  1895,  la  moitié  l’ont  abandonné  pour  l’épu- 
ratioh^biologique.  Il  existe  en  Angleterre  plus  de  quarante 
stations  d’épuration  biologique. 

En  France,  on  fait  de  l’épandage  à  Reims,  à  l’hospice  de 
Montreuil-sous-Laon,  au  camp  de  Sissonne,  à  l’usine  Balsan 
(Châteauroux),  à  Maisons-Alfort,  à  Paris.  Mais  aux  portes 
mêmes  de  Paris  se  montent  deux  importantes-  stations 
d’épuration  biologique  :  celle  de  Créteil,  pour  l’épuration 
des  eaux  d’Ivry,  et  celle  de  Méry-Pierrelaye.  On  en  trouve 
d’autres  à  Lille  et  à  Toulon.  Tourcoing,  Lyon,  Mâcon,  se 
préoccupent  d’épurer  par  ce  procédé  leurs  eaux  d’égout. 
Pour  cinq  ou  six  villes  allemandes  qui  font  de  l’épandage, 
un  trouve  quarante-cinq  stations  d’épuration  biologique  (1^. 


LE  PREMIER  CONGRÈS 
DES  MUTUALITÉS  MATERNELLES 

Par  le  PÉHU, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Lyon. 

Ce  Congrès  s’est  ouvert  à  Paris  le  27  novembre  dernier, 
sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur  Strauss,  assisté  de 
MM. Poussineau,  fondateur  de  l’œuvre;  professeurs  Pinard, 
Bar,  Dr®  Variot,  Bonnaire,  MM.  Barberet,  Mabilleau,  etc. 

(1)  Pour  de  plus  amples  renseignements,  consulter  ;  Didier,  L’êfura- 
iion  des  eaux  d'égout,  1908,  gr.  in-8,  104  pages. 
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M.  Strauss  dans  son  discours  d’ouverture,  M.  Pinard 
dans  une  conférence  træ  écoutée,  ont  insisté  sur  le  rôle 
important  que  pouvaient  et  devaient  jouer  ces  œuvres  nou¬ 
velles  dans  la  lutte  si  ardemment  entreprise,  à  l’heure 
actuelle,  contre  la  mortalité  infantile. 

Le  Congrès  a  fait  œuvre  utile  en  s’occupant  tout  à  la  fois 
du  côté  hygiénique,  médical  et  social  de  ces  œuvres.  Quatre 
importants  rapports  ont  *été  présentés  au  nom  des  commis¬ 
sions  instituées.  Deux  d’entre  eux,  de  M.  Bonnaire  et  de 
M.  Henry,  ont  traité  du  fonctionnement  médical  des  mutua¬ 
lités  et  des  services  qu’il  est  souhaitable  de  leur  aimexer. 
Les  deux  autres  rapports  ont  trait  à  l’organisation  finan¬ 
cière  ou  administrative.  Celui  de  M.  Guyot,  rédacteur  à  la 
Direction  dè  la  Mutualité  au  ministère  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale,  mérite  d’être  cité  pour  l’exposé  rigoureu¬ 
sement  précis  et  documenté  qu’il  présente  :  la  question  y 
est  envisagée  dans  toute  son  ampleur.  Le  quatrième  rap¬ 
port,  signé  de  M.  Montet,  contient  la  partie  législative,  con¬ 
sidérée  non  seulement,  en  France,  mais  encore  à  l’étranger. 

11  ne  nous  a  pas  paru  sans  intérêt  de  résumer,  dans  son 
ensemble,  cette  importante  question, 

* 

L’existence  des  mutualités  maternelles  est  de  date  rela¬ 
tivement  récente.  M.  F.  Poussineau  rappelait,  il  y  a  peu  de 
temps,  que  «  quelques  fabricants  et  négociants,  frappés  des 
conséquences  terribles  d’une  reprise  trop  brusque  du  travail 
après  l’accouchement,  résolurent  d’épargner  ces  consé¬ 
quences  au  plus  grand  nombre  possible  d’ouvrières,  et,  en 
mai  1891,  la  mutualité  maternelle  était  fondée  à  Paris  sous 
le  haut  patronage  de  Carnot  et  approuvée  par  arrêté 
ministériel  en  date  du  21  février  1892  ».  Actuellement,  il 
existe  environ  50  sociétés  de  ce  genre  qui  assistent  près  de 
15  000  adhérentes. 

Le  principe  essentiel  est  de  secourir  la  mère  pendant  les 
quatre  semaines  qui  suivent  l’accouchement.  Pour  bénéfi- 
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cier  du  secours  qui  leur  est  alloué,  les  adhérentes  doivent 
verser  -k  la  caisse  de  la  Mutualité  pendant  neuf  mois  (au 
minimum),  avant  leur  accouchement,  une  cotisation  de 
3  francs  par  an  et  par  membre  participant. 

La  nécessité  de  cette  assistance  durant  les  couches  et 
jusqu’à  la  quatrième  semaine  a  paru  ressortir  de  considé¬ 
rations  visant  à  la  fois  la  mère  et  l’enfant.  Ces  considérations 
ont  été  excellemment  résumées  par  M.  Strauss  dans  un  dis¬ 
cours  récemment  prononcé  au  Sénat  (31  octobre  1908). 

En  ce  qui  concerne  là  mère  tout  d’abord,  ce  repos  est 
nécessaire  pour  un  rétablissement  plus  complet  et  pour 
mieux  sauvegarder  les  grossesses  futures.  En  outre,  c’est 
par  ce  moyen  qu’est  réalisé  un  contact  plus  intime  entre  la 
mère  et  l’enfant  r  il  en  résulte  que  beaucoup  d’entre  les  accou¬ 
chées  gardent  le  nourrisson  auprès  d’elles,  au  lieu  de  s’en 
séparer  pour  l’envoyer  à  la  campagne. 

Pour  l’enfant,  si  le  premier  mois  est  franchi,  les  chances 
de  survie  sont  beaucoup  plus  considérables,  car  les  satis- 
tiques  ont  établi  que  les  premières  semaines  constituent  la 
période  la  plus  périlleuse  de  l’existence. 

Donc,  après  l’accouchement  de  leurs  adhérentes,  les 
Sociétés  de  Mutualités  maternelles  leur  fournissent  une 
indemnité  variant  entre  9  et  12  francs  par  semaine  ;  dans 
quelques  cas,  s’il  s’agit  d’accouchements  difficiles,  où  la 
convalescence  est  traînante,  la  durée  de  l’indemnité  peut, 
sur  l’avis  du  médecin  traitant,  être  portée  à  six  semaines.  De 
toute  façon,  le  principe  est  que  la  somme  allouée  par  la 
mutuahté  maternelle  doit  être  supérieure  à  celle  du  salaire, 
sans  quoi  les  intéressées  seraient  tentées  de  reprendre  pré¬ 
maturément  leur  travail. 

Mais  l’action  des  mutualités  maternelles  ne  se  borne  pas 
à  l’assistance  des  accouchées  ;  elle  s’exerce  aussi  sur  la  mère 
pendant  la  grossesse  ;  elle  se  continue  sur  l’enfant  bien  après 
sa  naissance. 

La  surveillance  médicale  de  la  grossesse  est  inscrite  au 
premier  rang  des  devoirs  qui  incombent  aux  sociétés  de 
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mutualités  maternelles.  Il  est  légitime,  en  effet,  que  les  mères 
soient  visitées  médicalement  au  cours  de  leurs  grossesses. 
Bien  des  complications  obstétricales  peuvent  être  de  la  sorte 
prévues  et  évitées  :  raccouchement  sera  meilleur,  et  plus 
rapide  la  convalescence.  D’un  point  de  vue  purement  maté¬ 
riel,  déjà,  la  société  a  grand  intérêt  à  surveiller  l’évolution 
de  la  grossesse  :  d’où  la  proposition  d’instituer  des  visites 
ouvertes  aux  adhérentes,  véritables  consultations  de 
femmes  enceintes,  s’il  s’agit  des  hôpitaux  des  grands  centres; 
visites  doniiciliaires  par  les  médecins  cheirgés  spécialement 
de  ces  fonctions  si  les  adhérentes  habitent  dans  des  bour¬ 
gades,  dans  des  villages  ou  à  la  campagne.  Les  sociétés 
exigent  d’ailleurs  ce  certificat,  et  il  est  aisé  de  comprendre 
qu’elles  se  montrent  intransigeantes  sur  ce  point. 

Une  question  intéressante  a  été  soulevée  par  M.  Bonnaire  : 
Faut-il  commencer  la  protection  de  la  grossesse  au  septième 
mois?  Cette  extension  ne  peut  être  encore  décidée,  car  on  doit 
tenir  compte  d’éléments  complexes,  tels  que  santé  antérieure 
de  la  mère,  incidents  pathologiques  prévus  ou  imprévus  de 
la  grossesse,  professions  insalubres  ou  entraînant  pour  la 
mère  des  fatigues  extrêmes,  etc.  La  première  commission  a 
réservé  la  solution  définitive  pour  cette  double  raison  qu’il 
est  besoin,  pour  la  trancher,  de  ressources  budgétaires  beau¬ 
coup  plus  considérables  et  parce  que  l’enquête  sur  les  pro¬ 
fessions  féminines  n’était  point  terminée. 

* 

*  * 

Aux  enfants  des  adhérentes,  les  sociétés  de  ihutualités 
maternelles  apportent  également  une  aide  efficace. 

Elles  favorisent  par  tous  les  moyens  l’allaitement  aü  sein. 
Elles  guident  la  mère  dans  la  tâche  qui  lui  incombe  par 
l’assistance  à  domicile,  comme  cela  se  pratique  actuellement 
en  Suisse  et  en  Angleterre.  Ces  deux  dernièrs  pays,  en  effet, 
ont  compris  quel  rôle  important  la  femme  pouvait  jouer  en 
puériculture.  En  Angleterre,  des  inspectrices  sanitaires 
(ïodî/  inspeciors)  et  des  dames  visiteuses  {health^visitors) 
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se  rendent  à  domicile  pour  suivre  les  mères  dans  les  soins 
qu’elles  donnent  à  leurs  enfants  ;  elles  peuvent  efficacement, 
par  un  contact  intime,  fournir  des  conseils  utiles.  Les  mutua¬ 
lités  maternelles  devraient  à  l’avenir  s’efforcer  de  développer 
beaucoup  ce  genre  d’institutions. 

Un  complément  indispensable  des  mutualités  maternelles 
est  représenté  par  les  consultations  de  nourrissons  ;  la  section 
parisienne  de  la  mutualité  en  possède  actuellement  55.  On 
en  peut  dire  autant  des  gouttes  de  lait,  des  crèches,  parti¬ 
culièrement  des  crèches  industrielles,  où  les  mères  peuvent, 
sans  aucune  perte  de  temps,  allaiter  elles-mêmes  leur 
enfant. 

Enfin  il  est  désirable  que  les  mutualités  maternelles 
répandent  dans  la  classe  ouvrière  ou  nécessiteuse  les  pré¬ 
ceptes  élémentaires  de  la  puériculture  du  premier  âge  par 
des  tracts,  des  brochures,  même  des  tableaux  apposés  dans 
les  écoles  primaires. 

La  deuxième  et  la  quatrième  commission  se  sont  spécia¬ 
lement  occupées  des  considérations  législatives,  financières 
et  administratives.  Le  rapport  si  substantiel  de  M.  Guyot 
envisagea  les  conditions  d’affiliation  des  adhérentes  :  coti¬ 
sations  individuelles,  ou  inscriptions  par  les  soins  des  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels.  Ces  dernières  peuvent  retirer  les 
plus  grands  avantages .  des  mutualités  maternelles,  et  des 
conditions  spécialement  avantageuses  sont  offertes  à  leurs 
membres  pour  les  faire  bénéficier  des  secours.  Il  faut,  d’ail¬ 
leurs,  aussi  compter  sur  les  pouvoirs  publics  pour  les  sub¬ 
ventions  annuelles.  L’État,  les  consèils  généraux,  les  mu¬ 
nicipalités  doivent,  de  toute  nécessité,  apporter  leur  part 
contributive  à  ces  œuvres  si  intéressantes.  Les  subventions  ou 
allocations  doivent  être  non  pas  fixes,  immuables,  mais  pro¬ 
portionnées  au -nombre  des  adhérentes.  La  collectivité  doit 
s’intéresser  à  ces  groupements,  qui  étendent  leurs  bienfaits 
non  seulement  à  leqrs  adhérents  civils,  mais  encore,  comme 
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cela  va  être  réalisé,  à  des  militaires  déjà  chargés  de  famille 
au  moment  de  leur  incorporation. 

Le  rapport  de  M.  Montet  contient  ime  série  de  vœux 
destinés  à  appuyer  la  proposition  de  loi  récemment  propo¬ 
sée  au  Parlement  par  MM.  Strauss  et  Engerand.  Ces  vœux 
appellent  l’attention  du  Parlement  sur  Turgente  nécessité 
de  protéger  la  femme  pendant  la  grossesse  et  les  suites  de 
couches,  ainsi  que  la  première  enfance.  Le  même  travedl 
rappelle  les  vœux  antérieurement  formulés  aux  Congrès 
d’assistance  sociale,  d’hygiène,  à  la  conférence  de  Berlin,  etc.  ; 
il  expose  également  la  législation  comparée  des  différents 
pays  d’Europe  concernant  cette  question. 

Enfin,  plusieurs  directeurs  ou  secrétaires  d’œuvres  récem¬ 
ment  fondées  en  province  (Saint-Germain-en-Laye,  Aube, 
Eure,  Seine-Inférieure,  etc.)  ont  exposé  les  premiers  résul¬ 
tats  obtenus  par  eux. 

Je  n’aurais  garde  d’oublier  l’intéressant  rapport  de 
M.  Poussineau,  qui  ràppelle  les  principes  généraux  ayant 
présidé  à  la  formation  des  mutuahtés  maternelles  :  c’est 
un  exposé  concis  et  substantiel  de  1’  «  état  actuel  de  la 
question  ». 

* 

*  * 

De  la  lecture  des  documents  dont  je  viens  de  donner  une 
courte  analyse  ressort  cette  impression  que,  dans  le  domaine 
des  mutualités  maternelles,  des  améliorations  doivent  être 
réalisées  ;  mais  que,  d’ores  et  déjà,  elles  réalisent  ce  deside¬ 
ratum  d’une  capitale  importance  en  puériculture  :  l’assis¬ 
tance  au  moment  de  l’accouchement  et  dans  les  semaines 
qui  suivent  la  déhvranee,  c’est-à-dire  à  uue  période  où  la 
protection  rationnelle  de  la  mère  ainsi  que  de  l’enfant  est 
particuhèrement  nécessaire. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DE  L’ALIMENTATION  TENU  A  GAND 
DU  7  AU  9  Novembre  1908 
Par  le  D*’  SCHOOFS. 

Ce  Congrès  avait  pour  but  de  réunir  et  de  grouper  tous 
-neux  qui,  par  étude  ou  profession,  s’occupent  d’une  manière 
spéciale  des  denrées  alimentaires,  —  physiologistes,  chi¬ 
mistes,  hygiénistes,  juristes,  producteurs  et  commerçants,  — 
•afin  de  leur  permettre  d’examiner  et  de  discuter  ensemble 
les  mesures  à  prendre  en  vue  de  la  prospérité  du  commerce 
et  de  la  sauvegarde  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique. 

* 

*  * 

A  la  séance  d’ouverture,  M.  A.-J.-J.  Vandevelde,  prési¬ 
dent,  a  prononcé  un  discours  sur  la  responsabilité  sociale 
en  matière  d’alimentation. 

* 

*  * 

PREMIÈRE  SECTION.  —  EAUX  POTABLES, 

EAUX  NATURELLES  ET  ARTIFICIELLES,  LIMO¬ 
NADES. 

M.  Duyk  (Bruxelles)  expose  les  résultats  donnés  par  son 
procédé  d’épuration  d’eaux  au  Concours  de  la  Ville  de 
Paris.  M.  Schwers  (Liège)  conteste  le  pouvoir  oxydant  du 
ferrochlore,  c’est-à-dire  du  chlorure  ferrique  ou  du  sulfate 
d’aluminium  mélangé  avec  du  chlorure  de  chaux  dans  le  but 
d’épurer  les  eaux  d’alimentation.  En  ce  qui  concerne  parti¬ 
culièrement  les  eaux  ferrugineuses,  les  réactifs  de  Duyk 
n’agiraient  qu’en  tant  que  coagulants.  La  seule  installation 
du  ferrochlore  Duyk  en  Belgique,  celle  de  Middelkerke,  ne 
donne  pas  les  résultats  exposés  par  l’auteur  ;  l’eau  contient, 
après  traitement,  des  réactifs  en  quantité  notable  (sulfate 
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d’aluminiuin  et  dérivés  oxygénés  dn  chlore)  ;  la  réduction 
des  matières  organiques  n’est  que  de  8  p.  100  ;  le  nombre 
de  bactéries  de  l’eau  filtrée  dépasse  1  000  au  centimètre 
cube.  Ces  résultats  ne  sont  pas  brillants  pour  une  installa¬ 
tion  qui  a  coûté  150  000  francs  pour  600  mètres  cubes  par 
jour  et  où  le  mètre  cube  d’eau  traitée  revient  à  8  centimes. 

Les  vœux  suivants  ont  été  adoptés  par  la  première  sec¬ 
tion  : 

«  Un  droit  d’entrée  frappera  les  eaux  minérales  étran¬ 
gères  ; 

«  Contrôle  permanent  de  ces  eaux  au  lieu  de  production, 
réglé  par  les  pouvoirs  publics  ; 

«  Réciprocité  des  frais  de  douane  en  ce  qui  concerne 
l’entrée  et  la  sortie  libre  des  bouteilles  vides  pour  les  eaux 
minérales  ; 

«Voir  le  Gouvernement  préconiser  exclusivement  l’eau 
souterraine  pour  l’alimentation  en  eau  potable  de  la  Basse- 
Belgique.  » 

DEUXIÈME  SECTION.  —  LAIT  ET  PRODUITS  DE 

LA  LAITERIE,  GRAISSES  ET  HUILES  ALIMEN¬ 
TAIRES. 

M.  Huughe  (Bruxelles)  décrit  une  poudre  de  laip,  lait 
desséché,  obtenue  à  la  température  de  35-45®  par  évapora¬ 
tion  du  lait  dans  le  vide.  Ce  produit,  qui  se  dissout  complè¬ 
tement  et  facilement  dans  l’eau,  provient  du  Holstein. 

M.  le  baron  Peers  (Oostcamp)  étudie  la  valeur  énergé¬ 
tique  du  lait  écrémé  desséché  ;  il  arrive  à  la  conclusion 
que  le  lait  écrémé  en  poudre  est  cinq  fois  plus  économique  que 
la  viande  de  boucherie.  Il  est  désirable,  ajoute  le  rapporteur, 
que  des  recherches  se  fassent  pour  trouver  le  moyen  de  mieux 
utüiser  pour  l’homme  les  matières  alimentaires  contenues 
dans  le  lait  écrémé  transformé  en  poudre  de  lait. 

M.  S.  Paraschtschuk  (Jaroslaw,  Russie)  traite  de  l’andr- 
lyse  d’échantillons  de  beurre  russe  :  en  automne  et 
pendant  la  seconde  moitié  de  l’été,  l’indice  de  Reichert- 
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Meissl  est  de  beaucoup  inférieur  à  24.  Réciproquement,  aux 
mois  de  janvier  et-  février,  on  signale  des  nombres  élevés, 
30  et  au  delà.  L’auteur  attribue  ce  phénomène  au  fait  que 
la  parturition  coïncide  avec  les  mois  d’hiver,  et  la  graisse  du 
lait  donne  un  indice  de  Meissl  élevé  au  début  de  la  période 
de  lactation.  ■ 

L’appréciation  du  beurre  russe,  au  point  de  vue  des  falsi¬ 
fications,  ne  peut  pas  être  basée  sur  l’indice  de  Reichert- 
Meissl'  exclusivement. 

M.  le  H.  de  Waele  (Gand)  étudie  l’état  de  la  caséine 
dans  les  conserves  de  lait. 

La  deuxième  section  a  adopté  les  vœux  suivants  : 

«  Demander  aux  pouvoirs  publics  d’encourager  la  fabri¬ 
cation  du  fromage  et  faciliter  la  fabrication  d’un  fromage 
belge,  ainsi  que  d’autres  produits  alimentaires,  en  vue  de 
permettre  l’utilisation  du  lait  écrémé. 

«  Voir  attacher  à  l’avenir  une  grande  valeur  aux  certifi¬ 
cats  débvrés  aux  laitiers  et  constatant  que  le  bétail  est  sain 
et  bien  nourri,  et  que  l’étable  remplit  les  conditions  d’hy¬ 
giène. 

«  Entamer  en  Belgique  une  lutte  plus  efficace  contre  les 
vaches  laitières  atteintes  de  mammite  tuberculeuse  ou  de 
tuberculose  ouverte. 

«  Favoriser  la  tuberculination  des  vaches  laitières.  Encou¬ 
rager  par  des  certificats  ceux  qui  importent  en  ville  du  lait, 
provenant  de  bêtes  non  tuberculeuses. 

«  Ne  pas  limiter  le  contrôle  des  étables  à  la  seule  tuber¬ 
culose. 

<t  Confier  le  contrôle  des  vacheries  uniquement  aux 
J- experts  vétérinaires. 

«  Défense  de  l’emploi  de  solutions  antiseptiques,  nuisibles 
à  la  santé,  pour  le  rinçage  des  vases  destinés  à  recevoir  le 
lait.  ■:  r 

«  Contrôle  sévère  et  fréquent  du  lait.  » 
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TROISIÈME  SECTION.  —  VIANDES,  VOLAILLES, 
POISSONS,  ŒUFS,  LÉGUMES,  FRUITS,  CON¬ 
SERVES. 

M.  le  D’'  Brœckaert  (Gand). — La  cause  de  loin  la  plus  habi¬ 
tuelle  de  la  fièvre  typhoïde  est  Feau  de  boisson  ;  d'après  un 
greuid nombre  de  médecins,  la  consommation  des  huîtres 
jouerait  également  un  grand  rôle  dans  les  épidémies  de  fièvre 
typhoïde.  Les  huîtres,  de  même  que  d’autres  aliments 
mangés  à  l’état  cru,  peuvent  être  contaminées  soit  par  l’eau 
dans  laquelle  elles  ont  séjourné,  soit  par  l’eau  qui  sert  au 
trempage  ou  à  l’arrosage.  Elles  peuvent  également  s’infec¬ 
ter  chez  le  débitant  au  contact  de  la  glace  dans  laquelle  on 
les  conserve,  ou  chez  le  restaurateur  qui  a  souvent  la  blâ¬ 
mable  habitude  de  les  servir  rafraîchies  au  moyen  de  frag¬ 
ments  de  glace.  Plus  d’une  fois,bn  a  démontré  que  certains 
parcs  aux  huîtres  avaient  été  contaminés  par  des  eaux 
polluées  provenant  d’égouts. 

On  a  signalé  à  différentes  reprises  les  bacilles  typhiques 
dans  les  huîtres,  et  on  peut  admettre  qu’elles  restent  infec¬ 
tées  pendant  plusieurs  jours,  voire  même  plusieurs  semaines. 

En  1906  et  pendant  l’hiver  1907-190,8  deux  petites  épi¬ 
démies  de  fièvre  typhoïde  ont  sévi  à  Gand  et  dans  quelques 
autres  localités  de  la  Belgique  ;  mais  on  a  exagéré  leur 
importance  ;  ces  épidémies  ont  frappé  presque  exclusivement 
les  personnes  appartenant  à  ,1a  classe  aisée.  L’auteur  du 
mémoire  rapporte  l’enquête  faite  par  la  Société  royale  de 
médecine  publique  :  sur  108  réponses  médicales,  on  trouve 
que  les  huîtres  ne  pourraient  avoir  communiqué  la  fièvre 
typhoïde  que  dans  quatre  circonstances. 

Il  ressort  des  faits  recueillis  qu’il  y  a  des  présomptions, 
et  même  des  probabilités  très  grandes  qu’un  certain  nombre 
de  cas  de  fièvre  typhoïde  ont  été  dus,  en  Belgique,  à  l’inges¬ 
tion  d’huîtres. 

Les  résultats  des  analyses  bactériologiques  des  huîtres 
ont  cependant  été  négatifs. 
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L'auteur  arrive  à  la  conclusion  que  le  Gouvernement 
-devrait  veiller  à  préserver  les  huîtres  de  tout  "contact- impur 
■et  défendre  énergiquement  de  les  débiter  ou  de  les  conserver 
dans  de  la  glace  ;  pour  arriver  à  ce  but,  il  croit  qu'il  pourrait 
s'inspirer  de  la  réglementation  de  la  vente  des  huîtres,  telle 
qu'elle  est  adoptée  en  France. 

L'auteur  rappelle  également  que  le  Conseil  supérieur  d'hy¬ 
giène  publique  a  dépouillé  les  réponses  adressées  par  le 
corps  médical  aux  Commissions  médicales  provinciales.  II 
résulte  de  cette  enquête  qu'un  certain  nombre  de  cas  de 
fièvre  typhoïde  signalés  et  observés  par  les  médecins  trai¬ 
tants  ont  sans  aucun  doute  été  occasionnés  par  l’ingestion 
d'huîtres  ;  le  Conseil  prémunit  le  public  contre  les  risques 
d’infection  auxquels  l'expose  la  consommation  dès  huîtres, 
tant  de  provenance  belge  que  de  provenance  étrangère. 

M.  le  Dr  E.  de  Keghel  (Gand)  étudie  Vinüuence  des 
procédés  d’épuration  d’eaux  résiduaires  sur  la  pro¬ 
phylaxie  de  l’infection  des  bancs  d’huîtres;  il  préconise  le 
contrôle  bactériologique  avant  de  laisser  passer  les  huîtres 
à  la  frontière. 

M.  Van  Loo  (Gand)  fait  ressortir  les  conditions  de  salu¬ 
brité  de  la  culture  et  de  l’élevage  des  huîtres  à 
Yerseke  et  Bruinesse,  en  Hollande. 

Il  fait  allusion  à  la  consommation  journalière  des  huîtres, 
-qui  se  chiffre  par  milliers  sur  le  littoral  belge  ;  des  cas  de 
fièvre  typhoïde  n’y  ayant  pas  été  signalés,  il  en  conclut  que  ce 
n’est  pas  dans  les  huîtres  qu’il  faut  chercher- la  cause  des 
épidémies  signalées. 

Î1  préconise  des  mesures  à  prendre  pour  la  conservation 
"temporaire  et  la  vente  journalière  des  huîtres  chez  le  détail- 
liant  :  le  détaillant  ne  mettra  plus  les  huîtres  dans  l’eau  ;  il 
n'emploiera  celle-ci  que  pour  les  brosser  et  les  laver  avant  de 
les  ouvrir  ;  à  cet  effet,  l’eau  servant  à  l’alimentation  publique, 
déclarée  exempte  de  tout  germe  pathogène,  sera  la  seule 
utilisée  à  l’exclusion  de  toutes  autres  ;  le  détaillant  ne  fera 
usage  que  d’outils  tenus  dans  un  état  permanent  de  pro- 
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prêté  ;  l’huître  une  fois  ouverte  ne  pourra  plus  être 
lavée. 

Les  voeux  admis  par  le  Congrès,  à  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  huîtres  à  laquelle  ont  pris  part  les  délégués  hollandais,. 
MM.  van  Iterson  et  Fokker,  peuvent  être  résumés  comme 
suit  : 

«La  possibilité  de  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde 
et  des  maladies  voisines  par  les  huîtres  étant  considérée; 
comme  acquise,  il  y  a  lieu  de  soumettre  les  ostréicultures  à 
l’inspection,  comme  cela  se  fait  en  Zélande. 

«  Surveillance  du  transport,  du  débit  et  de  la  conservation 
des  huîtres.  Obligation  de  l’emploi  de  la  glace  chimiquement 
pure. 

«Nomination  d’experts  officiels  par  le  Gouvernemecfi.. 
Désignation  d’une  délégation  pour  porter  ces  voeux  au 
ministre.  » 

M.  Bredo  (Malines)  résume  les  moyens  capables  d’assurer 
au  public  un  débit  de  bonne  viande  : 

A.  La  révision  des  dispositions  légales  et  réglementaires, 
concernant  l’expertise  des  viandes,  en  y  prévoyant  : 

1°  L’inspection  obligatoire  de  toutes  les  viandes  ; 

2°  L’interdiction  du  transport  de  cadavres  d’une  com-, 
mune  à  une  autre  ; 

30  L’examen  sur  pied  des  animaux  destinés  à  l’abatage  ; 

4°  La  révision  des  motifs  de  saisie  ; 

50  La  suppression  des  experts  profanes  ; 

6°  Des. pénalités  très  sévères  pour  les  contrevenants. 

B.  L’extension  du  permis  légal  de  stérilisation  à  certaines- 
viandes,  d’où  dérivera  tout  naturellement  l’établissement  de 
stérilisateurs  à  proximité  des  grands  centres  industriels. 

C.  L’augmentation  du  nombre  des  abattoirs;  ceux-ci 
seront  soit  communaux,  soit  intercommunaux  ;  on  y  an¬ 
nexera  des  laboratoires  bactériologiques  et  chimiques  com¬ 
plets,  ainsi  que  des  frigorifères. 

D.  La  création  d’ateliers  centraux  pour  la  charcuterie 
avec  contrôles. 
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Des  conclusions  analogues  sont  formulées  par  M.  Geudens 
(Malines)  : 

10  L’expertise  des  viandes  devrait  être  confiée  exclusive¬ 
ment  à  des  médecins-vétérinaires  ; 

2°  L’installation  d’abattoirs  publics  devrait  être 
multipliée  autant  que  possible,  et  ces  établissements 
devraient  être  toujours  dirigés  par  des  médecins-vétéri¬ 
naires  ; 

30  Chaque  abattoir  devrait  avoir  un  laboratoire  complet 
à  la  disposition  du  service  d’expertise  des  viandes  ; 

40  La  fabrication  des  viandes  préparées  devrait  être  sou¬ 
mise  à  une  surveillance  sévère. 

Voeux  émis  par  la  troisième  section  : 

-  «  L’expertise  sera  réservée  aux  vétérinaires. 

«  Installation  d’abattoirs  publics  communaux.  Labora¬ 
toires  connexes  aux  abattoirs. 

«  Les  viandes  seront  soumises  à  une  inspection  sévère. 

«  Examen  sur  pied  des  animaux  d’abatage. 

«  Suppression  des  experts  profanes. 

«  Pénalités  sévères  pour  les  contrevenants. 

«  Extension  du  permis  légal  de  stérilisation  à  certaines 
viemdes. 

x  Création  d’ateliers  centraux  pour  la  charcuterie- avec 
contrôle.  » 

QUATRIÈME  ET  CINQUIÈME  SECTIONS.  —  VINS, 
SPIRITUEUX,  ALCOOLS,  BIÈRES,  MALT,  HOU^ 
BLON,  LEVURE. 

La  présence  de  l’acide  sulfureux  dans  les  vins  a  fait  l’objet 
d’un  rapport  présenté  par  le  Syndicat  du  Commerce  en  gros 
des  vins  et  spiritueux  de  la  Gironde. 

M.  Paul  Angenot  (Gand),  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
l’emploi  des  colorants  d’aniline  non  toxiques  dans  la  colo¬ 
ration  des  spiritueux,  pense  qu’il  serait  utile  de  renou¬ 
veler  le  vœu  déjà  émis  au  VD  Congrès  de  chimie  apphquée 
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de  Rome,  et  cela  pour  éviter  les  abus,  souvent  si  difficiles  à 
discerner  des  choses  tolérées  (1). 

Ce  vœu  est  le- suivant  : 

«Aux  denrées  alimentaires  naturelles,  on  ne  peut  ajouter 
de  matières  colorantes. 

«  Aux  produits  qui  ne  sont  pas  naturels,  il  est  permis 
d’ajouter  des  colorants  pour  autant  qu’ils  aient  été  net¬ 
tement  reconnus  comme  inoffensifs.  » 

M.  Henri  Maurel  (Bruxelles)  étudie  la  question  du  fluor 
dans  les  denrées  alimentaires  ;  il  propose  aux  membres 
du  Congrès  de  se  mettre  d’accord  pour  formuler  les  desi¬ 
derata  auprès  du  ministre  compétent,  desiderata  qu’il  con¬ 
dense  ainsi  : 

«  Considérant  que  le  fluor,  recherché  comme  ajouté  frau¬ 
duleusement  dans  les  vins,  s’y  trouve  dans  la  majeure  par¬ 
tie  à  l’état  naturel  ; 

Considérant  que,  vu  la  délicatesse  et  le  manque  de  préci¬ 
sion  scientifique  actuel  du  dosage  du  fluor  par  la  gravure, 
la  dose  tolérée  de  1  centigramme  de  fluorures  est  insuffi¬ 
sante  ;  , 

Que  cette  tolérance  peut,  sans  inconvénient  aucun  pour 
la  santé  publique,  tout  au  contraire,  être  portée  à  la  dose  de 
2  cèntigrammes,  toute  addition  restant  interdite  ; 

Que  cette  dose  de  2  centigrammes  de  fluorures  peut, 
d’après  Blarez  (1908),  se  trouver  à  l’état  naturel,  dans  les 
vins  ; 

Que  cette  dose  de  2  centigrammes  ne  peut  prêter  à  au¬ 
cune  fraude,  attendu  que  pour  agir  comme  antiseptique  les 
fluorures  devraient  être  employés  à  la  dose  minima  de  5  à 
8  centigrammes,  ce  qui  se  décélérait  facilement  à  l’analyse  ; 

Que  cette  dose  de  2  centigrammes  ne  ferait  que  mettre 
les  vins  sur  le  même  pied  que  les  eaux  minérales  les  plus 
réputées,  qui  contiennent  jusqu’à  18  milhgrammes  et  s’ab¬ 
sorbent  en  plus  grande  quantité  à  la  fois. 

(l)  Atlidel  VI  Congr.  internaz.  di  chimica  applicata,  vol.  V,  1907, 
p.  436-437. 
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Le  Congrès  international  de  Talimentation  prie  M.  Ig 
ministre  de  F  Agriculture  : 

10  De  faire  nommer  une  Commission  d’experts  chimistes 
compétents  en  la  matière,  de  la  charger  d’établir  une  mé¬ 
thode  unique  d’analyse  pour  la  recherche  du  fluor,  de  se 
mettre  en  relations  avec  les  divers  pays  vignobles  pour  y 
procéder  ou  y  faire  procéder  par  les  laboratoires  locaux  à  ' 
des  analyses  sur  de  nombreux  et  différents  vins  naturels,  de 
fixer  ensuite,  avec  l’ensemble  des  résultats  obtenus,  une 
dose  légale  délimitant  catégoriquement  la  présence  naturelle 
et  l’addition  en  fraude  ; 

2®  En  attendant  ces  résultats  précis,  faire  modifier  d’ur¬ 
gence  le  règlement  de  l’inspection  des  denrées  alimentaires, 
en  fixant  à  2  centigrammes  de  fluorures  par  litre  (soit  1  cen- 
tigrarnme  de  fluor)  la  doseAolérée  dans  les  vins,  à  l’exclu¬ 
sion  de  toute  addition. 

M.  Van  Laer  (Bruxelles)  expose  ses  nouvelles  recherches 
sur  les  fermentations  visqueuses. 

En  résumé,  les  vœux  adoptés  par  les  sections  4  et  5 
peuvent  être  formulés  comme  ci-dessous  ; 

Faire  nommer  une  commission  d’experts-chimistes  qui 
établiraient  une  méthode  unique  pour  la  recherche  du  fluor 
dans  les  vins.  Le  travail  de  cette  commission  s’étendrait  aux 
autres  boissons  consommées  ep  Belgique. 

.  «  Créer  un  enseignement  professionnel  de  la  liquoriste- 
rie  et  de  la  distillerie,  annexé  aux  écoles  de  brasserie  pour 
favoriser  le  commerce  honnête. 

«  Que  les  gouvernements  s’abstiennent  de  créer  des  droits 
sur  les  alcools,  simplement  pour  remplir  les  caisses  de  l’État. 

«  Combattre  '  l’alcoolisme  par  l’instruction  et  l’éduca¬ 
tion. 

«  Un  vœu  disant  que  l’alcool,  pris  modérément,  doit  être 
considéré  comme  un  auxiliaire  utile  ou  indispensable  à  l’ali¬ 
mentation,  a  été  renvoyé  à  un  prochain  congrès.  » 
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SIXIÈME,  SEPTIÈME  ET  HUITIÈME  SECTIONS.  — 

SUCRES,  DENRÉES  COLONIALES,  HYGIÈNE, 

alimentation  Générale,  falsifications, 

MÉTHODES  D’ANALYSE. 

L’influence  du  végétarisme  sur  la  santé  publique 
constitue  le  sujet  traité  par  Joteyko. 

Voici  sa  conclusion  :  du  moment  que  l’arthritisme  est 
général,  il  faut  en  déduire  que  l’alimentation  carnée  n’est 
pas  naturelle  à  l’homme.  L’homme  n’a  pas  les  moyens  de 
défense  des  animaux  carnassiers,  qui  alcalinisent  leur  sang 
en  formant  de  l’ammoniaque  ;  l’alimentation  carnée,  qui 
d’ailleurs  est  relativement  récente  dans  l’histoire  de  l’huma¬ 
nité,  doit  être  considérée  comme  une  viciation,  comme  une 
aberration  de  l’instinct.  Et  c’est  à  la  science  de  démontrer 
qu’il  en  est  bien  ainsi. 

M.  J.-B.  André  (Bruxelles)  traite  des  dangers  de  l’emploi 
des  antiseptiques  pour  la  conservation  des  denrées 
alimentaires,  et  M.  A.- J.- J.  Vandevelde  (Gand)  démontre 
la  nécessité  de  substituer  la  concentration  physiologique  à 
la  concentration  pondérale  dans  la  détermination  delà  valeur 
diététique  ou  de  la  toxicité  des  substances  alimentaires. 

Nous  faisons  suivre,  ci-dessous  les  vœux  adoptés  dans  ces 
sections  :  ' 

«  Que  les  fruits  soient  présentés  aux  consommateurs  en 
état  de  maturité  ; 

«Création  en  Belgique  d’une  association  affiliée  à  une 
Société  internationale  en  voie  de  formation  et  ayant  pour 
objet  l’étude  de  l’amélioration  alimentaire  de  l’homme. 

«  La  Ligue  s’attachera  à  faire  rentrer  la  question  alimen¬ 
taire  et  d’hygiène  de  l’alimentation  dans  le  programme  des 
écoles  primaires  et  autres  ; 

«  Les  pouvoirs  publics  défendront  l’enrobage  et  la  tein¬ 
ture  du  café,  soit  à  l’état  cru  ou  torréfié. 

«  Pour  ce  qui  est  de  l’enrobage  des  cafés,  le  Congrès 
adopte  les  définitions  suivantes:  _  _  ,  _ 
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«  10  Le  café  torréfié  est  celui  qui,  par  l’action  de  la  chalem 
a  pris  une  coloration  brune  et  où  s’est  développé  l’arome 
caractéristique  ; 

«  2°  Le  café  moulu  doit  être  composé  de  la  poudre  de 
grains  de  café  torréfié  ; 

«  30 Ne  pourra  être  qualifié  de  café  (boissons)  que  le  liquide 
préparé  avec  de  l’eau  bouillante  et  de  la  graine  de  café  tor¬ 
réfiée  et  moulue. 

«  Recherche  d’un  moyen  pour  empêcher  la  falsification  des 
miels  par  l’adjonction  de  matières  étrangères,  principale¬ 
ment  par  le  sucre  interverti. 

«  Substituer  aux  boissons  alcooliques  les  boissons  sans 
alcool  dans  les  régimes  normaux  et  prier  les  industriels  d’étu¬ 
dier  méthodiquement  cette  question. 

«  Demander  aux  divers  gouvernements,  au  nom  de  l’hy¬ 
giène  publique,  de  vulgariser  l’enseignement  scientifique 
de  l’hygiène  alimentaire  antialcoolique  et  végétarien. 

«  Un  vœu  tendant  à  la  suppression  des  excitants  alcoo¬ 
liques  dans  les  milieux  où  le  gouvernement  peut  agir  d’auto¬ 
rité  (armée,  prisons,  etc.)  est  renvoyé  à  un  prochain  con¬ 
grès. 

«  Favoriser  par  des  mesures  fiscales  et  législatives  spé¬ 
ciales,  la  diffusion  des  produits  alimentaires  naturels 
(fruits,  boissons  sans  alcool).  » 

NEUVIÈME  ET  DIXIÈME  SECTIONS.  —  LÉGISLA¬ 
TION,  RÉPRESSION  DES  FRAUDES,  ENSEIGNE¬ 
MENT,  COMMERCE  ET  INDUSTRIE,  TRANSPORT 

ET  DOUANES,  PRODUCTION  ET  STATISTIQUE, 
APPAREILS  ET  PROCÉDÉS. 

~  M.  Schoonjans  (Gand)  rappelle  qu’il  y  a  trois  ans,  au 
IR  Congrès  international  de  laiterie  de  Paris,  rassemblée 
•générale  de  clôture  adopta  le  vœu  que  voici  : 

«  Qu’il  soit  créé  un  enseignement  de  chimie  légale  à  l’usage 
•fies  étudiants  de  droit  et  que  l’on  introduise  dans  les  pro¬ 
grammes  des  examens  et  concours  de  droit  les  notions  scien- 
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tifiques  et  techniques  indispensables  à  ceux  qui  sont  appelés 
à  discuter  et  à  connaître  judiciairement  des  poursuites  et 
des  jugements  touchant  à  Tindustrie  laitière.  » 

Il  a  écrit,  en  son  temps,  que  c’était  là  un  vœu  stérile.  Il  y 
revient  aujourd’hui  ;  c’est  dans  l’enseignement  secondaire  . 
et  non  pas  à  l’Université  qu’ü  convient  d’inculquer  aux 
étudiants  des  notions  précises  et  sérieuses  non  seulement 
de  chimie,  mais  des  sciences  naturelles,  en  général. 

M.  J.-B.  André  (Bruxelles)  traite  de  l’entente  internatio¬ 
nale  concernant  la  législation  et  la  surveillance  du 
commerce  des  denrées  alimentaires. 

Notons,  dit-il,  que  déjà  l’on  est  entré  dans  la  voie  et  que 
des  conventions  àu  moins  partielles  sont  intervenues  entre 
délégués  de  gouvernements  dans  des  conférences  officielles 
et  entre  experts  dans  des  congrès  internationaux  pour  ce  qui 
concerne  la  législation  relative  aux  viandes,  au  lait,  au 
beurre,  aux  eaux  alimentaires,  aux  conserves,  à  l’emploi 
d’antiseptiques  ou  de  colorants,  aux  vases  et  ustensiles  ser¬ 
vant  à  la  préparation  des  denrées,  et  pour  ce  qui  est  de  l’ana¬ 
lyse  des  beurres  (y  compris  des  échanges  de  renseignements 
au  sujet  des  variations  des  caractères  des  beurres  purs),  de 
l’analyse  des  huiles,  de  celle  des  sucres,  de  celle  des  denrées 
destinées  à  l’alimentation  des  animaux,  etc. 

Notons,  en  outre,  que  de  tous  côtés  l’on  s’occupe  de  l’éla^ 
boration  de  codes  alimentaires  nationaux,  en  tenant  compte 
déjà  des  dispositions  prises  à  l’étranger,  et  que  les  commis¬ 
sions  internationales  instituées  par  les  congrès  procèdent 
à  l’étude  comparative  de  ces  codes  nationaux,  en  vue  de 
rechercher  les  mnyens  d’en  supprimer  ou  tout  au  moins  d’en 
réduire  des  discordances  et  de  rédiger  un  projet  de  code  type 
à  utiliser  pour  une  révision  uniforme  des  codes  nationaux 
ou  pour  l’adoption  de  conventions  internationales. 

Les  vœux  adoptés  par  ces  sections  peuvent  être  résumés 
comme  suit  : 

«  Voir  la  confiserie  des  fruits  prendre  de  l’extension  en 
Belgique. 
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SCHOOFS. 


«  Vœu  en  faveur  de  la  création  de  musées  publics  de  l’al'- 
mentation  qui  seraient  de  préférence  annexés  aux  labora¬ 
toires  d’analyses  ou  d’hygiène  existants. 

«  Que  la  définition  de  la  falsification  ne  soit  établie  que 
lorsque  la  fabrication  des  produits  alimentaires  aura  été 
elle-même  définie  d’une  façon  complète.  » 

ONZIÈME  SECTION.  —  ALIMENTATION 
AGRICOLE. 

M.  le  Dr  Schoofs  (Liège),  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
V alimentation  du  cultivateur,  donne  lecture  des  con¬ 
clusions  suivantes  ;  v 

1°  La  ration  alimentaire  du  cultivateur  doit  être  calcu¬ 
lée  de  façon  qu’elle  comporte  une  quantité  de  principes 
nutritifs  proportionnelle  au  travail  qu’il  fournit  ; 

2°  Les  aliments  doivent  répondre  à  la  composition  nor¬ 
male  et  être  de  qualité  irréprochable  afin  de  plaire  au  goût  ; 
leur  préparation  est  d’une  importance  capitale  ; 

3°  Ils  doivent  être  exempts  d’agents  de  conservation  ; 

4°  Ils  ne  peuvent  contenir  ni  des  parasites,  ni  dès  microbes 
pathogènes,  ni  des  toxines  microbiennes  ; 

5°  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  accidents  qui  peuvent 
être  occasionnés  par  des  alcaloïdes  ou  des  glucosides  ; 

6°  Les  aliments  doivent  être  préparés  dans  des  usten¬ 
siles  qui  ne  soient  pas  susceptibles  de  leur  céder  des  combi¬ 
naisons  métalliques  toxiques. 

Cette  question  de  l’alimentation  du  cultivateur  a  de 
l’importance  en  agriculture  :  il  existe  en  Belgique  des  écoles 
ménagères  où  on  enseigne  aux  filles  de  cultivateurs  la  façon 
de  préparer  les  aliments  dans  les  conditions  les  plus  écono¬ 
miques  et  les  plus  avantageuses  au  point  de  vue  de  la  ration 
d’entretien. 

Les  vœux  suivants  ont  été  adoptés  par  cette  section  : 

«  Création  d’écoles  ménagères  plus  nombreuses  ; 

«  Que  dans  tous  les  pays  on  cherche,  au  moyen  d’études. 
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enquêtes  et  essais  comparés,  à  améliorer  ralimentation  de 

l’agriculteur  ; 

«  Nomination  d’une  commission  chargée  d’étudier  le  sys¬ 
tème  alimentaire  de  l’ouvrier  agricole,  approprié  au  milieu 
dans  lequel  il  évolue  ; 

«Voir  étendre  la  surveillance  des  denrées  alimentaires  à 
la  campagne,  conformément  au  règlement  en  vigueur  sur 
la  matière  dans  les  villes.  » 

.  *** 

A  la  séance  de  clôture,  M.  Franche  (de  Paris)  met  en  relief 
l’utilité  de  la  création  de  bureaux  nationaux,  en  rapports 
continuels  avec  un  bureau  international,  dans  le  but  de  la 
répression  des  fraudes  et  falsifications. 

Tous  les  efforts  doivent  être  groupés,  si  l’on  veut  qu’ils 
soient  efficaces. 

(Genève  est  le  siège  du  bureau  international. 

M.  le  président  Vandevelde  estime  également  que  la 
création  d’un  organisme  doit  être  la  conséquence  du  Congrès 
actuel. 

Le  bureau  permanent  se  tracerait  le  programme  suivant  ; 

Organisation  en  Belgique  des  congrès  d’alimentation  ; 

Rédaction  d’un  code  d’alimentation  belge  ; 

Participation  aux  travaux  de  congrès  internationaux  de 
l’alimentation,  ainsi  qu’aux  travaux  ayant  pour  but  la 
répression  de  la  fraude,  l’hygiène  alimentedre,  l’ahmenta- 
tion  rationnelle  de  l’homme  ; 

Étude  de  tout  ce  qui  concerne  l’alimentation  ; 

Organisation  de  musées  publics  de  l’alimentation  ; 

Encouragement  de  l’enseignement  professionnel. 

Après,  un  échange  de  vues  entre  les  délégués,  l’organisa¬ 
tion  d’un  bureau  permanent  belge  de  l’alimentation  a  été 
décidée. 
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VAaiÉTÉS. 


VARIÉTÉS 


THOLOMÈTRE 

Van  den  Broeck  et  Rahir  ont  imaginé  l’appareil  suivant  pour 
mesurer  le  trouble  (OoXo;)  des  eaux;  ils  l’ont  appelé  tholo- 
mètre  (flg.  1). 

Cet  appareil  consiste  en  un  tube  en  verre  (I  et  II),  aussi  homo¬ 
gène  et  limpide  que  possible,  rigoureusement  calibré,  d’une  lon¬ 
gueur  un  peu  supérieure  à  1  mètre  et  de  3'“,  7  de  diamètre  exté¬ 
rieur.  Ce  tube  est  gradué  en  demi-centimètres  sur  une  longueur 
de  1  mètre.  Un  manchon  en  verre  G  portant  des  mires  (III,  IV) 
glisse  à  l’intérieur  ;  il  est  suspendu  par  un  fil  CAD  qui  passe  sur 
une  poulie  A  et  qui  est'  terminé  par  un  anneau  D  faisant  l’office 
de  contrepoids. 

Les  mires  sont  des  plaques  métalliques,  émaillées,  ayant  la 
forme  de  feuilles  de  trèfle  (III)  ;  elles  sont  munies  de  trois  tiges 
(IV)  qui  permettent  de  les  fixer  ;  elles  sont  au  nombre  de  quatre  : 
la  première  est  blanche,  la  deuxième  noire  ;  la  troisième  a  ses 
folioles  teintées  en  noir,  gris  et  blanc  ;  la  quatrième  a  deux  folioles 
noires  et  une  blanche.  En  F  se  trouve  un  cylindre  viseur  terminé 
inférieurement  par  une  plaque  en  verre.  - 

L’appareil  peut  être  enfermé  dans  un  étui  (V)  ;  un  vase  sert 
à  puiser  l’eau  et  à  l’introduire  dans  le  tube  (VI). 

Pour  se  servir  du  tholomètre,  on  le  dispose  verticalement  en 
un  endroit  bien  éclairé.,0n  le  remplit  de  l’éau  à  examiner,  et  on 
fixe  sur  le  curseur  C  l’une  ou  l’autre  mire  suivant  le  degré  d’opa¬ 
cité  de  l’eau.  Le  curseur  occupant  la  région  supérieure  du  tube, 
on  examine  la  mire  en  regardant  par  le  viseur  F.  On  fait  des¬ 
cendre  progressivement  le  curseur,  et  on  note  les  hauteurs  aux¬ 
quelles  chacune  des  folioles  devient  invisible  ;  le  degré  de  trans¬ 
parence  d’une  eau  est  exprimé  par  les  chiffres  représentant  les 
distances  auxquelles  s’éteignent  successivement  les  folioles  ;  il 
est  à  remarquer  que  l’eau  trouble  fait  disparaître  successivement 
le  gris,  qui  devient  rapidement  invisible  à  faible  distance,  puis  le 
noir  et  enfin  le  blanc,  qui  reste  visible  à  une  grande  profondeur, 
même  dans  les  eaux  fortement  troubles. 

Il  convient  d’opérer  aussi  rapidement  que  possible,  car  il  ne 
faut  pas  que  les  eaux  aient  laissé  déposer  une  partie  des  matières 


revue  des  journaux. 


<IR’elles  tenaient  en  suspension.  On  répète  plusieurs  fois  l’e< 
•et  on  prend  la  moyenne  des  lectures  (1). 


revue  des  journaux 


Les  théâtres  en  France  et  à  l’étranger  (2).  —  Au  moment  : 
où  une  réglementation  nouvelle  des  théâtres  va  être  mise  en 
vigueur,  il  y  a  intérêt  à  voir  les  différences  qui  peuvent  exister 
sur  ce  point  entre  la  France  et  l’étranger. 

Classification.  —  A  Paris,  jusqu’à  présent,  les  établissements 
de  spectacle  étaient  classés  en  deux  catégories,  les  théâtres  et 
les  cafés  concerts.  En  principe,  on  devait  leur  imposer  des  pres¬ 
criptions  plus  ou  moins  rigoureuses  suivant  la  mise  en  scène  ; 
en  réalité,  il  n’en  est  pas  ainsi,  puisqu’ils  sont  classés  suivant 
les  demandes  d’autorisation  des  entrepreneurs. 

A  Berlin,  il  n’en  est  pas  de  même  ;  la  classification  comprend 
les  petits  théâtres  de  moins  de  800  places  et  les  grands  théâtres 
•qui  ont  un'  nombre  de  places  plus  élevé. 

D’après  la  nouvelle  réglementation,  il  y  aura  à  Paris  trois 
catégories  :  . 

!<>  Établissements  ayant  une  scène  machinée  dessus  et  dessous; 

2°  Établissements  ayant  une  scène  non  machinée  dessus  ni 
dessous;  cette  catégorie  comprend  les  cirques,  hippodromes, 
vélodromes,  etc. 

30  Établissements  n’ayant  pas  de  scène,  mais  pouvant  com¬ 
porter  une  simple  estrade  fixe  ou  mobile. 

Isolement.  —  Partout,  sauf  à  Londres,  les  théâtres  doivent 
en  principe  être  isolés  ou  seulement  adossés.  A  Paris,  le  règle¬ 
ment  n’est  appliqué  sous  ce  rapport  qu’exceptionnellement. 
En  cas  d’adossement,  le  théâtre  doit  avoir  au  moins  une  large 
façade  sur  la  voie  publique,  la  largeur  étant  proportionnée  à 
l’importance  du  théâtre.  D’après  la  nouvelle  ordonnance,  pour 
500  à  1 000  personnes,  il  faut  au  moins  une  façade  de  10  mètres; 
pour  1  000  à  2  000  personnes,  il  faut  une  façade  d’au  moins 
10  mètres  sur  deux  rues  ou  l’isolement  sur  deux  faces  ;  pour  2  000 
•à  3  000  personnes,  l’établissement  devra  avoir  une  façade  d’au 
moins  10  mètres  sur  trois  rues  ou  être  isolé  sur  trois  faces;  Pour 
plus  de  3  000  spectateurs,  l’établissement  devra  être  isolé  sur 
toutes  ses  faces. 

(1)  Schoofs,  Hygiène  prcUique,  Paris,  1908. 

(2)  La  technique  sanitaire,  le^'  nov.  1908,"  p.  125. 
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Construction.  —  Le  gros  ceuvre  est  en  matériaux  incombus¬ 
tibles,  et  la  cage  de  la  scène  est  isolée  par  de  gros  murs  pleins^ 
La  toitme  est  généralement  en  tôle  d’acier  avec  mur  d’avant - 
scène  en  saillie  pour  localiser  le  feu  à  la  cage  de  la  scène. 

En  Angleterre,  la  toiture  au-dessus  de  la  scène  est  très  légère, 
de  sorte  qu’en  cas  d’incendie  elle  serait  détruite  très  rapidement 
et  laisserait  une  sortie  facile  aux  gaz  et  à  la  fumée. 

La  nouvelle  réglementation  française  exige,  pom*  la  première 
catégorie,  que  la  toiture  de  la  cage  de  scène  soit  en  matériaux 
légers,  facilement  combustibles,  la  couverture  étant  toutefois 
en  matériaux  peu  combustibles  et  la  charpente  en  matériaux 
non  combustibles.  Si  le  feu  éclatait,  la  toiture  brûlerait  et  s’effon¬ 
drerait  assurant  un  appel  d’air,  et  cependant  les  matériaux, 
peu  combustibles,  n’alimenteraient  pas  le  feu.  De  plus,  il  est 
exigé  qu’un  septième  au  moins  de  la  surface  de  la  couverture 
soit  en  verre  mince.  Celui-ci  se  brisera  facilement  sous  l’influence 
de  la  chaleur  développée  par  le  foyer  d’incendie  et  permettra 
l’évacuation  immédiate  des  gaz. 

A  l’étranger,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  France,  le 
rideau  de  fer  est  en  tôle  ondulée,  ce  qui  lui  permet  de  se  dilater 
sans  se  déformer. 

Dégagements.  —  A  l’étranger,  les  dégagements  sont  beaucoup 
plus  spacieux  que  ceux  des  théâtres  de  Paris.  Chaque  étage 
est  desservi  par  deux  escaliers  spéciaux  débouchant  directe¬ 
ment  à  l’extérieur. 

Secours  en  eau.  —  En  France,  l’installation  des  secours  en 
eau  ne  laisse  rien  à  désirer.  Le  grand  secours  consiste  en  un  jeu 
de  déversoirs  qui  inondent  la  totalité  de  la  scène  et  se  manœu¬ 
vrent  à  l’aide  de  deux  robinets,  l’un  placé  à  proximité  dé  la 
scène,  l’autre  au  rez-de-chaussée. 

A  Londres,  c’est  une  simple  rampe  d’eau  qui  est  disposée  de 
manière  à  refroidir  le  rideau  d’isolement. 

En  Allemagne,  en  Autriche,  il  existe  une  série  de  rampes 
pour  chaque  place  du  théâtre,  se  manœuvrant  trois  par  trois 
à  l’aide  de  robinets. 

Avec  le  système  allemand  et  autrichien,  si  le  feu  est  localisé 
à  l’avant-scène,  par  exemple,  il  suffit,  pour  le  combattre,  d’ouvrir 
les  rampes  des  trois  premiers  plans,  et  on  évite  ainsi  d’inonder 
toute  la  scène.  En  outre,  l’eau  s’écoule  avec  d’autant  plus  de 
pression  que  le  nombre  de  rampes  mises  en  œuvre  est  plus  res¬ 
treint.  D’autre  part,  ce  système  présente  le  défaut,  dans  le  cas 
oû  il  est  indispensable  d’inonder  toute  la  scène,  de  nécessiter 
I  ouverture  de  plusieurs  robinets  placés  sur  le  plancher  de  la 
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scène  et  qui,  par  conséquent,  peuvent  être  inaccessibles  pendant 
un  sinistre. 

C’est  précisément  cette  défectuosité  qui  est  évitée  dans  le 
système  préconisé  à  Paris,  pour  la  mise  en  œuvre  duquel  il  suffit 
d’ouvrir  un  seul  robinet,  qu’il  est  toujours  possible  de  faire  fonc¬ 
tionner.  Mais  on  peut  lui  reprocher  de  ne  pas  permettre  de  limiter 
l’inondation  en  cas  de  feu  partiel  et  de  diminuer  l’intensité  de 
l’écoulement  en  raison  de  la  totalité  de  la  surface  à  couvrir. 

D’autre  part,  il  est  certain  que  la  rampe  d’eau,  utilisée  à  l’étran- 
:ger  de  manière  à  rafraîchir  le  rideau  d’avant-scène,  est  un  excel¬ 
lent  moyen  de  protection,  car,  outre  qu’il  empêche  le  rideau 
■d’isolement  de  se  déformer,  il  produit  une  couche  de  vapeur 
■d’eau  qui  constitue  un  obstacle  à  la  sortie  des  gaz  vers  la  salle. 

Éclairage.  —  A  ce  point  de  vue,  nos  installations  sont  supé¬ 
rieures  à  celles  de  l’étranger. 

En  résumé,  les  théâtres  de  Paris  sont  aussi  bien  pourvus  que 
les  scènes  de  l’étranger  en  ce  qui  concerne  les  secours  et  les  ins¬ 
tallations  d’éclairage.  Au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la 
résistance  au  feu,  ils  les  égaleront  après  la  mise  en  vigueur  de 
ia  nouvelle  réglementation.  P.  R. 

La  lutte  contre  l’alcoolisme  en  Angleterre  (1).  —  Le 

gouvernement  anglais  vient  de  publier  le  rapport  de  M.  R.  Welsch 
Branthwaite  sur  le  fonctionnement  des  établissements  créés 
en  vue  de  l’application  des  lois  contre  l’alcoolisme  {Inebriates 
Acts,  1879-1900).  Ces  établissements  sont  de  trois  sortes,:  les 
maisons  de  réforme  patentées,  les  maisons  de  réforme  de  l’État, 
.les  asiles  pour  alcooliques. 

-Des  maisons  de  réforme  patentées  {certified  inebriate  refor- 
matories)  reçoivent  des  alcooliques  convaincus  de  crimes  ou  de 
délits  passibles  de  détention  et  commis  sous  l’influence  directe 
ou  indirecte  de  la  boisson,  ainsi  que  des  individus  condamnés 
à  être  internés  pour  ivresse  aggravée  de  scandale  {disorderly 
conduct),  ou  simplement  pour  avoir  été  trouvés  en  état  d’ébriété 
■  dans  un  endroit  public.  11  existe  actuellement  11  de  ceg  éta- 
^blissements,  dont  8  pour  femmes,  1  pour  hommes  et  2  mixtes, 
«œt  qui  dans  le  cours  de  l’année  1907  ont  admis  493  personnes, 
dont  65  hommes  et  428  femmes. 

Les  maisons  de  réforme  de  l’État  {state  inebriate  reformatories) 
sont  des  annexes  des  prisons  de  Warwick  et  d’Aylesbury.  Ce  sont 
-des  pénitenciers,  plutôt  que  des  maisons  de  réforme,  et  elles 


<1)  Petit  Temps,  7  nov.  1908,  n»  2604. 
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servent  à  l’internement  des  alcooliques  condamnes  en  vertu 
de  la  loi  de  1898,  et  trop  indisciplinés  pour  être  réçus  ou  main¬ 
tenus  dans  les  établissements  patentés,  dont  les  directeurs  ne 
disposent  que  de  moyens  de  répression  limités.  En  1907,  le  Refor- 
matory  de  Warwick,  destiné  aux  hommes,  a  admis  31  condam¬ 
nés  ,-  celui  d’Aylesbury,  réservé  aux  femmes,  a  reçu  35  détenues. 

Enfin,  les  asiles  d’alcooliques  {retreats),  créés  en  vertu  de  la 
loi  de  1879,  n’admettent  guère  que  des  pensionnaires  payants.' 
Le  prix  de  la  pension  varie  du  reste  entre  6  fr.  25  et  250  fj'ancs 
par  semaine.  Les  pensionnaires  de  ces  refuges  sont  de  deux 
espèces  :  ceux  qui  demandent  à  être  admis  under  the  acts  (sous 
les  lois)  et  qui  doivent  se  faire  donner  à  cet  effet  une  attestation 
d’un  magistrat,  et  les  patients  particuliers  {primate  patients)  qui 
n’ont  pas  besoin  de  ce  certificat.  Dans  la  plupart  de  ces  éta¬ 
blissements,  les  alcooliques  ne  sont  admis  qu’à  condition  de 
signer  un  engagement  d’une  certaine  durée  (jusqu’à  un  an)  ; 
on  leur  accorde  des  congés,  mais  ils  peuvent  être  l’objet  d’un 
mandat  d’arrêt  quand  ils  s’absentent  sans  y  être  régulièrement 
autorisés.  Des  22  établissements  de  ce  genre  qui  existent  en 
Angleterre,  8  sont  pour  hommes,  12  pour  femmes  et  2  pour 
les  deux  sexes.  Ils  ont  admis  l’année  dernière  595  pensionnaires, 
dont  238  hommes  et  357  femmes,  210  appartenant  à  la  catégorie 
des  patients  «  sous  les  lois  »  et  385  à  celle  des  patients  parti¬ 
culiers. 

Au  total,  les  trente-cinq  établissements  des  trois  catégories 
ont  reçu,  dans  le  cours  de  l’année  passée,  1 154  alcooliques,  dont 
820  femmes  et  334  hommes.  Si  le  nombre  des  femmes  admises 
dépasse  de  beaucoup  celui  des  hommes,  c’est  que  c’est  chez 
elles  que  l’on  a  commencé  à  combattre  l’alcoolisme  et  que 
l’immense  majorité  des  hommes  condamnés  en  vertu  des  mêmes 
lois  vont  encore  en  prison. 

En  somme,  depuis  leur  création  (celle  des  retreats  commença 
en  1880  et  celle  des  reformatories  en  1899),  les  établissements 
existants  dans  le  Royaume  Uni  ont  hospitalisé  10  492  alcoo¬ 
liques,  dont  2  770  détenus  et  7  722  patients  ;  et  les  résultats 
recueillis  établissent  d’une  façon  péremptoire  la  supériorité  du 
régime  adopté  sur  celui  de  la  prison.  P.  R. 

Sur  l’état  sanitaire  des  ouvriers  d’une  fabrique  de 
liqueurs,  par  le  D^  L.  Granjüx  (1).  — AT'isitant  une  usine 
de  fabrication  de  liqueurs  de  Bordeaux,  le  D^^Granjux  a  été 
frappé  de  trois  choses  : 

(1)  Bulletin  médical,  1908,  n»  87,  p.  96o. 
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10  Les  ouvriers  sont  indemnes  d’alcoolisme  ; 

20  Le  personnel  se  compose  en  grande  partie  de  gens  âgés; 

30  Les  journées  de  maladies  sont  en  très  faible  proportion. 

L’absence  de  l’alcoolisme  tient  en  grande  partie  à  ce  que  la 
machinerie  y  est  très  développée;  la  manipulation  de  l’alcool -s’y 
fait  en  quelque  sorte  en  vase  clos  et  empêche  son  évaporation 
dans  les  ateliers. 

Les  ouvriers  de  plus  de  cinquante  ans  représentent  32,5  p.  100, 
soit  lin  peu  plus  du  tiers  du  personnel,  proportion  raré-4ans 
l’industrie.  Il  faut  dire  que  cette  prolongation  de  la  capacité 
de  travail  de  l’ouvrier  est  facilitée  par  une  conception  très  huma¬ 
nitaire.  Les  ouvriers  anciens,  fatigués,  mais  non  malades,  ^ont 
employés  à  des  travaux  plus  doux  et  plus  faciles  pour  leur  per¬ 
mettre  de  garder  l’intégralité  de  leur  traitement  le  plus  longtemps 
possible  et  retarder  l’heure  de  la  retraite,  c’est-à-dire  d’une  situa¬ 
tion  pécuniaire  amoindrie. 

La  morbidité  du  personnel  est  minime,  le  pourcentage  des 
journées  de  maladie  pendant  ces  dix  dernières  années  ne  dépasse 
pas  2,18  p.  100.  Chiffre  peu  élevé,  si  l’on  tient  compte  surtout 
que  les  deux  tiers  du  personnel  sont  des  femmes  et  que  l’on 
s’efforce  de  les  maintenir  le  plus  longtemps  possible  dans  leurs 
fonctions. 

Les  mesures  d’hygiène  adoptées  ne  visent  pas  seulement  les 
locaux,  qui  sont  bien  compris  et  bien  aménagés  ;  elles  s’adressent 
aussi  à  l’individu. 

L’administration  fait  son  possible  pour  que  son  person¬ 
nel  habite  la  campagne.  Pour  leur  faciliter  la  chose,  depuis  le 
1®*  mai  jusqu’à  la  fin  d’octobre,  il  y  a  congé  payé  l’après- 
midi  du  samedi  pour  chaque  moitié  du  personnel,  alterna¬ 
tivement. 

De  plus,  des  réfectoires,  vastes,  propres,  aérés,  chauffés  pen¬ 
dant  l’hiver,  sont  à  la  disposition  des  ouvriers  et  ouvrières  qui 
habitent  loin.  A  côté  est  une  cuisine  avec  une  cheminée,  un  four¬ 
neau  et  un  grand  potager  ;  la  maison  fournit  le  combustible; 
Deux  femmes  quittent  le  travail  une  heure  avant  le  repas  pour 
allumer  le  feu,  chauffer  l’eau  et  préparer  les  aliments  de  ceux  qui 
leur  confient  ce  soin. 

Pour  défendre  les  ouvriers  contre  l’attirance  du  marchand 
de  vin,  des  buvettes  sont  établies,  dans  les  ateliers,  où  hommes 
et  femmes  boivent  gratuitement,  en  échange  de  bons  dont  ils 
reçoivent  un  nombre  fixe  par  semaine.  Insuffisants  pour  créer 
des  abus,  ces  bons  sont  assez  nombreux  pour  enlever  aux  ouvriers 
tout  besoin  d’aller  au  cabaret. 
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Toutes  les  fois  que  c’est  possible,  on  emploie  le  mari  et  la 
femme.  La  moralité  y  gagne. 

Les  femmes  enceintes  ont  droit,  pendant  la  grossesse,  à  trente 
jours  de  repos  à  demi-paye,  qu’elles  prennent  en  une  ou  plusieurs 
fois  à  leur  convenance  ;  à  leur  paye  entière  pendant  vingt-cinq 
jours  de  repos  après  l’accouchement,  et,  si  le  nourrisson  demande 
plus  de  soins  pendant  quelque  temps  encore,  à  trente  jours  de 
congé  supplémentaire  à  demi-paye. 

Inspection  du  lait.  Recherche  des  fraudes,  écrémage 
et  mouillage,  par  le  E.  Gaujoux  (1).  —  Les  deux  fraudes  les 
plus  habituelles,  en  quelque  sorte  classiques,  du  lait  de  vache 
livré  à  la  consommation  journalière,  sont  Vécrémage  et  le 
mouillage,  qui  diminuent  la  valeur  alimentaire  du  lait  d’une 
quantité  directement  proportionnelle  à  la  fraude  elle-même. 
11  est  donc  fort  intéressant  de  pouvoir  reconnaître  la  réalité  et 
l’étendue  du  mouillage  et  de  l’écrémage  des  laits  de  consomma¬ 
tion. 

U  écrémage  a  pour  but  d’enlever  au  lait  une  partie  plus  ou 
moins  importante  des  matières  grasses  qu’il  contient.  Pour 
apprécier  l’écrémage,  le  meilleur  moyen  est  donc  d’isoler  et  de 
rendre  directement  mesurables  les  matières  grasses  restées  en 
suspension  dans  une  quantité  donnée  de  lait.  Malheureusement, 
comme  la  richesse  en  beurre  des  laits  de  vache  peut  sensible¬ 
ment  varier  de  30  à  40  grammes  p.  1  000,  l’on  ne  pourra, 
affirmer  la  fraude  que  si  elle  dépasse  certaines  limites,  par  exemple 
quand  le  lait  donnera  moins  de  30  grammes  de  beurre. 

Bien  des  instruments  ont  été  proposés  pour  la  recherche  de 
l’écrémage.  M.  Gaujoux  recommande  V acido-butyromètre  de 
Gerber,  qui  constitue,  au  point  de  vue  du  dosage  des  matières 
grasses,  un  procédé  à  la  fois  très  pratique  et  très  sûr.  La  technique 
est  la  suivante  •. 

1“  On  mesure,  à  l’aide  d’une  pipette  graduée,  10  centimètres 
cubes  d’acide  sulfurique  (à  1,820,  soit  65o,5  B.  environ),  que  l’on 
'verse  dans  chaque  butyromètre  placé  sur  le  râtelier  ; 

2°  On  ajoute  ensuite  11®«,3  de  lait  bien  mélangé,  le  prendre 
uniquement  à  la  première  couche  du  lait  déposé  et  riche  en 
beurre,  ou  aux  couches  inférieures  moins  riches  (écrémage  spon¬ 
tané),  en  ayant  soin  de  le  laisser  couler  le  long  des  parois,  et 
pour  cela  d’appuyer  l’extrémité  de  la  pipette  contre  le  col  du 
butyromètre  ; 

(1)  Journal  des  Praticiens,  1908,  n®  41,  p .  710. 


revue  des  journaux. 


182 

3°  On  mesure  toujours  exactement  1  centimètre  cube  d’alcool 
amylique; 

40  Boucher  fortement  le  butyromètre  avec  son  petit  bouchon 
en  caoutchouc,  agiter  rapidement  en  ayant  soin  de  tenir  chaque 
fois  un  doigt  sur  le  bouchon;  le  lait  ne  tarde  pas  à  se  dissoudre; 
une  coloration  caractéristique  de  tout  le  liquide  se  produit  avec 
dégagement  de  chaleur.  La  dissolution  terminée,  on  retourne 
l’instrument  plusieurs  fois  pour  bien  mélanger  le  liquide; 

5°  Le  butyromètre  est  placé  pendant  un  quart  d’heure  dans 
un  bain-marie  à  70°  et,  aussitôt  après,  soumis  à  l’action  de  la 
machine  centrifuge  pendant  quatre  à  cinq  minutes  ; 

6°  Lire  sur  le  butyromètre  le  nombre  de  graduations  occupées 
par  la  couche  transparente  qui  surnage  dans  la  partie  haute  du^ 
tube.  Du  même  coup  se  trouve  indiqué  le  nombre  de  grammes 
de  matière  grasse  que  contient  par  litre  le  lait  examiné. 

Tout  lait  de  vache  qui  ne  donne’ pas  une  couche  transparente 
occupant  au  moins  30  graduations  indique  up  lait  dont  la  richesse 
en  beurre  est  inférieure  à  30  grammes  p.  1  000,  et  ce  lait  devra 
être  considéré  çQmme  écrémé  ou  comme  insuffisamment  riche 
en  matières  grasses,  c’est-à-dire  de  qualité  nutritive  insuffisante. 

Le  mouillage  e§t  une  fraude  courante,  qui  accompagne  sou¬ 
vent  l’écrémage  :  un  lait  écrémé  a  une  densité  supérieure  à  celle 
du  lait  riche  en  beurre  ;  aussi  le  fraudeur  ajoute  de  l’eau  de  ma- 
jiière  à  abaisser  la  densité  qui,  après  lé  mouillage,  redevient  ce 
qu’elle  était  avant  l’écrémage. 

:  Contre  le  mouillage,  il  existe  deux  procédés  de  recherches  per¬ 
mettant  d’étabir  en  quelque  sorte  d’une  façon  certaine  le  degré 
même  de  la  fraude. 

Le  premier  appareil  est  basé  sur  le  degré  de  réfringence  du 
petit-lait;  il  a  le  désavantage  d’être  coûteux;  son  installation 
demande  quelque  habileté;  et  son  emploi  n’est  vraiment  pratique 
que  dans  un  laboratoire.  ' 

Le  second  moyen  de-  recherche  est  la  cryoscopie  du  lait.  II  tire 
son  intérêt  de  ce  fait  que  le  lait  de  vache,  frais,  physiologique, 
non  mouillé  et  non  bouilli  se  congèle  toujours  à  la  même  tem¬ 
pérature,  à  moins  de  2  centièmes  de  degré  au-dessus  et  au- 
dessous  d’une  limite  moyenne  de  —  0°,555. 

La  technique  de  la  cryoscopie  du  lait  est  la  suivante  : 

L’appareil  cryoscopique  (modèle  Fontaine)  se  compose  d’un 
therrnomètre  de  précision  permettant  d’évaluer  le  100®  de  degré, 
portant  latéralement  une  échelle  mobile  graduée  permettant 
ainsi  de  corriger  sans  peine  le  zéro  toutes  les  fois  qu’il  se  sera 
déplacé.  D’autre  part,  un  agitateur  métallique  entoure  le  ther- 
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momètre.  Tous  deux  plongeât  dans  un  tube  plus  large  où  sera 
placé  le  lait  à  examiner  préalablement  refroidi,  pour  que  la  déter¬ 
mination  du  point  de  congélation  soit  plus  rapide. 

Pour  faire  la  reehercbe  cryoscopique,  on  verse  dans  le  tube 
du  cryoscope  50  centimètres  cubes  environ  du  lait  cru  à  exami¬ 
ner,  et  on  le  fait  d’abord  refroidir  pendant  dix  minutes  dans  un 
mélange  de  glace  et  d’eau.  Puis,  ayant  préparé  dans  un  vase 
quelconque  de  dimensions  convenables  un  mélange  réfrigérant 
de  glace  et  de  sel  marin,  on  prend  le  tube  cryoscopique  chargé 
du  lait  mis  à  refroidir,  et  on  y  fait  descendre  la  cuvette  du  tber-,. 
momètre  dont  on  a  préalablement  vérifié  le  zéro  en  faisant  con¬ 
geler  de  l’eau  distillée  dans  un  tube  cryoscopique  où  plonge 
le  thermomètre,  avec  la  spirale  de  l’agitateur.  On  place  le  tout, 
au  milieu  du  mélange  réfrigérant,  que  l’on  tasse  avec  les  doigts 
pour  assurer  le  bon  contact  de  la  glace  avec  les  parois  du  tube 
qui  contient  le  lait.  Bien  vérifier  la  verticalité  du  thermomètre,, 
dont  la  cuvette  doit  plonger  dans  le  lait,  mais  ne  doit  pas  toucher 
les  parois  du  tube.  Doucement  on  déplace  l’agitateur  pour  assu¬ 
rer  l’uniformité  de  température  du  lait  autour  de  la  cuvette  du 
thermomètre,  et,  des  yeux,  l’observateur  suit  dans  la  tige  la 
colonne  mercurielle.  Le  mercure  descend  d’abord  plus  ou  moins 
au-dessous  du  point  final,  puis  remonte  vivement  et  se  fixe  bien¬ 
tôt  en  un  point  très  voisin  du  vrai  point  cryoscopique.  Pour  des 
recherches  surtout  pratiques,  cette  donnée  suffit.  Le  A  d’un  lait 
normal  égale  de  —  0,545  à  —  0,555.  Si  l’on  a  besoin  du  maximum 
de  précision,  il  est  bon,  après  avoir  noté  le  premier  chiffre,  de 
retirer  le  tube  du.  mélange  réfrigérant,  de  le  prendre  quelques, 
instants  dans  la  main  gauche  et  de  l’échauffer  doucement  en 
manœuvrant  l’agitateur  de  la  main  droite.  Dès  que  la  colonne 
de  mercure  s’est  relevée  de  5  ou  8  centièmes  de  degré,  pn  replonge; 
le  tube  dans  le  réfrigérant  pour  éviter  la  fusion  totale  de  la  glace,i 
et  on  observe  attentivement  ta  chute  du  mercure  en  déplaçant; 
régulièrement  l’agitateur.  En  quelques  secondes,  le  mercure  se;, 
fixe  ;  on  fait  alors  une  nouvelle  lecture  sur  la  règle  mobile 
A  =  de  0,550  à  0,560. 

Le  degré  du  mouillage  peut  être  facilement  calculé  par  la  for.4- 
mule  M  =  V^— ' 

V  est  le  volume  du  lait  examiné  100;  a  indique  le  point  normal 
décongélation  0o,55  ;  A  est  le  point  de  congélation  du  lait  observé.. 

Par  exemple  si  : 

A  =  0,53,  le  mouillage  M  =  36  centim.  cubes  par  litre. 

A  =  0,52  —  M=a4  —  — 
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Ce  procédé  est  extrêmement  simple  ;  sans  qu’il  soit  besoin 
d’une  éducation  chimique  spéciale,  ni  d’une  grande  pratique 
du  laboratoire,  avec  de  l’attention  et  de  la  méthode,  il  est  facile 
d’établir  en  quelques  minutes,  avec  certitude,  la  valeur  alimen¬ 
taire  d’un  lait  de  consommation. 

P.  R. 

La  consultation  pour  femmes  enceintes  au  'bureau  de 
bienfaisance  de  Lille  (1).  —  Le  bureau  de  bienfaisance  de 
Lille,  après  s’être  rendu  compte  du  fonctionnement  des  consul¬ 
tations  de  nourrissons  dues  à  l’initiative  privée,  a  décidé  d’en 
établir  pour  son  propre  compte,’'dont  il  a  confié  la  direction  à 
quatre  médecins.  Le  but  principal  n’était  pas  tant  de  surveiller 
et  peser  les  enfants  que  d’éclairer  les  mères  sur  les  soins  à  donner 
aux  enfants  et  remettre  en  honneur  l’allaitement  maternel. 

Il  fut  décidé  que  toute  mère  qui  nourrirait  son  enfant  recevrait 
deux  fois  par  semaine  un  bon  de  bouillon  et  de  viande  et  une 
prime  de  10  francs  au  neuvième  mois  de  l’allaitement.  Le  résul¬ 
tat  désiré  fut  obtenu;  en  effet,  parmi  les  assistées,  il  y  a  actuelle¬ 
ment  de  70  à  80  p.  100  d’allaitements  au  sein.  Le  D^Bué  demanda 
alors  à  l’Administration  de  créer  des  consultations  obstétricales. 

Il  existe  bien  à  Lille,  dans  les  hôpitaux,  des  consultations  pour 
femmes  enceintes,  mais  il  est  facile  de  constater  qu’elles  ne  sont 
guère  fréquentées.  Il  y  a  à  cela  deux  raisons  :  la  première  est 
l’ignorance  ;  ces  femmes  ne  savent  pas,  ne  soupçonnent  pas 
l’utilité,  la  nécessité  d’un  tel  examen  ;  la  seconde  est  la  timidité 
et  la  répugnance  qu’elles  éprouvent  pour  un  examen  souvent 
pratiqué  en  présence  de  plusieurs  élèves. 

Pour  remédier  à  cela,  le  Bué  obtint  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance  que  toute  femme  qui  aurait  l’intention  d’accoucher  à 
domicile  ne  reçoive  le  bon  d’accouchement  qui  doit  être  remis 
à  la  sage-femme  choisie  par  l’intéressée  qu’après  un  examen 
médical  librement  consenti  pratiqué  au  dispensaire  dans  un 
local  aménagé  à  cet  effet. 

Ces  consultations  fonctionnent  depuis  le  1®^  février  1908  dans^, 
trois  locaux  différents,  de  façon  à  n’exiger  des  consultantes  qu’un 
minimum  de  déplacement  ;  elles  sont  confiées  à  deux  professeurs 
de  la  Faculté  assistés  de  deux  médecins  adjoints  et  d’une  sage- 
femme. 

Elles  ont  lieu  une  fois  par  semaine  dans  chaque  dispensaire. 
Il  y  a  à  cela  un  double  intérêt  :  d’abord  des  consultations  espa- 

(i)  Presse  médicale,  1908,  n»  90  ;  Annexes,  -p.  733. 
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cées  auraient  l’inconvénient  de  faire  attendre  trop  longtemps 
des  femmes  présentant  quelques  troubles  de  la  grossesse  faciles 
à  enrayer  à  condition  d’être  combattus  sans  trop  tarder.  De  plus, 
des  consultations  trop  peu  fréquentes  seraient  fatalement  sur¬ 
chargées,  et  les  examens  ne  pourraient  être  faits  avec  toute  l’atten¬ 
tion  voulue  qu’en  imposant  aux  femmes  une  attente  démesurée. 

Ces  consultations  permettent  d’éviter  un  grand  nombre  des 
accidents  qui  menacent  les  femmes  en  couches,  d’opérer  un  choix 
Judicieux  et  scientifique  entre  celles  qui  peuvent  sans  inconvé¬ 
nient  accoucher  à  domicile  et  celles  qui  doivent,  dans  leur  inté¬ 
rêt  et  dans  celui  de  leur  enfant,  être  soumises  à  une  surveillance 
spéciale  et  dirigées  vers  la  Maternité. 

P.  R. 


REVUE  DES  LIVRES 


Guide  pratique  du  médecin  dans  les  accidents  du  travail  {leurs 
suites  médicales  et  judiciaires),  par  E.  Forgue,  professeur  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  Montpellier,  chirurgien  en  chef 
de  l’hôpital  Saint-Éloi,  et  E.  Jeanbrau,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  chirurgien  de  l’hôpital 
général.  Préface  de  M.  Jean  Cruppi,  ministre  du  Commerce  et 
de  l’Industrie.  2®  édition  augmentée  et  mise  au  courant  de  la 
jurisprudence,  revue  par  M.  Mourral,  conseiller  à  la  Cour  de 
Rouen.  1  vol.  in-8  de  xix-576  pages,  cartonné  toile  (Masson 
et  C'®,  éditeurs.  8  francs). 

Voici  un  livre  qui  rendra  de  grands  services  aux  médecins  tous 
les  jours  en  butte  aux  difficultés  de  l’exécution  d’une  loi  qu’ils 
connaissent  mal,  et  qui  seront  heureux  d’avoir  à  leur  disposition 
un  guide  clair,  simple  et  précis.  Cet  ouvrage,  en  effet,  ne  s’adresse 
pas  seulement  aux  médecins  et  aux  chirurgiens  qui  se  sont  pour 
ainsi  dire  spécialisés  dans  les  accidents  du  travail,  mais  à  tous  les 
praticiens  qui  sont  journellement,  et  parfois  à  leur  corps  défen^_ 
dant,  obligés  de  juger  de  questions  d’accidents. 

Ce  petit  traité  contient  cinq  chapitres  qui  correspondent  aux 
différentes  périodes  par  lesquelles  passe  un  médecin  qui  doit 
soigner  un  sinistré  :  I.  Le  rôle  du  médecin  lorsque  l’accident  vient 
d’arriver.  —  II.  Les  suites  médico-chirurgicales  de  l’accident.  — 
III.  Les  suites  judiciaires  de  l’accident.  — ^  IV.  Évaluation  des 
incapacités.  —  Y.  Les  honoraires  médicaux.- —  Des  tables  ana- 
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lytique  et  alphabétique  permettent  de  trouver  facilement  rin  1 
dication  cherchée.  Cette  deuxième  édition  a  été  très  augmenté^ 
par  les  auteurs  et  mise  au  courant  de  la  jurisprudence  établie 
depuis  1898.  Elle  a  soigneusement  été  revue,  au  point  de  vue 
juridique,  par  M.  Mourrai,  conseiller  à  la  Cour  de  Rouen.  Elle 
constitue  donc,  à  l’heure  actuelle,  le  guide  le  plus  documenté  et 
le  plus  complet  pour  tous  ceux  qu’intéressent  ces  questions  si  | 
complexes  des  accidents  du  travail  :  médecins,  chirurgiens, 
experts,  magistrats,  avocats  ;  il  s’adresse  aussi  tout  spécialement 
à  tous  les  chefs  d’industrie. 

V  identification  des  récidivistes,  par  Edmond  Locarb  (in-8,  j 

417  fig.,  85  fig.  dans  le  texte  ;  10  fr.  (A.  Maloine,  éditeur  à  Paris).  ] 

—  Cet  ouvrage  volumineux  et  que  rendent  plus  clair  de  nom-  1 
breuses  illustrations  expose  les  diverses  méthodes  employées  j 
par  les  polices  de  tous  les  États  pour  identifier  les  récidivistes.  I 

O-i  y  trouvera,  à  côté  des  procédés  classiques  de  Bertillon,  les  j 

systèmes  nouveaux  qui,  à  l’aide  des  empreintes  digitales,  rendent  ' 
possible  la  reconnaissance  des  coupables,  dans  le  cas  même  où  ces 
traces  étaient  invisibles  et  où  l’on  a  dû  les  révéler.  Après  compa¬ 
raison  des  méthodes  employées  en  pratique  ou  mises  à  l’essai 
dans  les  laboratoires,  l’auteur  conclut  à  la  nécessité  d’unifier 
tous  les  systèmes  en  adoptant  en  tous  pays  un  type  de  fiche  inter-  . 
nationale  :  ainsi  seulement  la  justice  et  la  police  pourront  oppo¬ 
ser  un  frein  assuré  aux  bandes  internationales  si  redoutables  de 
nos  jours  et  constamment  impunies.  Ce  livre  intéresse  donc  tout 
à  la  fois  les  médecins  légistes,  les  magistrats  et  les  policiers,  et 
tous  ceux  que  préoccupe  le  problème  de  la  répression  criminelle. 

La  fonction  sexuelle  au  point  de  vue  de  Féthique  et  de  Vhygiène 
sociales,  par  le  Sicard  de  Plauzoles,  professeur  au  Collège 
libre  des  sciences  sociales  (1  vol.  in-8  de  la  collection  des  Études 
économiques  et  sociales,  1908,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  édi¬ 
teurs  :  1  vol.  in-8  broché,  6  fr.  ;  relié,  7  fr.). _ Ce  livre  est  un  essai 

de  morale  et  d’hygiène  de  la  vie  sexuelle  fondées  sur  l’égalité: 
absolue  et  l’indépendance  réciproque  des  sexes.  L’auteur  étudie 
successivement  toutes  les  questions  relatives  à  la  fonction  sexuelle) 
au  triple  point  de  vue  de  l’individu,  de  la  société  et  de  l’espèce 
hygiène  et  morale  des  relations  entre  les  sexes,  continence,  mono¬ 
gamie,  éducation  sexuelle,  prophylaxie  des  maladies  vénériennes, 
prostitution,  police  des  moeursj  responsabilité  sexuelle,  garanties 
sanitaires  du  mariage,  contrat  sexuel,  union  libre,  fonction  biolo¬ 
gique  et  sociale  de  la  femme,  droits  de  la  femme,  protection  de  la 
maternité  considérée  comme  une  fonction  sociale. 
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Dans  chacune  de  ces  questions.  Fauteur  indique  quels  sont  les 
moyens  de  réaliser  les  règles  de  Fhygiène  individuelle  et  sociale, 
dans  l’intérêt  de  tous  et  de  chacun,  par  l’effort  individuel,  par  la 
réforme  des  moeurs  et  des  institutions,  par  la  transformatioa 
nécessaire  du  milieu  social,  de  l’organisation  économique. 

La  loi  et  V initiative  privée  contre  la  tuberculose,  par  le  D"^  Bou- 
reille,  président  de  l’Œuvre  des  tuberculeux  pauvres,  médecin- 
adjoint  du  Contrôle  des  chemins  de  fer,  secrétaire  général  de 
FUnion^des  colonies  de  vacances  (Maloine,  éditeur,  à  Paris,  1908). 
—  L’auteur  examine  le  rôle  respectif  des  lois  existantes  et  des 
efforts  individuels  dans  la  lutte  antituberculeuse. 

Jusqu’ici  les  résultats  obtenus  dans  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose  sont  bien  faibles.  Le  sanatorium,  le  dispensaire,  l’assainisse¬ 
ment  du  logement,  la.  guerre  au  crachat,  la  recherche  du  sérum 
sauveur,  ont  fait  le  sujet  d’études  très  intéressantes. 

On  a  oublié  qu’à  une  maladie  sociale  il  faut  opposer  un  remède 
social. 

•^^C’est  avec  la  loi,  aidée  de  l’initiative  privée,  qu’on  obtiendra 
la  victoire. 

f  Sans  bouleverser  quoi  que  ce  soit,  la  rigoureuse  et  intégrale 
application  des  lois  existantes  sur  le  travail,  l’assistance,  les 
vieillards,  le  repos  hebdomadaire,  les  retraites,  les  maisons  à  bon 
marché,  la  protection  de  la  santé  publique,  contre  l’ivresse  pu¬ 
blique,  apporteraient  un  mieux-être  considérable. 

Mais  la  loi  doit,  pour  être  appliquée,  être  accompagnée  d’insti¬ 
tutions  dues  à  l’initiative  privée,  pour  préparer  le  peuple  à  l’accep¬ 
tation  de  la  loL 

Le  Dr  Boureüle  place  au  premier  rang  de  ces  institutions  le 
préventorium  antituberculeux  et  les  Œuvres  de  grand  air  pour 
les  enfants. 

Puériculture  et  hygiène  infantile,  conférences  sous  la  présidence 
de  M.  Georges  Lyon,  recteur  à  l’Académie  de  Lille,  et  Th.  Bar- 
Rois,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Lille 
(1  vol.  in-18,  2  fr.;  Félix  Alcan,  éditeur).  — 1°  Les  principes  géné¬ 
raux  de  V alimentation,  par  le  D^  Lambling,  professeur  de  chimie 
organique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  2°  L'hygiène  de 
la  première  enfance.  Allaitement  maternel,  par  le  D^  Oui,  professeur 
adjoint  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  chargé  du  cours  d’hy¬ 
giène  de  la  première  enfance.  —  3“  L'hygiène  de  la  première 
enfance.  Allaitement  artificiel,  par  le  même.  —  4°  Le  sevrage, 
par  le  D^  Bue,  professeur  agrégé,  chargé  de  cours, à  la  Faculté  de 
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médecine  de  Lille.  —  5°  Hygiène  générale  du  nouveau-né,  par  le 
même.  —  Les  maladies  évitables  de  V  enfance,  parle  Deléarde, 
professeur  agrégé,  chargé  du  cours  de  clinique  médicale  des  enfants 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  7°  L’éducation  physique, 
de  V enfance,  par  le  D'  Gaudier,  professeur  agrégé,  chargé  du  cours 
de  clinique  chirurgicale  des  enfants  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lille.  —  8°  L'école  préparatoire  des  mères,  par  M.  Victor  Dubron, 
avocat  à  Douai,  président  du  Comité  du  Nord  de  l’Alliance  d’hy¬ 
giène  sociale. 

Tels  sont  les  divers  sujets  étudiés  dans  ce  petit  livre  dont  le 
titre  et  les  noms  des  conférenciers  suffisent  à  indiquer  l’importance 
et  la  valeur. 

Les  Attentats  aux  mœurs,  par  le  professeur  P.  Brouardel, 
membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine,  1  vol.  in- 8 
de  231  pages  :  5  fr.  (Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils,  à  Paris).  — 
Avec  le  volume  qui  paraît  aujourd’hui  s’achève  l’œuvre  que 
P.  Brouardel  a  puliée  sous  le  titre  de  Cours  de  médecine  légale  de 
la  Faculté  de  Paris  : 

Cette  œuvre  comprend  :  La  mort  et  la  mort  subite.  —  Les 
asphyxies  par  les  gaz,  les  vapeurs  et  les  anesthésiques.  —  L’infan¬ 
ticide.  —  La  pendaison,  la  strangulation,  la  suffocation,  la  sub¬ 
mersion.  —  Les  explosifs  et  les  explosions.  —  La  responsabilité 
médicale.  —  L’exercice  de  la  médecine  et  le  charlatanisme.  —  Le 
mariage,  nullité,  divorce  ;  grossesse,  -accouchement.  —  L’avorte¬ 
ment.  —  Les  empoisonnements.  —  Les  intoxications.  — Les  bles¬ 
sures  et  les  accidents  du  travail.  —  Enfin  Les  attentats  aux  mœurs. 

A  cette  simple  énumération,  on  peut  juger  du  développement 
et  de  la  grandeur  de  l’œuvre,  qui  embrasse  toute  la  médecine 
légale. 

Aucune  œuvre  n’est  plus  personnelle,  plus  originale,  que  celle 
de  Brouardel.  Sa  première  originalité  est  de  ne  pas  être  didac¬ 
tique  ;  mais  il  n’est  pas  nécessaire  qu’un  travail  ait  la  forme  didac¬ 
tique  pour  être  solide  de  fond  et  bien  documenté. 

La  forme  libre  qu’il  a  choisie  est  celle  où,  il  se  montrait  avec 
toutes  ses  qualités  si  fines,  avec  cette  admirable  simplicité  et  ce 
bon  sens  charmant  dont  le  souvenir  est  demeuré  et  demeurera 
toujours  si  vivace  chez  ceux  qui  ont  approché  et  entendu  le 
maître.  Il  serait  facile  d’extraire  de  l’ensemble  de  l’œuvre  de 
P.  Brouardel  un  recueil  de  conseils  pour  toutes  les  situations 
difficiles  où  la  pratique  médico-légale  peut  à  chaque  minute, 
dans  chaque  cas,  placer  l’œuvre  de  l’expert.  Et  c’est  là  ce  qui  fait 
le  prix  inestimable  de  l’œuvre  de  P.  Brouardel. 
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P,  Brouardel  a  agrandi  le  domaine  que  lui  avaient  laissé  ses 
devanciers.  Les  études  sur  V Exercice  de  la  médecine  et  le  charla¬ 
tanisme,  sur  la  Responsabilité  médicale  étaient  des  nouveautés 
en  médecine  légale.  Les  leçons  sur  les  Explosifs  et  les  explosions 
au  point  de  vue  médico-légal  sont  une  œuvre  absolument  origi¬ 
nale  et  que  P.  Brouardel  a  tirée  presque  entière  de  sa  pratique 
personnelle.  Enfin  le  mouvement  médico-légal  créé  par  les  Acci¬ 
dents  du  travail  ne  lui  a  pas  été  étranger,  et  ses  leçons  sur  le  sujet 
sont  égales  au  reste  de  l’œuvre. 

Le  présent  volume  sur  les  Attentats  aux  mœurs  contient  les 
dernières  leçons  du  maître  sur  l’outrage  public  à  la  pudeur,  les 
attentats  aux  mœurs  faussement  allégués  et  le  viol. 

Comme  dans  les  autres  volumes,  on  y  trouvera,  en  annexe  des 
leçons,  les  observations  les  plus  remarquables  de  sa  pratique  et 
aussi  celles  qui,  dans  la  littérature  médico-légale  française  ou 
étrangère,  lui  semblaient  avoir  une  importance  capitale  sur  tel 
ou  tel  point  spécial,  dont  il  avait  entretenu  ses  auditeurs. 

Ces  observations  portent  sur  les  déflorations  récentes,  les 
déflorations  anciennes,  les  fausses  accusations  de  viols,  les  allé¬ 
gations  d’impuissance  présentées  par  les  inculpés,  les  attentats  à 
la  pudeur  sur  de  jeunes  garçons. 

Professeur  Thoinot. 

Comment  choisir  ses  aliments  pour  établir  son  rnenu,  par  M.  Bal- 
LAND,  1  vol.  in-16,  3  fr.  50  (Librairie  J.-B.  Baillière  et  fils,  à  Paris). 
—  «  Si  l’ouvrier  et  même  l’agriculteur,  écrivait  récemment 
M.  Méline,  sont  aujourd’hui  mieux  vêtus  et  mieux  logés  qu’ autre¬ 
fois,  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’ils  soient  aussi  bien  nourris. 
Dans  les  grandes  villes  et  dans  les  grandes  agglomérations  où  il 
faudrait  aux  travailleurs  une  nourriture  de  choix  pour  combattre 
l’influence  du  milieu  délétère  et  anémiant,  l’alimentation  laisse 
trop  souvent  à  désirer.  On  pourrait  en  dire  autant  de  certaines 
campagnes  où  la  misère  est  à  l’état  endémique. 

«  L’effort  social  qui  s’impose  aujourd’hui  doit  consister  à  faire 
pour  la  nourriture  des  masses  laborieuses  ce  qu’on  a  déjà  fait 
pour  leur  vêtement  et  leur  habitation.  » 

C’est  pour  concourir  à  la  réalisation  de  ce  grand  effort  social, 
l’arme  la  plus  puissante  pour  combattre  l’alcoolisme  et  fortifier 
la  race,  que  M.  Balland,  pharmacien  principal  de  l’armée,  lau¬ 
réat  de  l’Académie  de  médecine,  s’est  décidé  à  publier  ce  livre. 

Il  facilitera  à  chacun  le  moyen  de  mieux  connaître  et  surtout 
de  mieux  diriger  son  alimentation. 

Voici  un  extrait  de  la  table  des  matières  : 
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L'évolution  culinaire.  —  Blé.  —  Composition.  Altérations.  — 
Farines.  —  Composition.  Falsifications.  —  Pain.  —  Pain  blanc 
et  pain  bis.  Composition.  Falsifications.  Altérations.  —  Semoules, 
pâtes  alimentaires.  —  Gâteaux  et  Pâtisseries.  —  Avoine.  Maïs. 
Orge.  Riz.  Sarrasin.  Seigle,  Méteil.  Millets.  Sorghos.  —  Légumes. 

_ Légumes  secs.- Légumes  frais.  Pommes  de  terre.  —  Fruits.  — 

Condiments:  —  Sel.  Sucre.  —  Viandes  de  boucherie.  . —  Viandes 
congelées.  Viandes  grillées  ou  rôties.  Viandes  bouillies.  —  Gibier. 

—  Volailles.  —  Œufs.  —  Poissons.  —  Crustacés,  Mollusques. 

—  Fromages.  —  Lait,  Beurre. —  Conserves.  —  Conserves  de  viande 
et  de  légumes.  Légumes  desséchés.  Tablettes  pour  potages.  Con¬ 
fitures.  Fruits  confits.  —  Boissons.  —  Alcool.  Eau-de-vie.  Bière. 
Cidre.  Vins.  Glace.  Café.  Chocolat.  —  Les  régimes  alimentaires. 
— ^  Régime  carné.  Régime  végétarien.  Régime  mixte.  Consé¬ 
quences  d’un  bon  régime.  Régime  dans  les  maladies.  —  Les 
rations  physiologiques  et  les  rations  d^ entretien.  —  Lait.  —  Matières 
azotées.  Matières  hydrocarbonées.  Matières  minérales.  Rations 
physiologiques.  Valeur  nutritive  des  aliments.  Coefficient  de 
digestibilité.  —  Tables  d’analyses  des  principaux  aliments. 

Bibliothèque  de  thérapeutique,  publiée  sous  la  direction  de 
A.  Gilbert  et  P-.  Carnot,  professeur  et  agrégé  de  thérapeutique 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  26  volumes  in-8  de  500  pages, 
avec  figures,  cartonnés.  Vient  de  paraître  :  Kinésithérapie  [Mas¬ 
sage,  Mobilisation,  Gymnastique).  1  vol.  in-8  de  559  pages  avec 
"356  figures,  cartonné  :  12  fr.  {Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils,  19, 
rue  Hautefeuille,  à  Paris).  —  L’étude  des  agents  physiques  a  pris, 
'depuis  quelques  années,  un  développement  considérable.  Les 
diverses  branches  de  la  physiothérapie  offrent  au  praticien  une 
série  de  ressources  nouvelles.  Qu’il  s’agisse  de  kinésithérapie,  de 
massage,  d hydrothérapie,  d électrothérapie,  dé  radiothérapie,  etc., 
tout  médecin  doit  savoir  appliquer,  lui-même,  les  méthodes 
usuelles  et  connaître  le  principe,  les  indications  et  les  résultats 
des  méthodes  plus  compliquées,  qui  restent,  nécessairement,  con¬ 
fiées  aux  spécialistes. 

Quatre  volumes  sont  consacrés  à  la  Physiothérapie,  dans  la 
Nouvelle  Bibliothèque  Gilbert-Carnot.'  Un  premier  était  consa¬ 
cré  à  la  Mécanothérapie  et  à  V Hydrothérapie.  Un  nouveau  volume 
vient  de  paraître,  consacré  à  la  Kinésithérapie  [Massage,  Mobi¬ 
lisation,  Gymnastique). 

M.  Carnot  étudie,  d’abord,  les  Bases  scientifiques  de  la  Kiné¬ 
sithérapie  et  les  Lois  de  la  Mécanomorphose. 

Après  cette  introduction  générale,  le  Massage  et  la  Mobilisa- 
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tion  sont  étudiés  dans  leur  technique  générale,  puis  dans  leurs 
applications  aux  différentes  régions  anatomiques  et  aux  diffé¬ 
rentes  maladies.  Ainsi  que  le  dit  fort  bien  le  ]>  Dagron,  tout 
médecin  transporte  partout  avec  lui  un  instrument  merveilleux, 
sa  main,  dont  il  ne  tient  qu’à  lui  de  tirer  de  remarquables  résul¬ 
tats  thérapeutiques. 

La  Gymnastique  est,  elle  aussi,  une  méthode  puissante  et  simple 
dont  le  médecin  ne  tire  pas  toujours  le  parti  qu’il  pourrait,  parce 
qu’il  la  connaît  mal.  Le  D'  Ducroquet  en  fait  un  exposé  très 
intéressant.  La  gymnastique  éducative  aide  puissamment  au 
développement  morphologique  de  l’organisme  et  le  met  en  état 
de  résistance  contre  la  maladie.  La  gymnastique  médicale  et 
orthopédique  a  pour  but  non  seulement  de  prévenir  la  maladie, 
mais  de  la  traiter  une  fois  constituée. 

La  Kinésithérapie  vertébrale,  traitée  par  M™®  Nageotte,  char¬ 
gée  de  ce  gervice  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  est  la  base  même 
du  traitement  des  déviations  vertébrales.  Ijd.  Kinésithérapie  res¬ 
piratoire,  complément  de  la  méthode  précédente,  est  fonda¬ 
mentale  ;  car  apprendre  à  l’enfant  dont  le  thorax  se  développe 
mal,  à  l’adulte  prédisposé  héréditairement,  au  prétuberculeux, 
à  l’emphysémateux,  à  l’asthmatique,  la  façon  de  respirer,  c’est 
modiher  profondément  ses  conditions  générales  d’existence  ; 
c’est  faciliter  ses  défenses  pulmonaires  ;  c’est  augmenter  ses  com¬ 
bustions  organiques  ;  c’est,  par  là  même,  fortifier  le  terrain  et  le 
rendre  impropre  aux  infections. 

La  Kinésithérapie  abdominale,  appliquée  à  l’estomac,  à  l’intes¬ 
tin,  au  foie,  etc.,  provoque  un  stimulus  mécanique  dont  bénéfi¬ 
cient  souvent  ces  organes.  Elle  est  exposée  par  le  Cautru. 

La  Kinésithérapie  gynécologique  B ovkcab.t)  modifie  la  sta¬ 
tique  et  les  conditions  circulatoires  du  petit  bassin  ;  elle  provoque 
parfois  d’heureux  changements  en  des  cas  que  l’on  aurait  cru 
justiciables  de  la  seule  intervention  sanglante. 

Telles  sont  les  différentes  méthodes  de  la  kinésithérapie.  Cette 
branche  de  l’art  de  guérir  a  le  grand  avantage  de  n’introduire 
dans  l’organisme  aucune  substance  toxique  ;  elle  rend,  à  qui  sait 
en  manier  les  méthodes,  d’inappréciables  services  ;  elle  doit,  par 
là  même,  être  familière  à  tous  les  praticiens. 

Recueil  des  travaux  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France,  t.  XXXVII,  1  vol.  in-8  de  723  pages  :  10  francs 
<Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils,  à  Paris).  —  On  trouvera,  dans  le 
nouveau  volume  qui  vient  de  paraître,  ime  importante  étude 
sur  les  services  départementauxiet  municipaux  de  désinfection. 
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léür  Qrganisatiôn  et  leur,  fonctionnement,  ainsi  que  sur.  les  noûï 
veaux  âpparèils  dè- désinfection,  les  actes  officiels  rèlàtifs  à  l’exé'- 
cütibn  de  là  convention  sanitaire  internationale,  à  la  sécurité 
et  à  la  salubrité  à  bord  des  navires,  des  études  sur  ralimentation 
eh  eaux  de  diverses  villes,  sur  l’épuration  biologique  des  eaux 
résiduaires,  sur  l’épandage  des  eaux  d’égout,  etc. 


Le  Gérant  :  D”  G.  J  .-B .  Baillière. 
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SUR  UNE  ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE 
AYANT  LE  LAIT  POUR  ORIGINE 

Par  le  H.  DUBIEF, 

Médecin  inspecteur  principal  des  épidémies  du  département 
de  la  Seine. 

A  diverses  reprises,  on  a  signalé  des  épidémies  de  fièvre 
typhoïde  occasionnées  par  la  distribution  d’un  lait  acciden¬ 
tellement  contaminé."  J’ai  moi-même  étudié  une  semblable 
épidémie  qui  s’était  développée  dans  la  commune  de  Pierre- 
fitte  (Seine),  en  1903  (1).  Pour  n’être  pas  très  commun,  ce 
mode  de  dissémination  du  germe  typhique  n’en  est  pas 
moins  intéressant  à  étudier,  car  il  se  présente  avec  des 
caractères  un  peu  spéciaux  :  ces  sortes  d’épidémies  sont 
d’ordinaire  très  limitées,  cantonnées  à  un  groupement  res¬ 
treint  d’individus  et  parfois  isolées  au  milieu  même  d’un 
village.  Le  plus  souvent  ces  manifestations  épidémiques 
sont  soudaines,  graves  et  meurtrières  :  ce  fait  peut  s’ex¬ 
pliquer  par  deux  raisons  probables  ;  d’une  part,  le  germe 
typhique  est  peu  dilué,  d’où  son  absorption  en  assez  grande 
quantité  à  la  fois,  et,  d’autre  part,  comme  il  s’est  écoulé 
d’ordinaire  un  temps  assez  court  entre  le  cas  primitif  et  les 

(1)  Voy.  Cotnptes  Rendus  du  Conseil  d’hygiène  dû -département  de  la 
Seine,  année  1904. 
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eas  secondaires,  le  germe  n’a  pu  s’atténuer,  soit  par  vieil¬ 
lissement,  soit  par  la  concurrence  vitale  des  germes  banaux. 
Un  autre  caractère  de  ces  genres  d’épidémies  est  l’éclosion 
presque  simultanée  des  cas  secondaires,  qui  se  suivent  tou¬ 
jours  à  des  intervalles  très  rapproches  :  de  plus,  le  nombre 
des  enfants  atteints  est  habituellement  assez  élevé  par  rap¬ 
port  au  total  des  cas  observés. 

Il  est  assez  exceptionnel  d’observer  le  transport  direct 
du  germe  typhique  du  premier  malade  au  lait  qui  va  le 
disséminer;  le  plus  habituellement,  l’eau  a  servi  d’inter¬ 
médiaire.  D’ordinaire,  les  matières  fécales  du  typhique  ont 
souillé  un  puits,  un  réservoir,  une  conduite  ;  l’eau  qu’ils 
contenaient  a  servi  soit  au  rinçage  des  vases  à  lait,  soit  même 
à  un  coupage  frauduleux  ;  c’est  notamment  ce  qui  s’est, 
passé  à  Pierrefitte,  en  1903  :  chez  le  nourrisseur  d’où  est  par¬ 
tie  l’épidémie,  la  fosse  des  cabinets  d’aisances  était  en  con¬ 
tact  direct  avec  un  puits  dont  l’eau  était , utilisée  dans  la 
laiterie.  Ce  mode  de  diffusion  des  épidémies  typhiques  n’est, 
en  somme,  qu’une  variante  un  peu  spéciale  de.  l’origine 
hydrique. 

Dans  le’  cas  de  l’épidémie  qui  fait  l’objet  de  cette  étude  . 
I Kremlin- Bicêtre,  août,  septembre,  octobre  1908),  au  con¬ 
traire,  le  germe  paraît  avoir  été  transporté  directement 
dans  le  lait,  sans,  passer  par  l’intermédiaire  de  l’eau  ;  c’est 
là  un  fait  assez  exceptionnel  et  qui  méritait,  certes,  une 
étude  à  part. 

Vers  le  commencement  du  mois  de  septembre,  on  appre¬ 
nait  que  d’assez  nombreux  cas  de  fièvre  typhoïde  venaient 
de  se  montrer  presque  simultanément  sur  divers  points  de 
la  commune  de  Kremba-Bicêtre  :  le  fait  était  d’autant  plus 
digne  d’attention  que  l’état  sanitaire  de  cette  commune  ne 
laissait  rien  à  désirer  au  moment  où  cette  épidémie  éclatait. 
La  presse  se  fit  l’écho  de  l’émotion  qui  s’était  emparée  des 
habitants  de  la  commune,  en  même  temps  que  le  Bureau 
d’ Hygiène  se^préoccupait  de  rechercher  la  cause  de  cet 
incident  épidémique.  Comme  on  le  verra  plus  loin,  cette 
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émotion  était  parfaitement  légitime,  et  Tenquête  à  laquelle 
je  me  suis  livré  a  révélé  des  faits  déplorables  que  je  vais 
exposer  en  détail. 

Tout  d’abord,  il  y  avait  lieu  de  se  dèmander  s’il  y  avait 
réellement  épidémie?  Pour  cela,  il  était  nécessaire  d’établir 
le  bilan  de  la  fièvre  typhoïde  à  Kremlin-Bicêtre  dans  les 
années  précédentes.  Le  graphique  de  la  figure  2  montre 
quelles  ont  été  la  marche  et  la  fréquence  de  cette  maladie 
dans  les  dernières  années  ;  comme  on  le  voit,  la  fièvre  typhoïde 
avait  une  tendance  à  devenir  de  plus  en  plus  rare  dans  la  com¬ 
mune  de  Kremlin-Bicêtre.  L’année  1908  semblait  s’annoncer 
aussi  bonne  que  lés  précédentes  au  point  de  vue  spécial  qui 
nous  occupe,  lorsque  brusquement  de  nombreux  cas  éclatent 
presque  simultanément.  L’aspect  du  graphique  de  la  figure  2 
ne  laisse  aucun  doute,  et  aussi  bien  la  comparaison  avec 
les  années  précédentes  qu’avec  les  premiers  mois  de  1908 
indique  bien  une  véritable  épidémie,  qu’on  peut  dès  l’abord 
juger  grave  si  on  s’en  rapporte  seulement  au  nombre  des  cas. 

Ceci  étant  bien  établi,  il  reste  à  trouver  la  cause  de  cette 
épidémie. 

Tout  d’abord,  il  faut  écarter  une  h3q)othèse  qu’on  voit 
revenir  chaque  fois  qu’une  épidémie  éclate  dans  une  com¬ 
mune  limitrophe  de  la  ville  de  Paris  ;  tout  de  suite,  on  accuse 
les  installations  rudimentaires  et  déplorables  de  la  zone 
mihtaire,  et  cette  accusation  est  souvent  justifiée.  S’il  est 
vrai  que  les  habitants  de  la  zone  müitaire  à  Kremlin- 
Bicêtre  sont  dans  des  conditions  déplorables  d’hygiène,  ils 
ne  sont  pas  à  ce  point  de  vue  plus  mal  partagés  que  les 
habitants  des  régions  similaires  situées  en  divers  points  de 
la  périphérie  de  la  capitale.  Et,  pour  nous  limiter  étroite¬ 
ment  au  cas  spécial  qui  fait  l’objet,  de  ce  rapport,  disons  de 
suite  Qu’aucun  cas  de  -fièare  typhoïde  ne  s’est  produit  dans  la 
zone  militaire  à  Kremlin-Bicêtre,  ce  qui  écarte  d’emblée 
ot  a  priori  l’idée  qpie  l’épidémie  aurait  pris  naissance  dans 
cette  région  de  la  commune. 

Cette  question  préjudicielle  étant  écartée,  l’idée  qui  vient 


H.  DUBIEF. 


196 

de  suite  lorsqu’il  s’agit  de  fièvre  typhoïde  est  que  l’eau  a  été 


le  véhicule  du  germe  morbide  :  ce  mode  de  diffusion  des 
épidémies  typhiques  étant  très  commun,  la  question  de- 
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mande  à  être  examinée  de  près.  Examinons  Tun  après 
l’autre  les  divers  cas  qui  ont  pu  se  présenter. 

Premier  cas.  — 

Le  germe  typhique 
a-t-il  été  véhiculé  par 
les  conduites  de  dis¬ 
tribution  urbaine  ? 

Si  cette  hypo¬ 
thèse  répond  à  la 
réédité,  il  se  produira 
deux  faits.  D’une 
part  l’épidémie  sera 
disséminée  avec  une 
certaine  régularité 
sur  les  différents 
points  de  ■  la  com¬ 
mune  irrigués  par 
l’eau  incriminée,  et, 
d’autre  part,  il  se¬ 
rait  étrange  que  les 
communes,  voisines 
qui  consomment  la 
même  eau  n’aiènt 
pas  éprouvé  un  peu 
le  contre-coup  de  la 
contamination  des 
conduites. 

Le  graphique  de 
la  figure  3  permet 

de  donner  une  rc-  Fig-3- — La  fièvre  typhoïde  à  Kremlin-Bicêtre 
■  et  dans  les  communes  voisines, 

ponse  immédiate  à 

cette  seconde  question  ;  on  y  voit  que  seule  la  commune 
de  Kremlin-Bicêtre  est  frappée.  Les  communes  voisines  ou 
bien  sont  totalement  indemnes,  ou  bien  sont  frappées  d’une 
façon  insignifiante.  Le  tableau  suivant  résume  les  indica¬ 
tions  du  graphique  de  la  figure  3. 
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Fièvre  typhoïde  dans  les  mois  d’août,  septembre  et  octobre. 


Villejoif .  1 

Arcueil .  0 

GenUlly. .  1 

Kremlm-Bicétre . 22 


L’examen  du  plan  de  la  figure  4  montre,  d’autre  part, 
que  les  divers  cas  do  maladie  ne  sont  pas  répartis  également 
sur  toute  la  surface 
du  territoire  de  Krem- 
lin-Bieêtre,  mais  sont 
au  contraire  groupés 
en  deux  foyers  dis¬ 
tincts:  le  premier,  le 
plus  important,  dans 
la  rue  du  14- Juillet  et 
les  ruelles  adjacentes 
le  second,  Men  moins 
important,  se  trouve 
sur  la  partie  moyenne 
de  la  route  de  Fon- 
tainebleap .  Enfin , 
troKième  remarque,  qui  a  une  importance  capitale,  l’immense 
a^omération  de  l’hospice  de  Bicêtre,  qui  reçoit  la  même 
eau  que  les  habitants,  n’a  présenté  aucun  cas  de  fièvre 
typhoïde.  Tous  ces  faits  concordent  donc  bien  pour  per¬ 
mettre  de  rejeter  lldée  que  l’eau  des  conduites  urbaines  a 
été  le  véhicule  du  bacille  typhique. 

Deuxième  cas.  —  L’épidémie  aurait-elle  pour  origine 
une  contamination  accidentelle  de  la  nappe  souterrmm, 
laquelle  aurait  provoqué  Véclosion  de  la  maladie  par  l’inter¬ 
médiaire  d’un  puits  ou  d’une  citerne? 

Cette  seconde  hypothèse  peut  être  écartée  aussi  très 
facilement  ;  j’ai  visité  toutes  les  maisons  où  des  cas  de  fièvre 
typhoïde  se  sont  produits.  Toutes  sont  desservies  paria  con¬ 
duite  urbaine,  et  aucune  ne  présente  de  puits  ou  de  citerne. 
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Fig.  5.  —  Évolution  de  l’épidémie. 
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Ce  n'est  donc  pas  non  plus  de  ce  côté  qu'il  faut  chercher 
l'origine  de  l'épidémie. 

,  Les  considérations  précédentes  permettént  de  faire  les 
déductions  suivantes  : 

:  10  L’épidémie  ne  paraît  pas  être  d’origine  hydrique; 

2°  L’épidémie  a  certainerrient  une  cause  locale. 

■  II  s'agit  maintenant,  au  moyen  des  documents  que  nous  a 
fournis  notre  enquête,  de  trouver  la  cause  de  l'épidémie. 
Pour  y  arriver,  je  donnerai  au  préalable  une  analyse  des 
divers  cas,  au  nombre  de  22,  qui  ont  été  observés,  dans 
l'ordre  chronologique  où  ils  se  sont  produits,  et  en  mettant 
en  regard  la  date  à  laquelle  la  déclaration  a  été  faite  au 
Bureau  d'Hygiène  de  la  Préfecture  de  Police. 

lo  G...,  tombé  malade  dans  la  dernière  semaine  du  mois  de 
juillet.  Cet  homme  était  sourd-muet,  sans  profession  séden¬ 
taire,  presque  sans  ressources  et  un  peu  vagabond.  Parti 
de  chez  lui  sans  dire  où  il  allait,  il  est  entré  à  l'hôpital  de 
là  Pitié  le  août  et  y  est  décédé  le  30  août.  Déclaration  du 
août.  Il  a  été  impossible  d'établir  comment  il  a  contracté 
la  maladie  (il  habitait  route  de  Fontainebleau). 

20  M”®  D...,  vingt-cinq  ans.  Cette  dame  est  la  femme 
d'un  laitier  nourrisseur.  Elle  est  tombée  malade  dans,  les 
derniers  jours  du  mois  de  juillet  et  s'est  alitée  le  août  ; 
elle  a  été  soignée  chez  elle  par  son  mari  jusqu'au  13  août, 
date  à  laquelle  elle  a  été  transportée  à  l'hôpital  de  la  Pitié. 
Déclaration  du  13  août.  Elle  est  actuellement  guérie. 

3°  M“®  M...,  vingt-trois  ans,  rue  des  Barons,  tombée 
malade  le  23  août.  Déclaration  du  16  septembre. 

4®  G...,  dix  ans,  impasse  Gambetta,  tombé  malade  le 
15  août.  Déclaration  du  7  octobre. 

-  5®  M.  L...,  route  de  Fontainebleau,  tombé  malade  dans 
les  derniers  jours  du  mois  d'août.  Déclaration  du  2^  sep¬ 
tembre.  Décédé. 

•  .6®  R...,  douze  ans,  rue  du  14- Juillet,  tombé  malade  le 
•30  août.  Déclaration  du  15  septembre.  Guéri. 

7®  S...,  rue  des  Barons.  Jeune  fille  de  quatorze  ans,  tom- 
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bée  malade  le  15  septembre,  entrée  le  22  septembre  à  Tho- 
pital  des  Enfants-Malades.  Déclaration  du  22  septembre. 

8®  P...,  rue  des  Barons,  dix  ans,  tombé  malade  du  10  au 
15  septembre.  Déclaration  du  3  octobre.  Décédé. 

go  jyjme  route  de  Fontainebleau,  tombée  malade  le 
10  septembre.  Entrée  à  Thopital  de  la  Pitié  le  25  septèmbre, 
où  elle  est  décédée  le  28  du  même  mois.  Déclaration  du 
25  septembre. 

IQo  L...,  route  de  Fontainebleau,  tombée  makde 
le  10  septembre.  Déclaration  du  29  septembre. 

llo  ]\i“®  B...,  route  de  Fontainebleau,  tombée  malade 
;vers  le  10  septembre.  Déclaration  du  28  septembre,  date  de 
son  entrée  à  la  Pitié. 

12®  B...,  quarante-deux  ans,  actuellement  en  convales¬ 
cence  route  de  Fontainebleau,  tombé  malade  le  10  sep¬ 
tembre.  Déclaration  du  7  octobre. 

■  .130  B...,  trois  ans  et  demi,  rüe  de  l’Haÿ,  tombé  malade 
du  10  au  15  septembre.  Actuellement  guéri.  Déclaration 
du  1  octobre. 

14°  P...,  avenue  de  Bicêtre,  tombé  malade  le  10  sep¬ 
tembre.  Déclaration  du  10  octobre  par  Fhôpital  de  la  Pitié, 
où  il  est  en  traitement. 

150  jyfiio  g  ^  seize  ans,  rue  du  14-Juillet.  Demoiselle 
de  magasin,  tombée  malade,  le.  5  septembre.  Déclaration  du 

septembre  par  l’hôpital  de  la  Pitié.  Actuellement  guérie. 

16®  T...,  dix-sept  ans,  rue  du  Kremlin,  tombé  malade  le 
15  septembre.  Déclaration  le  7  octobre.  Décédé. 

17®  G...,  douze  ans,  avenue  de  Bicêtre,  tombé  malade 
le  20  spetembre.  Déclaration  du  25  septembre  par  l’hôpital 
Trousseau,  où  il  est  décédé  le  12  octobre. 

18®  M.  D...,  route  de  Fontainebleau,  beau-frère  de  M.  L... 
(n®  5).  11  habitait  la  même  maison.  Paraît  avoir  contracté 
la  maladie  en  soignant  L...  Il  est  soigné  à  l’hospice  de 
Bicêtre.  Déclaration  du  7  octobre. 

-  19®  B...,  quarante-cinq  ans,  domestique,  tombée 

malade  dans  les  premiers  jours  d’octobre.  Contagion  directe 


H.  DUBIEF. 


202 

de  sa  fille,  M““  B..-  (n»  15).  Déclaration  du  9  octobre  par 
l’h-ôpital  de  la  Pitié,  où  elle  est  soignée. 

200  D.„,  trente  ans,  rue  Étienne-Dolet,  tombée 

malade  le  octobre,  soignée  à  la  maison  Notre-Dame-de- 
Bon-Secours,  66-,  rue  des  Plantes,  à  Paris.  Déclaration  du 
7  octobre. 

21®  E...,  logeait  en  garni  route  de  Fontainebleau,  au  cma 
de  la  rue  du  14- Juillet,  tombé  malade  dans  les  premiers 
jours  d'octobre.  Déclaration  du  10  octobre  par  l’hôpital  de 
la  Pitié,  où  il  est  en  traitement. 

22®  M..,,,  quatorze  ans,  impasse  Oambetta,  tombée  malade 
le  17  octobre»  Déclaration  du  27  octobre  par  l’hôpital  Trous¬ 
seau,  où  elle  est  en  traitement. 

Sur  ces  22  cas,,  il  s’est  produit  6  décès,  soit  27,27  p.  100  ; 
l’épidémie  a  donc  été  particulièrement  meurtrière.  ,  , 

Cette  longue  analyse,  malgré  sa  sécheresse  apparente, 
nous  fournit  les  plus  précieux  renseignements,  et  c’est  pour 
l’âToir  minutieusement  faite  que  nous  avons  pu  découvrir 
l’origine  probable  de  l’épidémie  de  Kremlin- Bieêtre. 

Voyons  d’abord  Page  relatif  des  malades. 

Les  22  cas  se  décomposent  ainsi  : 


Enfants .  9 

Âdaltes . 13 

Total _ _ _ .“22 


Dès  l’abord,  on  est  frappé  du  nombre  relativement  consi¬ 
dérable  d’enfants  atteints  ;  ce  nombre  représente  41  p.  100 
du  total  des  cas,  ce  qui  est  un  taux  très  élevé  ;  on  pourrait 
presque  dire  qu’il  s’agit  d’une  véritable  épidémie  d’enfants. 
Ce  fait,  très  important  par  lui-même,  m’a  fait  de  suite  penser 
que  l’épidémie  pouvait  avoir  le  lait  pour  origine,  et  Fen- 
qiiête  minutieuse  que  J’ai  conduite  sur  cette  donnée  m’a 
démontré  que  cette  présomption  répondait  en  effet  à  la 
réalité.  Sans  préjudice  de  l’analyse  détaillée  de  la  marcha 
de  l’épidémie  que  je  donnerai  plus  loin,  je  dirai  que  le  pre¬ 
mier  cas  s’est  produit  chez  le  tenancier  d’une  vacherie  et 
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qofi  tons  les  malades  qui  ont  été  déclarés  ultérieurement 
étaient  les  clients  de  cette  vacherie. 

Comme  ü  arrive  toujours,  la  contagion  directe  a  joué  un 
rôle  de  second  plan,  mais  cependant  indéniable.  En  parcou¬ 
rant  la  liste  précédente,  on  voit  que  deux  cas  reconnaissent 
ce  mode  de  contagion  : 

lo  M.  D...  (n®  18)  a  contracté  la  fièvre  typhoïde  au  chevet 
de  son  beau-frère  M.  L...  (n^  5),  auquel  il  a  donné  ses  soins 
jusqu’à  sa  mort  ; 

20  B™  (n®  19)  a  été  contagionnée  en  soi^ant  sa 
fille  B...  .(n®  15). 

Bien  que  ces  deux  cas  puissent  avoir  aussi  pour  origine  le 
lait  incriminé,  puisque  ces  deux  personnes  en  avaient  con¬ 
sommé,  la  date  d’apparition  de  la  maladie  et  les  détails 
d’incubation  permettent  de  rapporter  leur  éclosion  à  la  con¬ 
tagion  directe. 

Voyons  maintenant  comment  l’épidémie  a  pris  naissance 
et  comment  elle  s’est  développée. 

Pour  s’én  rendre  compte,  il  faut  jeter  un  coup  d’œil  sur  le 
graphique  de  la  figure  5.  Celui-ci,  en  effet,  est  dressé  d’après 
les  dates  exactes,  pour  chaque  cas,  du  début  de  la  maladie  ; 
et,  en  le  comparant  aux  graphiques  des  figures  2  et  3,qn  voit 
qu’il  ne  concorde  pas  du  tout  avec  eux,  ces  derniers  étant 
dressés  d’après  les  dates  où  les  déclarations  sont  parvenues 
au  Service  des  Épidémies^  L’origine  de  cette  divergence  réside 
dans  le  fait  que  trop  souvent  les  dédarations  ont  été  faites 
tardivement.  Ce  fait  a  entraîné  deux  graves  conséquences  : 
d’abord  l’ignorance  de  l’existence  même  de  l’épidémie  à 
son  début  et,  comme  corollaire,  l’impossibilité,  pour  les  Ser¬ 
vices  d’hygiène,  d’intervenir  d’une  façon ,  efficace  pour 
enrayer  le  mal,  qui  avait  déjà  produit  ses  effets  désastreux. 

Au  cours  des  premiers  mois  de  l’année  1908,  il  s’était  pro¬ 
duit  à  KremHn-Bicêtre,  comme  dans  les  années  précédentes, 
un  petit  nombre  de  cas  erratiques  de. fièvre  typhoïde,  cas 
n’ayant  aucun  lien  entre  eux  et  survenant  à  des  périodes 
fort  éloignées  les  unes  des  autres. 
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Le  cas  n®  1  est  un  de  ces  cas  erratiques,  et  il  ne  devrait 
pas  figurer  dans  Ténumération  des  cas  de  l’épidémie  qui 
fait  l’objet  de  ce  travail,  si  par  sa  chronologie  il  ne  semblait 
pas  en  faire  partie.  En  réalité,  il  n’en  est  rien;  ce  no  1  corn 
cerne  un  individu  qui  était  presque  un  nomade,  vivant  tan¬ 
tôt  à  Bicêtre,  tantôt  à  Ivry,  tantôt  à  Paris  ;  sourd-muet  et 
presque  sans  ressources,  il  avait  même  recours  à  la  m'endi- 
cidité  ;  dans  ces  conditions,  il  est  difficile  de  spécifier  exacte¬ 
ment  le  point  et  les  circonstances  dans  lesquels  il  a  pu  con¬ 
tracter  la  fièvre  typhoïde.  Il  est  d’ailleurs  tombé  malade  en 
lin  juillet,  et  il  est  impossible  de  saisir  un  lien  quelconque 
entre  son  cas  et  ceux  qui  se  sont  produits  à  la  fin  d’août  ; 
ils  ne  relèvent  évidemment,  pas  d’une  cause  commune. 

Le  cas  n^  2  (M”®  D...)  est  un  cas  analogue  et  sans  doute 
il  n’aurait  pas  eu  plus  de  conséquences  que  le  précédent, 
s’il  ne  s’était  malheureusement  déclaré  dans  un  milieu  pro¬ 
pice  à  une  facile  dissémination.  Cette  dame  est  en  effet  une 
jeune  femme  de  vingt-cinq  ans,  nouvellement  mariée  et 
récemment  arrivée  (depuis  six  mois)  avec  son  mari,  de 
l’Auvergne,  dont  ils  sont  originaires.  Elle  était  donc  dans  les 
meilleures  conditions  pour  contracter  la  fièvre  typhoïde  : 
toujours  est-il  qu’elle  tombe  malade: dans  les  derniers  jours 
du  mois  de  juillet,  est  obligée  de. s’aliter  le  1®^  août  et  est 
soignée  chez  elle  par  son  mari  jusqu’au  13  août,  date  à 
laquelle  on  la  fait  transporter  à  l’hôpital  de  la  Pitié.  Le 
ménage  est  fort  modeste,  il  n’y  a  pas  de  domestique,  et  le 
mari  fut,  par  suite,  obligé  de  donner  à  sa  femme  les  soins  les 
plus  intimes,  et  de  vaquer  ensuite  aux  diverses  occupations 
de- sa  profession,  à  savoir;  traire  les  vaches,  manipuler  le 
lait  et  les  vases  qui  servent  aux  livraisons.  On  voit  de  suite 
les  désastreuses  conséquences  qui  pouvaient  résulter,  et  qui 
sont  en  effet  résultées,  d’un  pareil  concours  de  circonstances. 
Le  tenancier  de  la  vacherie,  le  mari  de  la  malade,  est  un 
homme  complètement  illettré,  et  c’est  avec  une  parfaite 
inconscience  qu’il  a  pu  semer  le  germe  typhique  dans  son 
lait  et  le  distribuer  à  sa  clientèle. 
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Après  rapparition  de  ce  premier  cas,  il  s’écoule  une  quin¬ 
zaine  de  jours  environ  sans  qu’aucun  autre  habitant  soit 
atteint  ;  le  premier  cas  suivant  est  celui  de  l’enfant  G... 
(n®  4)  qui  habite  l’impasse  Gambetta,  voisine  de  la  vacherie 
des  époux  D...,  puis  trois  autres  cas  (n^®  3,  5,  6)  du  23  au 
30  août.  Du  au  15  septembre,  il  se  produit  presque  simul¬ 
tanément  10  cas  ;  un  onzième  le  20  septembre. 

Puis  cinq  autres  cas  s’étagent  du  1®^  au  17  octobre. 

Le  graphique  de  la  figure  4  montre  la  progression  de 
l’épidémie  et  fait  ressortir,  point  très  important,  la  violente 
poussée  du  commencement  de  septembre. 

Toute  cette  histoire  s’éclaire  maintenant  d’une  façon  sai¬ 
sissante.  J’ai  dit  plus  haut  que  tous  les  malades  étaient  des 
clients  delà  vacherie  D...,  et  si  j’ajoute  que  la  grande  majo¬ 
rité  des  intéressés  m’ont  avoué  qu’ils  consommaient  le  lait 
sans  ébullition  préalable,  il  est  facile  de  reconstituer  la  filia¬ 
tion  de  ces  différents  cas. 

Il  est  toujours  difficile,  en  matière  de  fièvre  typhoïde,  de 
déterminer  rigoureusement  la  date  du  début  de  la  maladie  : 
les  malaises  mal  définis  de  la  période  d’incubation  rendent 
d’ordinaire  cette  détermination  impossible  ;  cependant  on 
admet  généralement  que  la  période  d’incubation,  c’est-à- 
dire  celle  qui  s’écoule  entre  l’absorption  du  germe  et  le 
moment  où  la  maladie  est  franchement  déclarée,  est  en 
moyenne  de  deux  semaines,  cette  période  pouvant  être  plus 
courte  (de  cinq  à  six  jours)  ou  plus  longue  (une  vingtaine 
de  jours  environ). 

En  appliquant  cette  notion  à  l’épidémie  que  nous  étudions,, 
on  voit  D...  tomber  malade  au  commencement  du 
mois  d’août  et  rester  pondant  douze  jours, une  cause  certaine 
de  contamination  ;  les  autres  cas  commencent  à  se  produire 
entre  le  10  et  le  15  du  même  mois  et  la  majeure  partie  moins 
de  trois  semaines  après  son  transport  à  l’hôpital.  Il  y  a  donc, 
au  point  de  vue  chronologique,  une  parfaite  concordance 
entre  ces  cas;  et  maintenant  que  l’on  sait  que  les  quinze  per¬ 
sonnes  du  gros  bloc  épidémique  sont  tous  des  chents  de  la 
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vacherie  D.^  on  ne  peut  se  défendre  de  Tidée  qu’il  y  a  entre 
leurs-cas  et  celui  de  M“"  D.. .  une  relation  directe  de  cause  àeffet. 

J’ai  indiqué  plus  haut  sommairement  par  quel  processus 
probable  le  germe  typhique  avait  pu  être  transporté  de  la 
malade  dans  le  lait  ;  on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  : 
il  semble  bien  raisonnable  d’admettre  que  ce  sont  les  inains 
.de  M.  D...  qui,  soit  dans  la  traite  des  vaches,  soit  dans  les 
diverses  manipulations  nécessitées  par  son  commerce.,  ont 
introduit  le  bacille  typhique  dans  le  lait,  lequel  est  devenu 
le  véhicule  qui  l’a  disséminé  suivant  les  hasards  de  la  vente. 

Pour  les  cinq  cas  qui  se  sont  produits  pendant  le  mois 
d’octobre,  il  y  a  lieu  d’ajouter  à  ce  qui  vient  d’être  dit 
■quelques  considérations  spéciales  ;  car  il  est  certain  que, 
du  13  août  au  1®^  octobre,  les  délais  d’incubation  seraient  un 
peu  longs  pour,  admettre  le  transport  direct  du  germe  de 
D...  aux  autres  malades.  Tout  d’abord,  sur  ces  5  cas,  . 
il  y  en  a  un  (n®  18)  qui  relève  de  la  contagion  directe  ;  pour  les 
quatre  autres,  l’explication  est  également  simple.  Le  bacille 
de  la  fièvre  typhoïde  se  cultive  dans  le  lait  avec  une  grande 
facilité  et  s’y  conserve  assez  longtemps  avec  toute  sa  vita¬ 
lité.  Dès  lors  il  est  facile  de  penser  qu’un  peu  de  lait  incri¬ 
miné  est  resté  invendu,  a  été  mélangé  les  jours  suivants  avec 
du  lait  neuf  et  a  pu  produire  de  nouveau  quelques  cas  dissé¬ 
minés  ;  on  peut  aussi  supposer  que  le  baquet  de  rinçage  des 
vases  a  été  l’intermédiaire  qui  a  permis  la  prolongation  du 
séjour  du  baciUe  dans  les  récipients  de  la  vacherie. 

J’ai  dit  plus  haut  que  tous  les  malades  du  n®  3  au  n®  22 
étaient  des  clients  de  la  vacherie  D...  Il  y  a  cependant  un 
doute  à  émettre  en  ce  qui  concerne  deux  de  ces  cas,  pour 
lesquels  une  petite  mention  spéciale  est  nécessaire  :  ce  sont 
les  cas  de  l’enfant  G...  (n®  4)  et  celui  de  l’enfant  M...  (n®  22). 
Pour  l’enfant  G...  (n®»  4),  il  m’a  été  dit  que  cet  enfant  venait 
presque  journellement  à  Paris  à  la  piscine  municipale  d’Aus¬ 
terlitz  et  avait  la  mauvaise  habitude  de  boire  à  toutes  les 
fontaines.  Les  parents  m’ont  également  dit  qu’ils  ne  se 
fournissaient  pas  à  iâ  laiterie  D...,  mais  à  une  autre  vacherie 
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voisine,  celle  de  M.  G...  Il  aurait  donc  pu  contracter  la  fièvre 
typhoïde  à  Paris. 

Pour  l’enfant  M...  {n°  22),  la  famille  affirme  également 
qu’elle  prenait  son  lait  à  la  vacherie  G... 

Si  l’on  s’en  rapportait  uniquement  à  ces  affirmations,  il 
semblerait  que  ces  deux  cas  dussent  relever  d’une  autre 
origine  que  celle  indiquée  plus  haut  ;  cependant  il  ne  faut 
accepter  cette  hypothèse  que  sous  les  plus  expresses  réserves, 
car  il  résulte  de  renseignements  circonstanciés  qui  m’ont  été 
fournis  dans  diverses  maisons  qu’il  arrive  fréquemment  à 
M.  G...,  lorsqu’il  est  à  court  de  lait  pour  ses  fournitures,  . 
d’en  prendre  chez  son  confrère  M.  D...,  propriétaire  de  la 
vacherie  incriminée. 

Le  simple  énoncé  des  faits  ci-dessus  exposés  permet  de 
rapporter  l’épidémie  à  la  cause  que  j’ai  invoquée,  avec  les 
plus  grandes  probabilités.  Cependant,  pour  entraîner  une 
conviction  absolue^  un  contrôle  bactériologique  eût  été 
nécessaire  ;  malheureusement,  ce  contrôle  n’a  pu  être  opéré. 

Les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  telles  que  celle  que  je 
viens  de  rapporter  sont  heureusement  des  événements  assez 
rares,  et  il  faut  vraiment  un  .concours  de  circonstances  assez 
exceptionnelles  pour  qu’elles  puissent  se  produire.  Mais, 
tout  de  même,  la  question  se  pose  de  savoir  si  on  pourrait 
les  éviter  et  par  quels  moyens.  Malheureusement  cette  ques- 
-4ion  n’est  pas  susceptible  d’une  réponse  catégorique  ;  le 
principal  obstacle,  en  pareil  cas,  aux  mesures  d’hygiène 
préventive,  quelles  qu’elles  soient,  est  inhérent  à  la  nature 
même  de  la  maladie.  La  longue  incubation  d’une  part,  les 
difficultés  parfois  insurmontables  du  diagnostic  au  début 
de  la  maladie  confirmée,  d’autre  part,  rendent  un  peu  illu¬ 
soire  l’espoir  de  limiter  l’infection  au  foyer  primitif  ;  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  au  moment  où  l’hygiène  publique 
peut  intervenir,  le  mal  est  déjà  fait  ;  la  lecture  des  pages 
précédentes  est  une  .nouvelle  preuve  de  cette  désolante  con¬ 
statation.  Faites  bouillir  votre  eau  de  boisson,  faites  bouillir 
votre  lait,  répètent  à  l’envi  les  hygiénistes,  et  vous  éviterez 
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presque  à  coup  sûr  la  fièvre  typhoïde  :  malheureusement 
leurs  sermons  ont  le  sort  de  bien  d’autres  prédications,  on 
les  écoute  avec  intérêt,  mais  la  grande  masse  des  gens  se 
garde  bien  de  les  mettre  en  pratique. 

L’ANESTHÉSIE  GÉNÉRALE 

ET  LA 

RESPONSABILITÉ  MÉDICO-CHIRURGICALE 

Par  M.  PERREAU, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 

Chargé  pendant  plusieurs  années,  par  la  flatteuse  con¬ 
fiance  du  distingué  professeur  de  médecine  légale  de  Mont¬ 
pellier,  M.  le  Sarda,  d’enseigner  à  ses  étudiants  la  juris¬ 
prudence  médicale,  nous  sommes  heureux  de  souligner  Je 
succès  obtenu  par  la  thèse  de  doctorat  en  médecine  de  l’une 
des  élèves  les  plus  distinguées  de  notre  Université,  S. 
Bandaline,  en  attirant  sur  ce  travail  l’attention  des  lecteurs 
des  Annales  d’hygiène  publique  et  dé  médecine  légale. 


Le  sujet  —  l’anesthésie  générale  et  la  responsabilité  médicor 
chirurgicale  (1)  —  est  d’une  indubitable  actualité,  ayant 
fait  l’objet,  dans  ces  dernières  années,  des  discussions  les 
plus  vives  et  les  plus  brillantes,  aussi  bien  à  la  barre  de  nos 
cours  de  justice  que  dans  les  journaux,  revues,  associations 
et  congrès  de  médecine  et  de  chirurgie. 

Notamment,  à  la  suite  d’une  décision  retentissante, 
rendue  sur-  cette  question  par  le  Tribunal  de  Château- 
Thierry  (2),  la  Société  de  médecine  légale  la  mettait  à  son 
ordre  du  jour  (3)  ;  et  l’été  dernier,  à  Bruxelles,  au  deuxième 

(1)  V anesthésie  générale  et  la  responsabilité  médico-chirurgicale,  par 
le  D*'  S.  Bandaline  (Montpellier,  imprimerie  générale  du  Midi,  '1908). 

(2)  Tribunal  Château-Thierry,  7  juin  1905,  réformé  sur  appel  par  la 
Cour  d’Amiens  le  14fév.  1904  [Ann.  d’hyg.pub.  et  de  méd.  lég.,  1900, 
p.  482  et  suiv.). 
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Congrès  de  la  Société  mternationale  de  chirurgie,  discus- 
-sions  et  rapports  étaient  tout  imprégnés  de  la  préoccupation 
de  restreindre  la  responsabilité  des  opérateurs,  en  dimi¬ 
nuant  les  risques  de  Fanesthésie  par  des  méthodes  et  des 
appareils  aussi  perfectionnés  que  possible  (1). 

•  N’ayant  pas  qualité  pour  louer  les  mérites  de  ce  travail 
au  point  de  vue  médical,  et  devant  nous  borner  à  cet  égard 
à  nous  faire  Fécho  des  appréciations  favorables  émises 
devant  nous  par  plusieurs  de  nos  collègues  de  médecine,  et 
spécialement  par  de  savants  chirurgiens  '  dont  la  seule 
approbation  est  un  éloge  des  plus  flatteurs,  nous  voudrions 
signaler  son  importance  au  point  de  vue  juridique. 

Même  dans  ces  limites,  la  lecture  de  ce  livre  présente  la 
plus  grande  utilité  non  seulement  pour  les  juristes,  mais 
aussi  pour  les  médecins.  Ne  faut-il  point,  par  le  temps  qui 
court,  que  le  médecin  se  renseigne  d’une  façon  précise  sur 
l’étendue  de  ses  droits  et  de  ses  obligations  devant  la  loi,' 
étant  constamment  exposé  à  des  poursuites  judiciaires  en 
responsabilité,  qui  se  multiplient  tous  les  jours? 

•  Cette  étude,  d’un  incontestable  intérêt  théorique,  ren¬ 
dra  certainement  des  services  continuels  dans  la  pratique 
journalière.  Si  le  moi  n’était  haïssable,  il  nous  serait  aisé 
de  démontrer,  preuve  en  main,  combien  souvent  les  méde¬ 
cins'  hésitent,  depuis  le  jugement  précité,  à  pratiquer 
Fanesthésie  générale,  étant  fréquemment  consulté  par  eux 
sur  les  limites  de  leur  responsabilité  en  la  matière,  soit  à 
l’hôpital,  soit  dans  leur  clientèle.  De  plus,  la  législation 
des  accidents  du  travail,  qui  â  fait  le  tour  de  l’Europe, 
et  dont  le  champ  d’application  est  sans  cesse  étendu 
par  des  lois  nouvelles  (2),  rend  chaque  jour  plus  néces¬ 
saire  et  plus  fréquente  Fanesthésie  générale  dans  les  exper- 

(1)  Voy.  notamment  le  compte  rendu  publié  par  \dL  Semaine  médicale- 
du  14  octobre  1908,  p.  494  et  suiv. 

(2)  Lois  du  9  avril  1898  (accidents  industriels),  30  juin  1899  (âccidèrits- 
agricoles),  12  avril  1906  (entreprises  commerciales),  18  juillet  1907 
(accidents  domestiques  ou  d’une  des  entreprises  non  assujetties  par 
les  lois  antérieures,  mais  à  titre  facultatif  seulement). 

4®  SÉRIE.  —  TOME  XI.  —  1909,  N“  3. 
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tises,  pour  la  solution  de  simples  difficultés  pécuniaires. 

Jusqu’à  présent,  l’exposé  d’ensemble  des  questions  juri¬ 
diques  soulevées  par  l’anesthésie  générale  n’avait  pas  en¬ 
core  été  entrepris.  Il  était  nécessaire  qu’il  le  fût,  et  surtout 
par  un  médecin. 

A  tous  ceux  qui  s’étonneraient  de  cette  dernière  affirma¬ 
tion,  il  nous  suffira  certainement  de  rappeler  tous  les  pré¬ 
cieux  services  rendus  à  la  science  du  droit  par  l’éminent 
Brouardél  et  ses  nombreux  disciples.  Nous  autres  juristes, 
habitués  aux  raisonnements  purement  rectilignes  et  aux 
déductions  quasi  géométriques  de  principes  abstraits,  nous 
fisquons  fort  d’aboutir  à  des  conclusions  inadmissibles  en 
ait  sur  de  tels  sujets,  où,  les  lois  étant  muettes,  nous 
sommes  exposés  à  nous  laisser  égarer  par  des  conceptions 
a  pnVri,  ou  des  analogies  plus  où  moins  lointmnes,  que  cha¬ 
cun  choisirait  d’après  ses  préférences  personnelles,  au  lieu 
de  prendre  pour  guide  les  besoins  de  la  vie  pratique, 

.  Au  cours  de  cet  ouvrage,  les  idées  a  priori^  qui  ont  en¬ 
traîné  parfois  les  tribunaux,  trouvent  leur  réfutation  com¬ 
plète  ou  leur  limitation  étroite  par  des  arguments  médi¬ 
caux. 

C’est  seulement  après  avoir  exposé  en  trois  chapitres 
très  fouillés,  tout  bourrés  d’exemples  probants,  et  solide¬ 
ment  étayés  sur  l’autorité  des  maîtres  de  la  chirurgie  con¬ 
temporaine,  témoignant  de  connaissances  étendues  et  de 
soigneuses  réflexions,  c’est  après  avoir  exposé  les  chances  de 
mort  par  inhibition,  quand  on  avertit  le  patient  des  risques 
de  l’anesthésie  générale,  ses  dangers  immédiats  réels,  et 
les  cas  où  elle  est  utilement  remplacée  par  l’anesthésie 
locale,  que  l’ouvrage  essaie  une  synthèse  critique  des  obliga¬ 
tions  imposées  à  l’opérateur,  par  la  loi  ou  la  jurisprudence, 
dans  le  traitement  des  malades,  et  précise  les  cas  où  il  est 
loisible  à  l’expert  de  l’employer  pour  la  découverte  de  la 
vérité  dans  les  questions  d’argent. 
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S’appuyant  sur  une  étude  sérieuse  et  détaillée  des  causes 
et  du  mécanisme  de  la  mort  dans  l’anesthésie,  de  nombreuses 
statistiques  médicales  dressées  par  divers  auteurs  et  dans 
les  circonstances  les  plus  différentes,  et  les  discussions  dans 
les  sociétés  savantes,  l’auteur  établit  que  les  risques  de 
l’anesthésie  générale  n’excèdent  pas  ceux  des  cycles,  auto¬ 
mobiles,  chemins  de  fer,  tramways,  et  autres  analogues 
parfaitement  entrés  dans  les  usages  courants.  Autant  dire 
que  les  risques  de  l’anesthésie  générale  n’excèdent  pas  ceux 
de  la  vie  journalière. 

Cette  idée  domine  toute  la  thèse,  et,  lui  servant  de  leit¬ 
motiv,  dicte  la  solution  des  divers  problèmes  successivement 
envisagés,  corroborée  d’ailleurs  par  de  nombreux  argu¬ 
ments  spéciaux  à  chacun  d’eux. 

Nous  ne  pouvons  tout  citer.  Voici  seulement  quelques 
exemples  choisis  parmi  les  principales  questions  étudiées. 

Quand  est-il  permis  légalement  au  chirurgien,  pour  le 
traitement  des  malades,  de  pratiquer  l’anesthésie  générale? 
Jamais,  disait  le  tribunal  de  la  Seine  dans  une  affaire  célèbre, 
en  1853,  où  l’illustre  Velpeau  défendit  son  jeune  confrère 
inculpé  ;  le  médecin  devrait  donc  nécessairement  répondre 
■de  tous  les  accidents  survenus.  Dans  les  seules  hypothèses 
où  la  vie  du  malade  est  engagée,  si  on  ne  l’opère  aussitôt, 
dira  plus  près  de  nous  le  Tribunal  de  Château-Thierry. 

-  L’un  et  l’autre  exagèrent,  pour  cette  bonne  raison  qu’ils 
ne  s’appuient  pas  sur  des  données  médicales.  Certainement, 
il  n’est  pas  licite  d’exposer  délibérément  la  vie  d’autrui  à 
des  risques  graves  ;  tout  au  plus  n’en  a-t-on  le  droit  que 
pour  tenter  d’éviter  une  mort  menaçante.  Mais  tel  n’est  pas 
le  cas  pour  les  risques  de  l’auesthésie,  puisqu’ils  n’ont  rien 
d’anormal. 

En  outre,  si  un  chirurigen  ne  doit  pas  chloroformer  un 
malade  si  faible  qu’il  succombera  fatalement,  ni  endormir 
son  client  pour  des  opérations  très  supportables,  n’oubhons 
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pas  qu’en  supprimant  la  douleur  l’anesthésie  générale  dimi¬ 
nue  les  risques  de  mort,  et  que  plus  d’un  malade  succombe¬ 
rait,  surtout  dans  les  opérations  un  peu  longues,  s’il  les  devait 
supporter  à  l’état  de  veille. 

Sans  aller  jusque-là,  n’est-il  pas  certain  que  les  mouve¬ 
ments  du  patient  provoqués  par  la  douleur  rendraient 
impraticable  toute  opération  de  quelque  importance  ? 

Enfin  tout  chirurgien  sait  parfaitement  que  le  malade 
préfère  l’anesthésie,  avec  ses  risques  très  incertains,  aux 
douleurs  très  certaines  d’une  opération  sérieuse,  et  qu’il 
aimerait  mieux  garder  son  infirmité  que  d’endurer  l’opéra¬ 
tion  à  l’état  de  veille. 

Mais,  au  moins,  dira-t-on  avec  le  président  Magnaudj 
faut-il,  avant  de  l’endormir,  s’assurer  que  le  malade  accepte 
les  risques  du  chloroforme  et,  par  conséquent,  il  faut  les  lui 
exposer  au  préalable.  ■ 

Qu’on  doive,  sauf  les  cas  d’urgence,  lui  demander  son  . 
autorisation,  le  respect  le  plus  élémentaire  de  la  liberté 
l’exige;  mais,  quant  à  lui  détailler  avant  tout  les  dangers 
de  l’anesthésie,  l’obligation  né  s’en  imposerait  que  si  ces 
risques  étaient  exceptionnels.  Or  nous  avons  vu  qu’ils  ne 
le  sont  point. 

D’ailleurs,  dès  le  début  du  chapitre  premier,  la  portée  de 
cette  question  se  trouve  précisée  d’une  façon  rigoureuse  : 
d’abord  on  ne  peut  songer  raisonnablement  à  faire  au 
malade  une  dissertation  technique,  où  il  ne  verrait  goutte  ! 
Et,  d’autre  part,  il  est  tout  à  fait  inutile,  pour  ne  pas  dire 
davantage,  d’attirer  spécialement  son  attention  sur  des 
dangers  dont  il  a  déjà  notion  très  suffisante  pouf  lui  per¬ 
mettre  de  les  apprécier,  ce  qui  est  le  Cas  dé  la  plupart  de 
nos  concitoyens.  Dans  ces  conditions,  le  champ  de  la  nou¬ 
velle  obligation  qu’on  entendrait  imposer  au  médecin  se  ré¬ 
duirait  à  très  peu  de  chose. 

Enfin  on  doit  aller  plus  loin  et  rejeter  comme  dangereux 
cet  exposé  préalable,  qui  ouvre  un  risque  nouveau,  celui  de 
la  mort  par  choc  moral,  variété  de  la  mort  par  inhibition. 
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Un  chapitre  fort  documenté,  des  plus  intéressants,  met  en 
lumière  l’importance  de  ce  risque  d’une  manière  tellement 
saisissable  que  le  lecteur  en  conclut  tout  naturellement  :  la 
crainte  de  l’anesthésie  est  le  commencement  de  la  S3mcope. 

Tout  à  l’heure,  nous  réservions  les  cas  d’urgence,  où  nulle 
autorisation  préalable  du  malade  n’est  requise.  Quels  sont-ils? 
La  loi  n’en  dit  rien  ;  au  médecin  donc  de  répondre. 

Le  juge  de  Château-Thierry,  considérant  l’anesthésk 
générale  comme  particulièrement  périlleuse,  n’entend  par 
là  que  les  circonstances  où  le  malade  succomberait  fatale¬ 
ment  faute  d’intervention  immédiate.  Mais  cette  étroite 
conception  ne  se  justifie  plus,  du  moment  qu’on  enlève 
aux  risques  du  chloroforme  tout  caractère  exorbitant  ;  et 
le  médecin  acquiert  le  droit  d’anesthésie,  sans  consentement 
préalable,  chaque  fois  qu’il  y  a,  pour  le  malade,  un  avantage 
médical  sérieux  à  l’opérer  sans  attendre  que  lui  ou  sa  famille 
soit  à  même  d’autoriser  la  chloroformisation. 

Aussi,  d’après  un  usage  semi-séculaire,  suivi  dans  les  plus 
grands  hôpitaux,  et  encouragé  par  les  sommités  médicales, 
on  chloroformise,  dès  leur  arrivée,  les  blessés  de  la  rue  en 
état  d’ivresse,  pour  éviter  que  la  contraction  ne  rende  plus 
difficile  la  réduction  des  luxations  et  fractures. 

-  Dans  les  expertises  médico-légales,  est-il  permis  de  pro¬ 
poser  l’emploi  du  chloroforme? 

Ceux  qui,  le  jugeant  exceptionnellement  dangereux, 
n’en  admettent  l’emploi  qu’avec  parcimonie  pour  le  traite¬ 
ment  des  malades,  le  repoussent  évidemment  d’une  ma¬ 
nière  absolue  dans  les  expertises,  où  il  s’agit,  non  plus  de 
vie  et  de  santé,  mais  seulement  d’argent. 

Une  exclusion  aussi  rigoureuse  ne  s’impose  pas,  en  re¬ 
vanche,  si  l’on  restreint  ses  risques  aux  bornes  fixées  par 
l’expérience.  Certes,  la  nature  des  intérêts  en  cause  ne  jus¬ 
tifie  pas,  dans  l’expertise,  un  aussi  large  emploi  de  l’anesthé¬ 
sie  générale  que  pour  soulager  ou  guérir,  si  limités  que  soient 
ses  risques.  Mais  puisque,  après  tout,  ils  ne  présentent  rien 
de  bien  extraordinaire,  pourquoi  l’expert  n’aurait-il  pas  le 
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droit  de  la  proposer,  si,  avec  de  savants  chirurgiens  d^une 
grande  expérience  (1),  il  la  juge  indispensable  pour  l’éclairer, 
notamment  pour  déjouer  une  simulation  habile? 

La  même  idée  directrice  permet  de  résoudre  aisément  une 
autre  question  très  controversée  ;  pour  endormir,  l’opéra¬ 
teur  doit-il  nécessairement  se  munir  d’un  aide,  et  celui-ci 
doit-il  être  médecin? 

Pareille  exigence  se  justifierait  en  présence  d’un  risque 
très  grave.  Mais  elle  ne  s’expliquerait  plus  en  ramenant  les 
dangers  du  chloroforme  aux  limites  précisées  plus  haut. 
Une  grande  latitude  appartient  donc  au  chirurgien.  Le 
simple  bon  sens  lui  indiquera  suffisamment  les  opérations- 
assez  brèves  et  assez,  simples  pour  lui  permettre  de  se  char¬ 
ger  seul  à  la  fois  d’administrer  le  chloroforme,  d’en  surveil- 
lér  les  effets  ét  de  pratiquer  l’opération.  Et,  d’autre  part,  un 
usage  communément  reçu  chez  les  médecins  l’autorise, 
dans  les  hypothèses  où  iP trouve  utile  l’assistance  d’un  aide, 
a  le  choisir  parmi  les  personnes  ne  portant  aucun  titre 
médical,  pourvu  qu’il  ait  quelque  expérience  de  l’adminis¬ 
tration  et  des  effets  de  l’anesthésique  employé. 

*** 

Quelle  sera  donc,  en  fin  de  compte,  la  responsabilité  du 
chirurgien  ou  du  médecin  dans  l’anesthésie  générale  ? 

La  même  que  dans  tous  aùtres  actes  de  l’exercice  de  son 
art.  Puisqu’elle  n’aggrave  pas  sensiblement  les  risques  courus 
par  le  sujet,  il  doit  rester  soumis  aux  règles  ordinaires  de 
sa  responsabihté  professionnelle; 

Or  on  admet  généralement  que  celle-ci  n’est  pas  enga¬ 
gée  en  l’absence  de  faute  lourde.  En  cas  d’accident,  après 
chloroformisation,  l’on  examinera  donc  si  le  médecin, 
s’était  assuré  que  l’état  du  malade  lui  permettait  de  la 
supporter,  si  la  douleur  imposée  par  l’opération  légitimait 

(1)  Forgue  .et  Jeanbrau,  Guide  pratique  du  médecin  des  accidents- 
du  travail,  2®  éd.,  p.  353. 
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Tanesthésie  générale,  s’il  a  administré  le  chloroforme  A 
des  doses  raisonnables  et  avec  les  précautions  dosage,  éi  à 
la  première  alerte  il  a  donné  au  patient  des  soins  appropriés; 
on  un  mot,  et  d’une  façon  plus  générale,  s’il  s’est  soigneu¬ 
sement  conformé  aux  pratiques  habituellement  observées. 

Lorsque  cet  examen  est  satisfaisant,  nulle  faute  grave  ne 
lui  est  imputable,  et  il  n’encourt  aucune  responsabilité. 

Ces  conclusions  auxquelles  paraissent  vouloir  se  rallier 
aujourd’hui  les  tribunaux  les  plus  éclairés  sont  de  nature 
à  calmer  les  craintes  suscitées  dans  le  monde  médical  par  un 
jugement  qu’avaient  dicté  des  conceptions  humanitairea 
erronées. 

Il  était  indispensable  d’entreprendre  la  synthèse  ration¬ 
nelle  des  diverses  objections  que  cette  décision  avait  sou¬ 
levées  chez  les  médecins.  L’ouvrage  de  M“^  Bandaline  aura 
l’incontestable  utilité  d’avoir  présenté  dans  leur  ensemble 
et  déterminé  d’une  manière  précise  les  droits  et  les  obliga.- 
tions  du  chirurgien  dans  l’emploi  des  anesthésiques.  Il  ser¬ 
vira  de  guide  à  tous  ceux  qui,  médecins  aussi  bien  que 
juristes,  ont  besoin,  par  profession,  de  connaître  la  respon¬ 
sabilité  médico-chirurgicale  en  matière  d’anesthésie  générale. 


RESPIRATION  PULMONAIRE  INTRA-UTÉRINE.  — 
SURNATATION.  —  RADIOGRAPHIE 

UN  CAS  DE  RESPIRATION  PULMONAIRE  INTRA-UTÉRINE  CHEZ 
UN  ENFANT  EXTRAIT,  UNE  HEURE  APRÈS  SA  MORT,  A 
l’aide  du  BASIOTRIBE.  —  SURNATATION  DU  POUMON 
GAUCHE. - RADIOGRAPHIE  DES  POUMONS. 

Par  le  L.  FUNCK-BRENTANO, 

Accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris. 

Il  s’agit  d’une  femme,  nommée  H...,  âgée  de  trente-trois 
ans,  domestique,  qui  est  amenée  le  12  mai  1900,  de  l’Asile 
de  l’avenue  du  Maine  à  la  Clinique  Baudelocque,  dans 
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le  service  de  M.  le  professeur  Pinard,  parce  qu’elle  se  croyait 
en  travail. 

Née  de  parents  inconnus,  elle  ne  sait  quand  elle  a  com¬ 
mencé  à  marcher.  Elle  a  été  réglée  à  quatorze  ans  et  dit 
n’avoir  jamais  été  malade. 

C’est  une  secondipare.  Son  premier  accouchement  s’est 
fait  chez  elle,  le  21  juillet  1892.  Accouchement  à  terme  qui 
s’est  terminé  spontanément  par  la  naissance  d’un  enfant 
vivant  se  présentant  par  le  sommet. 

La  seconde  grossesse  est  d’un  autre  père.  Les  dernières 
règles  remontent  au  7-11  août  1899. 

Avant  son  entrée  à  la  clinique  Baudelocque,  elle  était 
restée  six  semaines  à  l’Asile  de  l’avenue  du  Maine.  A  son 
arrivée,  on  constate  que  le  fond  de  l’utérus  remonte  à  31  cen-  _ 
timètres  au-dessus  du  bord  supérieur  de  la  symphyse. 
L’enfant. se  présente  par  l’extrémité  céphalique,  dos  à  droite. 
Contrairement  à  ce  que  croyait  cette  femme,  elle  h’était  pas 
en  travail,  mais,  étant  donnée  la  mobilité  de  la  tête  de 
l’enfant  au-dessus  du  détroit  supérieur,  on  fit  entrer  cette 
femme] au  dortoir  pour  pouvoir  la  surveiller.  L’élévation  de 
la  tête  .était  la  conséquence  de  la  viciation  du  bassin  dont 
le  diamètre  promonto-sous-pubien  ne  mesurait  que  10®“, 6. 

Les  premières  douleurs  sont  ressenties  le  24  mai  à  dix 
heures -du  soir.  La  femme  ne  s’en  plaint  que  le  25  à  trois 
heurès  du  matin.  Elle  est.  alors  transportée  à  la  salle  de 
travail  où  l’on  constate  que  la  dilatation  est  de  1  franc. 
La  tête  est  toujours  élevée  ;  les  bruits  du  coeur  foetal  sont 
normaux. 

A  trois  heures  trente,  les  membranes  se  rompent  sponta-, 
nément,  le  liquide  qui  s’écoule  est  vert,  mais  il  n’y  a  pas  de 
modification  des  bruits  du  coeur. 

A  dix  heures,  la  tête  étant  toujours  mobile  au  détroit 
supérieur,  la  sage-femme  en  chef,  Roze,  pratique  le 
toucher.  La  dilatation  est  alors  de  5  francs.  Les  bruits  du 
coeur  sont  bons. 

-  Une  heure  après,  M.  Pinard,  pratiquant  le  toucher  à  son 
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tour,  trouve  le  cordon  dans  le  vagin.  Il  est  encore  animé  de 
battements;  mais  ces  derniers  sont  ralentis  et  ne  sont  plus 
qu’à  100. 

M"®  Roze,  après  avoir  introduit  la  main  dans  le  vagin, 
réduit  le  cordon  en  le  faisant  passer  au-devant  de  l’articu¬ 
lation  sacro-iliaque  droite.  Elle  le  maintient  quelques  ins¬ 
tants  à  bout  de  doigt.  L’angle  sacro-vertébral,  qui  est  très 
saiUant,  empêche  l’adaptation  de  la  tête.  Au  cours  de  ces 
manoeuvres,  M  Roze  constate  à  deux  reprises  différentes 
des  mouvements  respiratoires  prématurés  de  l’enfant. 
M.  Pinard,  au  même  moment,  les  perçoit  très  nettement  par 
l’auscultation  et,  quelques  instants  après,  ils  sont  également 
perçus  par  l’aide  sage-femme  et  l’externe  de  garde. 

A  onze  heures  dix,  on  retrouve  le  cordon  dans  le  vagin. 
Nouvelle  réduction  suivie  à  nouveau  d’une  chute  de  la  tige 
funiculaire.  A  onze  heures  vingt,  les  battements  ne  sont  plus 
qu’à  30  ;  cinq  minutes  après,  ils  ont  complètement  disparu. 
La  tête  est  toujours  très  élevée,  et  la  dilatation  est  à  peine 
égale  à  une  petite  paume  de  main. 

.  A  midi  vingt,  la  dilatation  étant  presque  complète,  mon 
ami  Paquy,  alors  chef  de  clinique,  pratique  la  basiotripsie 
et  extrait  un  enfant  du  sexe  masculin,  pesant  3  500  grammes 
sans  la  substance  cérébrale.  On  pratique  la  déhvrance  arti¬ 
ficielle  au  cours  de  laquelle  on  constate  l’existence  d’un  petit 
fibrome  au  niveau  de  la  paroi  antérieure  de  la  cavité  utérine. 
Le  placenta  était  cordiforme  et  pesait  550  grammes.  Les 
membranes  étaient  complètes  et  mesuraient  40  centimètres 
sur  9.  Le  cordon,  qui  avait  62  centimètres  de  longueur,  était 
d’un  volume  moyen  et  s’insérait  à  5  centimètres  du  bord 
inférieur  du  placenta. 

Je  faisais  alors  des  recherches  sur  la  docimasie  intestinale, 
et  ce  cas,  étant  données  les  constatations  qui  avaient  été 
faites,  m’intéressait  tout  particulièrement. 

L’enfant  fut  mis  dans  une  glacière,  et  je  fis  son  autopsie 
le  lendemain  26  mai,  à  midi  trente. 

La  masse  intestinale  plongeait  au  fond  de  l’eau,  même 
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après  avoir  été  débarrassée  de  la  partie  contenant  du  méco¬ 
nium.  Il  en  était  de  même  de  l’estomac  isolé  entre  deux 
ligatures. 

La  masse  formée  par  les  poumons,  le  cœur  et  le  thymus 
ne  se  maintenait  pas  à  la  surface  de  l’eau;  mais,  en  répétant 
rexpérience  sur  les  poumons  seuls,  tandis  que  le  poumon 
droit  plongeait,  on  voyait  surnager  le  poumon  gauche,  et 
•cela  très  nettement.  Le  poumon  gauche  avait  d’ailleurs- 
l’aspect,  la  consistance  d’un  poumon  ayant  franchement 
respiré. 

J’ai  fait  immédiatement  radiographier  ces  deux  poumons. 
Sur  les  épreuves,  on  peut  voir  que,  sur  le  poumon  droit, 
il  existe  quelques  lignes  et  quelques  taches  plus  claires;  qui 
prouvent  que,  dans  ce  poumon,  l’air  avait  déjà  partiellement 
pénétré,  et  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que,  sur  le  pou¬ 
mon  gauche,  la  pénétration  est  complète.  L’épreuve  radio¬ 
graphique  de  ce  poumon  ne  diffère  guère  de  celle  que 
donneraient  les  poumons  d’un  enfant  ayant  respiré-  plu¬ 
sieurs  jours.  J’insiste  sur  ce  point,  étant  donnée  l’impor¬ 
tance  que,  d’après  certains  travaux  récents,  ces  radiogra¬ 
phies  pourraient  arriver  à  prendre  en  médecine  légalè.- 

Les  faits  publiés  de  respiration  pulmonaire  s’étant  pro¬ 
duite  chez  des  enfants  encore  entièrement  contenus  dans  la' 
cavité  utérine,  accompagnés  de  constatations  anatomiques 
précises,  semblent  rares.  On  n’en  retrouve  que  trois  obser¬ 
vations  dans  la  thèse  que  Demay  (1)  a  consacrée  à  l’étude 
de  la  respiration  pulmonaire  pendant  la  vie  intra-utérine, 
l’une  de  ces  trois  observations  étant  due  à  mon  collègue  et 
ami  Potocki.  Aussi  j’ai  cru  intéressant  de  publier  ce  cas.  Il 
ast  inutile  d’insister  sur  le  grand  intérêt  qu’il  y  a  à  ce  que 
la  possibilité  de  pareils  faits  soit  connue  et  à  ce  que  l’on  sache 
bien  quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été 
observés. 

(1)  L.  Demay,  De  la  respiration  pulmonaire  pendant  la  vie  intra- 
uténne  (Thèse  de  Paris,  -1900). 
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ÉTAT  ANTÉRIEUR  DES  RLESSÉS 
ACCIDENTÉS  DU  TRAVAIL 

Par  le  D--  G.  BROUARDELi 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Au  COUTS  de  Tapplication  des  lois  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  une  des  questions  qui  a  été  et  qui  est  encore  l’objet 
de  discussions  les  plus  vives  est  celle  de  l’état  antérieur  des 
accidentes.  . 

Doit-on  en  tenir  compte  ?  Peut-on  en  tenir  compte  ?  Telles 
sont  les  questions  que  se  sont  posées  juristes  et  médecins. 
La  jurisprudence  semble  bien  établie  maintenant,  et  nous 
verrons  que  l’esprit  des  médecins,  qui,  tout  d’abord,  en  sem-^ 
blait  éloigné,  tend  de  plus  en  plus  à  l’accepter  comme  com-^ 
prenant  les  seules  solutions  justes  et  applicables. 

Tout  d’abord,  nous  devons  bien  nous  entendre  sur  ce 
qu’on  doit  comprendre  par  ces  mots  :  état  antérieur.. 
L’état  antérieur  d’un,  blessé  est  constitué  par  des  maladies 
ou  diathèses,  ou  encore  par  un  état  d’infection'latente  ou  de 
prédisposition.  Cet  état  est  susceptible  d’être  modifié, 
aggravé  ou  révélé  par  un  traumatisme. 

Exemple  ;  un  individu  atteint  de  tuberculose  pulmonaire: 
subit  un  traumatisme  ;  les  lésions  tuberculeuses  qu’il  présen¬ 
tait  antérieurement  subissent  une  aggravation  notable. 

Autre  exemple  ;  un  individu  est  diabétique  ;  il  subit  un 
traumatisme  qui,  chez  un  autre  individu,  n’aurait  provoqué 
qu’une  interruption  momentanée  de  travail  ;  chez  lui,  sous 
l’influence  du  diabète,  le  traumatisme  provoque  des  infec¬ 
tions  graves. 

Autre  exemple  :  un  ouvrier  borgne  avant  un  accident 
devient  aveugle.  ' 

Les  exemples  précédents  montrent  des  individus  dont 
létat,  avant  l’accident,  était  symptomatiquement  appré¬ 
ciable  ;  tout  aussi  importants  sont  les  cas  où  l’individu 
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était  absolument  indemne  en  apparence  :  tels  sont  les  cas 
d’infection  tuberculeuse  latente,  tels  les  cas  de  prédisposi¬ 
tion  à  la  hernie,  prédisposition  qui  reste  latente  jusqu’au 
moment  où  un  accident  vient  provoquer  l’apparition  d’une 
hernie. 

Vous  concevez,  par  ces  exemples,  que  les  états  antérieurs 
peuvent  être  classés  en  deux  groupes  :  d’une  part,  les  états 
appréciables,  qui  se  manifestaient  symptomatiquement '  et 
diminuaient  déjà  dans  une  certaine  mesure  la  validité  de 
l’ouvrier  ;  d’autre  part,  les  états  latents  que  celui-ci  ignorait 
complètement  et  qui  ne  l’empêchaient  nullement  de'  travail¬ 
ler,  Nous  verrons  qu’au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
de  l’accident  ces  deux  cas  sont,  en  pratique,  différents. 

Voyons  maintenant  brièvement,  à  côté  de  l’état  antérieur, 
les  caractères  que  doit  avoir  un  traumatisme  pour  consti¬ 
tuer  un  accident  du  travail  : 

La  loi  du  9  avril  1898  débute  ainsi  ;  Les  accidents  survenus 
par  le  fait  du  travail  ou  à  l’occasion  du  travail  aux  ouvriers  et 
employés,...  etc. 

Les  termes  :  par  le  fait  et  à  l’occasion  du  travail  spécifient 
les  conditions  dans  lesquelles  doit  se  produire  l’accident 
pour  être  indemnisé,  mais  ce  mot  même  :  «  accident  »  n’est 
pas  assez  défini  dans  la  loi.  Cette  considération  est  loin  d’être 
oiseuse,  comme  vous  allez  le  voir. 

-  Mürestaing  définit  ainsi  l’accident  :  c’est  une  atteinte  au 
corps  humain  provenant  de  l’action  soudaine  et  violente 
d’une  force  extérieure. 

■  Sachet  appuie  cette  définition,  qui  comprend,  dit-ih 
tous  les  termes  :  action  soudaine  et  violente  d’une  cause 
extérieure,  lésion  de  l’organisme. 

Pour  Thoinot  sont  accidents  de  travail  :  toute  blessure 
externe,  toute  lésion  médicale,  tout  trouble  nerveux  ou 
psychique  résultant  de  l’action  soudaine  d’une  violence 
extérieure,  intervenant  pendant  le  travail  ou  à  l’occasion 
du  travail,  et  toute  lésion  interne  déterminée  par  un  effort 
violent. 
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La  sovÂaineté  est  un  des  éléments  caractéristiques  de  Tac- 
cident  du  travail.  Tous  les  auteurs  sont  d’accord  sur  ce 
point. 

«  Il  ne  suffit  pas,  disent  Ollive  et  Le  Meignen,  qu’une  lésion 
corporelle  résulte  d’une  cause  extérieure  agissant  d’une 
façon  anormale  pour  qu’il  y  ait  soudaineté  dans  l’action 
de  cette  cause  extérieure.  » 

Cette  nécessité  d’une  action  soudaine  distingue  l’accident 
des  lésions  professionnelles,  qui,  elles,  ne  sont  pas  indem¬ 
nisées  par  la  loi. 

Exemple  :  un  peintre  en  bâtiments  présente  les  troubles 
brusques,  aigus,  d’une  colique  de  plomb  ;  ces  troubles  sont 
dus  à  une  intoxication  qui  s’est  produite  peu  à  peu  et  non 
d’une  façon  soudaine  ;  ils  sont  d’origine  professionnelle.  Ils 
ne  constituent  pas  un  accident  du  travail. 

Autre  exemple  :  j’eus  à  examiner,  il  y  a  quelques  mois,  un 
homme  qui  présentait  des  ulcérations  superficielles  des  deux 
mains  intéressant  surtout  la  face  palmaire  des  deux  doigts 
de  chaque  main. 

Ces  ulcérations  résultaient  de  l’action  répétée  d’une  meule 
sur  la  face  palmaire  des  mains  ;  il  s’était  produit  peu  à  peu 
une  véritable  usure.  Il  n’y  avait  pas  eu  action  soudaine  ;  il 
ne  s’agissait  donc  pas  d’un  accident  du  travail,  mais  d’une 
lésion  professionnelle. 

Il  en  est  de  même  pour  les  ouvriers  intoxiqués  profes- 
sonniellement. 

L’action  soudaine,  l’accident,  peut  être  très  léger.  Exemple 
un  ouvrier  se  fait  une  petite  piqûre  du  doigt  avec  une 
aiguille  ;  quelques  jours  plus  tard,  il  se  développe  un  phleg¬ 
mon  :  c’est  un  accident  du  travail,  car  la  piqûre  a  été  sou¬ 
daine. 

Prennent  également  origine  dans  un  fait  soudain,  déter¬ 
miné,  et  doivent,  par  suite,  être  considérés  comme  accidents 
du  travail  certaines  maladies,  telles  que  la  syphilis  contractée 
par  un  ouvrier  verrier  en  employant  la  canne  à  souffler  d’un 
camarade  contaminé  ;  l’affection  charbonneuse  contractée 
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par  un  ouvrier  tanneur  en  manipulant,  dans  Tusine  du 
patron,,  des  peaux  contaminées  (Cassation,  3  nov.  1903)  ;  la 
fluxion  de  poitrine  contractée  à  la  suite  d’une  chute  dans 
Teau  froide,  au  cours  du  travail  (Tribunal  de  la  Seine). 

Tels  sont  les  états  antérieurs.  Tels  sont  les  traumatismes 
qui  constituent  l’accident  du  travail.  Je  voudrais  entrer 
dans  le  détail  et  voir  quelle  est  l’action  d’un  tel  traumatisme 
sur  de  tels  états  antérieurs. 

Mais  je  ne  peux  que  me  borner  à  vous  indiquer  des  cas  bien 
définis.  Autant  de  cas,  autant  d’actions  différentes  aussi. 

Il  serait  trop  long  d’étudier  tous  les  cas  qui  peuvent  se 
présenter.  Les  hernies  ont  été  étudiées  par  M.  Lucas  Gbam- 
pionnière.  Je  me  bornerai  donc  aux  infections  et  notamment 
à  la  tuberculose  antérieure  à  l’accident'  :  soit  développée,  soit 
latente. 

Nous  verrons  ensuite  comment  est  conçue  la  jurisprudence 
en  pareille  matière,  jurisprudence  combattue  par  nombre 
d’auteurs  ;  j’espère  pouvoir  vous  montrer  comment  elle 
s’accorde  avec  les  évaluations  médicales  qu’il  est  possible  de 
faire. 

L’influence  d’accidents  tels  que  ceux  que  définit  la  loi, 
de  1898  sur  l’évolution  des  lésions  microbiennes  commence 
à  être  bien  connue  aujourd’hui. 

Cette  influence  peut  être  directe  ;  il  s’agit  de  plaies  infec¬ 
tées  à  la  suite  desquelles  peuvent  se  développer  des  acci¬ 
dents  infectieux  locaux  ou  généralisés;  tels  le  panaris,. le 
phlegmon  ou  l’infection  générale  qui  suivent  une  plaie  sep¬ 
tique,  qu’il  s’agisse  d’ime  simple  piqûre  d’aiguille  ou  d’une 
.vaste  plaie. 

Ces  faits  sont  parfaitement  admis  ;  ils  ne  comportent  pas 
de  discussions  ;  je  ne  m’y  arrête  pas. 

L’influence  du  traumatisme  sur  des  lésions  microbiennes 
préexistantes  est  bien  connue  ;  chacun  sait  aujourd’hui  que 
nous  pouvons  avoir  en  nous,  à  Tétat  latent,  des  microorga¬ 
nismes  divers,  et  que  ceux-ci  peuvent  devenir  actifs  sous 
l’influence  d’un  grand  nombre  de  causes  :  soit  intrinsèques, 
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telles  que  le  surmenage,  la  fatigue,  rinanition,  etc.,  soit  ex¬ 
trinsèques,  teEes  que  le  traumatisme  par  exemple. 

En  outre,  lorsque  ces  microbes  sont  en  nous  déjà  en  état 
d’action  nocive,  créant  des  maladies  évoluantes,  un  trauma¬ 
tisme  peut  venir  augmenter  leur  virulence,  accroître  la  mala¬ 
die,  en  modifier  l’évolution  et  en  assombrir  singulièrement 
Je  pronostic. 

Parfois  même  un  traumatisme  ayant  porté  sur  une  région 
éloignée  du  foyer  où  les  microorganismes  évoluent  peut 
créer  au  point  qu’il  atteint  des  localisations  nouvelles  du 
germe  morbide  :  souvenez-vous  de  la  détermination  artifi¬ 
cielle  des  abcès  dits  de  fixation,  au  cours  de  la  pneumonie 
freuiche  ;  ils  ne  sont  qu’une  application  de  cette  considéra¬ 
tion  générale.  Telle  peut  être,  en  pathologie,  Tinfluênce  de 
certaines  gommes  chez  des  syphilitiques  tertiaires. 

Cette  loi  générale  de  l’influence  des  traumatismes  sur  la 
fixation  ou  le  développement  des  germes  pathogènes  préexis¬ 
tants  dans  l’organisme  s’applique  aussi  aux  toxiques  : 
Charrin  et  Carnot  ont  montré  que,  dans  l’intoxication 
saturnine  expérimentale  progressive,  un  traumatisme  peut 
appeler  un  dépôt  de  plomb  dans  l’organe  ou  le  tissu  atteint. 

L’infection  en  face  de  laquelle  le  médecin  légiste  se 
trouve  le  plus  souvent,  dont  il  a  à  apprécier  le  plus  fréquem¬ 
ment  les  rapports  avec  des  traumatismes,  est  la  tuberculose. 
Nous  afions  l’examiner,  si  vous  le  voulez  bien,  un  peu  plus 
complètement.  Si  vous  désirez  trouver  des  renseignements 
plus  complets  que  ceux  que  je  peux  vous  donner  ici,  vous 
les  trouverez  dans ,  le  très  intéressant  mémoire  que  le 
Mosny  a  publié  dans  les  Annales  d’hygiène  en  1902. 

Il  est  impossible  de  fixer  quelle  peut  être  la  fréquence  de 
l’action  du  traumatisme  sur  l’évolution  de  la  tuberculose  ; 
nombreux,  en  effet,  sont  les  tuberculeux  qui,  traumatisés, 
ne  présentent  aucune  modification  dans  leur  état  ;  mais 
ü  est  certain  que  cette  action  est  fréquente  et  se  traduit 
différemment. 

Tantôt,  en  effet,  et  ce  sont  les  cas  les  moins  fréquents,,  la 
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tuberculose  est  directement  inoculée  par  piqûre  ou  blessure 
des  téguments  par  instruments  chargés  de  matières  tuber¬ 
culeuses  virulentes;  ce  cas  ne  nous  arrêtera  pas,  car  U  est 
rare,  et  Tinfluence  des  traumatismes  ne  peut  alors  être  mise 
un  doute. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  des  cas  où  le  traumatisme 
agit  chez  des  sujets  en  état  de  tuberculose  latente  ou  sym¬ 
ptomatiquement  appréciable. 

Nous  examinerons  successivement  les  cas  où  le  trauma¬ 
tisme  a  porté  sur  les  membres,  notamment  sur  les  articu¬ 
lations  ;  ceux  où  il  a  porté  sur  la  paroi  thoracique. 

On  admettait  autrefois,  comme  chose  à  peu  près  certaine, 
que  c’était  le  traumatisme  qui  déterminait  presque  toujours 
l’apparition  des  tuberculoses  locales,  osseuses  ou  articulaires. 
Mais  l’expérimentation,  en  cherchant  à  reproduire  de  telles 
lésions,  a  montré  combien  leur  pathogénie  est  complexe  et 
comporte  encore  d’obscurités. 

Max  Schuller  injectait  à  des  chiens  et  à  des  lapins,  dans  lai 
trachée,  des  produits  tuberculeux  (crachats,  fragments  de 
poumons,  pus  d’abcès  froids,  etc.)  ;  il  disait  obtenir  ainsi, 
presque  constamment,  des  lésions  tuberculeuses  localisées 
dans  l’articulation  traumatisée. 

-  La  question  paraissait  ainsi  simple  et  résolue,  lorsque 
Lannelongue  et  Achard,  reprenant  une  série  d’expériences, 
ont  montré  que  les  arthrites  produites  par  Max  Schuller 
étaient  en  réalité  des  arthrites  infectieuses,  non  tuber¬ 
culeuses,  dues  aux  microorganismes  divers  qu’ils  injec¬ 
taient  en  même  temps  que  le  bacille  de  la  tuberculose. 

•  Ils  ont  inoculé  vingt  cobayes  sous  la  peau  avec  des  produits 
tuberculeux  provenant  de  lésions  pures,  sans  infection 
secondaire,  et,  quand  l’infection  était  en  voie  de  se  généra¬ 
liser  chez  ces  animaux,  à  des  dates  variant  entre  dixmeuf 
et  quâtre-vingt-deux  jours  après  l’inoculation,  ils  leur  ont 
fait  subir  des  traumatismes  importants,  tels  que  contusions 
articulaires  provoquant  des  fractures,  des  luxations,  des 
décollements  épiphysaires.  - 
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Ces  animaux  sont  tous  morts  tuberculeux,  mais  sans  pré¬ 
senter  des  lésions  tuberculeuses  au  niveau  du  trauma¬ 
tisme. 

Ils  constatèrent  le  même  résultat  négatif  chez  deux 
cobayes  inoculés  dans  le  péritoine  avec  une  culture  pure  de 
bacille  humain,  Tun  dix-sept  jours'  après  le  traumatisme, 
Tautre  au  moment  même  du  traumatisme  ;  le  même  encore 
chez  deux  autres  cobayes  inoculés  dans  la  trachée  et  trau¬ 
matisés  simultanément.  Enfin  six  cobayes,  qui  avaient  reçu, 
au  moment  du  traumatisme,  de  petites  quantités  de  bacilles 
humains  dans  le  sang,  par  injection  intracardiaque,  ont 
succombé,  de  quinze  à  cent  six  jours  plus  tard,  avec  une 
tuberculose  généralisée,  mais  sans  présenter  au  niveau  du 
traumatisme  aucune  apparence  de  lésion  tuberculeuse. 

Dans  un  autre  groupe  d’expériences,  Lannelongue  et 
Achard  inoculèrent,  avec  des  cultures  pures  de  bacilles 
humains,  trente-cinq  lapins  dans  les  veines,  dans  le  péritoine 
ou  dans  la  trachée,  et  leur  firent  subir  le  traumatisme,  soit  en 
même  temps  que  l’inoculation,  soit  plusieurs  jours  avant,  soit 
plusieurs  jours  après.  Le  résultat  fut  toujours  négatif,  sauf 
chez  un  lapin,  mais  dont  le  cas  fut  douteux. 

Enfin  et  en  revanche,  Lannelongue  et  Achard  expé¬ 
rimentèrent  avec  des  produits  tuberculeux  venant  de 
l’homme  directement  :  crachats,  pus,  fragments  de  pou¬ 
mons  recueillis  à  l’autopsie.  En  inoculant  cinq  animaux 
dans  le  sang,  à  dose  élevée,  et  en  traumatisant  en  même 
temps,  ils  obtinrent  des  lésions  tuberculeuses  sous  forme 
d’arthrites  suppurées,  d’arthrites  fongueuses,  de  fongosités 
osseuses. 

Ces  expériences,  confirmées  par  celles  de  Pétrow,  montrent 
en  certains  cas  rares  la  possibilité  d’une  localisation  au  niveau 
d’une  articulation,  d’une  tuberculose  existant  en  im  lieu 
éloigné  sous  l’influence  d’une  infection  sanguine.  Ces  faits 
existent  évidemment  chez  l’homme.  Ne  le  savons-nous  pas, 
depuis  les  travaux  de  Jousset,  qui,  vous  ne  l’ignorez 
pas,  a  pu  déceler  chez  certains  tuberculeux,  à  l’occasion 
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de  certaines  poussées,  la  présence  de  bacilles  dans  le  sang 
circulant  ? 

Ce  sont  des  cas  connus,  mais  rares.  Comment  expliquer 
le  rôle  du  traumatisme  certain,  indéniable,  qui  nous  est 
montré  en  nombre  de  cas  par  la  clinique  et  la  rareté  de  son 
action  en  expérimentation. 

On  admet  aujourd’hui  qu’il  s’agissait  aux  points  atteints 
de  tuberculoses  latentes,  localisées,  qui  se  sont  développées 
et  ont  évolué  sous  l’influence  du  traumatisme. 

Telles  sont  les  conclusions  que  l’on  peut  tirer  des  travaux 
de  Lannelongue  et  Achard.  Lannelongue  déclare  que, 
sans  nier  la  participation  du  trauma  à  la  localisation 
bacillaire,  «  il  pense  qu’il  existait  déjà  une  lésion  tuberculeuse 
au  moment  où  la  violence  s’est  produite  dans  la  région  incri¬ 
minée  ;  cette  lésion  ne  s’était  pas  encore  révélée  par  un 
signe  appréciable,  et  l’accident  est  venu  la  mettre  en  évidence 
en  J  provoquant  une  poussée  nouvelle  ». 

Un  élève  de  Verneuil,  Bouvier,  avait  déjà  déclaré  que 
le  rôle  du  traumatisme  exigeait  que  le  tissu  impressionné 
fût  en  état  d’opportunité  morbide.  «  Pour  que  la  tuberculose 
apparaisse  dans  un  organe,  avait-il  écrit  en  1876,  l’état 
diathésique  aidé  d’une  influence  occasionnelle  ne  suffît  pas 
toujours,  il  faut  que  cet  organe  soit  prédisposé.  » 

Les  recherches  de  Housell,  de  Petrow  confirment  cette 
manière  de  voir. 

Au  Congrès  international  de  la  tuberculose  de  1905, 
Villemin  et  von  Friedlânder  ont  formulé  sur  cette  ques¬ 
tion  du  traumatisme  et  de  la  tuberculose  des  conclusions 
semblables  à  celles  de  Lannelongue  et  Achard. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  également  par  Jeanbrau 
dans  son  rapport  au  Congrès  de  chirurgie  de  1907. 

On  admet  donc  que,  lorsque  le  traumatisme  vient  frapper 
une  jointure  ou  un  os  et  qu’il  s’y  développe  des  lésions 
tuberculeuses,  ils  présentaient  déjà  des  bacilles  évoluant 
silencieusement  ou  complètement  latents.  Quand  donc  est 
venu  le  bacille?  La  localisation  peut  dater  de  plus  ou  moins 
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loin,  probablement,  très  fréquemment,  de  l’adolescenee.  ■ 

C’est  sur  cette  considération  qu’insiste,  en  une  argumen¬ 
tation  très  documentée,  le  Mosny.  On  connaît,  en  effet, 
l’activité  nutritive  des  organes  en  voie  de  développement  qui 
se  circonscrivent  dans  certaines  régions  de  ces  organes, 
«Ce  qui, dès  l’abord,  dit  le  Di"  Mosny,  attire  notre  attention, 
c’est  la  localisation  précise  et  presque  invariable  des  lésions 
tuberculeuses  des  os  ou  des  articulations  dans  les  points  où 
la  croissance  est  plus  active,  la  vascularisation  plus  riche. 
S’agit-il  de  lésions  osseuses,  nous  les  voyons  siéger  princi¬ 
palement  aux  épiphyses  des  os  longs,  dans  le  tissu  spongieux, 
de  préférence  dans  les  points  à  moelle  rouge,  c’est-à-dire 
richement  vascularisés,  au  niveau  des  anses  et  des  courbes 
des  vaisseaux.  S’agit-il  de  tuberculose  articulaire,  de  tumeur 
blanche,  le  siège  des  lésions  ne  varie  guère,  puisqu’elles 
débutent  presque  constamment  par  le  tissu  osseux  (90  fois 
sur  100  pour  Lannelongue),  soit  dans  une  épiphyse,  soit 
dans  la  partie  de  la  diaphyse  voisine  du  cartilage  de  conju¬ 
gaison,  soit  simultanément  en  ces  deux  régions.  Ces  lésions 
ostéo-articulaires  ont  une  prédilection  remarquable  pour  les 
os  des  membres  inférieurs,  pour  les  articulations  de  la  hanche 
et  du  genou,  qui  ont  à  supporter  le  poids  du  corps,  à  endurer 
les  fatigues  les  plus  prolongées,  et  sont  plus  exposés  aux 
traumatismes  que  les  régions  homologues  des  membres 
supérieurs.  » 

L’influence  du  traumatisme  est  constatable  surtout  dans 
l’enfance  et  dans  l’adolescence. 

Mais,  quel  que  soit  l’âge  de  l’individu  chez  lequel  agit  le 
traumatisme,  on  peut  admettre  que  les. bacilles  ont  été 
apportés  à  la  jointure  par  voie  sanguine,  le  plus  souvent 
avant  le  traumatisme,  à  une  époque  plus  ou  moins  reculée. 
Il  y  a  eu  embolie  vasculaire. 

Cette  embolie  vasculaire  se  fixe,  et  à  son  point  de  fixation, 
se  développe  une  lésion  qui  peut  rester  absolument  latente. 
Fait  très  important  et  sur  lequel  nous  ,  aurons  à  revenir, 
la  latence  peut  être  indéfinie  ;  la  petite  lésion  peut  rétro- 
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céd6r  et  même  guérir.  Si,  au  contraire,  un  traumatisme  inter¬ 
vient,  elle  peut,  sous  son  influence,  se  développer  ;  l’activité, 
des  microorganismes  est  alors  révélée,  et  les  symptômes 
lésionnels  apparaissent. 

Tous  ces  faits  expliquent  pourquoi  on  peut  constater  en 
clinique  des  lésions  tuberculeuses  d’origine  traumatique, 
surtout  dans  l’enfance  et  dans  l’adolescence. 

J’ai  pu,  à  l’hôpital  Tenon,  en  observer  un  bel  exemple. 
Un  homme  de  vingt-cinq  ans  entrait  à  l’hôpital  pour  des 
lésions  pulmonaires  légères  ;  mais  cet  homme  présentait 
une  série  de  déformations  et  des  cicatrices  dues  à  des  abcès 
froids,  des  suppurations  tuberculeuses  articulaires  mul¬ 
tiples  ;  coude,  poignet,  genou,  qui  s’étaient  produites  dans 
l’enfance  et  l’adolescence,  sous  l’influence  de  traumatismes 
variés. 

Fait  à  noter  ;  notre  homme  s’est  fracturé  le  bras  en  sor¬ 
tant  de  l’hôpital  ;  nous  l’avons  revu,  il  ne  s’était  développé 
aucune  tuberculose  locale  sous  l’influence  de  ce  trauma¬ 
tisme. 

Dans  tous  ces  faits,  le  traumatisme  agit  sur  une  articu¬ 
lation  ou  un  os  en  apparence  sains,  mais  en  réalité  pré¬ 
sentant  une  tuberculose  symptomatiquement  latente  :  il  ne 
crée  pas  la  tuberculose,  mais  il  en  favorise  soit  la  locahsa- 
tion  (les  bacilles  arrivant  par  la  voie  sanguine),  soit  le  déve¬ 
loppement  (les  bacilles  existant  déjà  à  l’état  latent  au 
niveau  de  la  région  traumatisée). 

Tous  les  auteurs  sont  d’accord  sur  la  réalité  de  tous  ces 
faits. 

Môsny  conclut  ainsi  ;  «  La  pathogénie  des  tuberculoses 
locales  écloses  à  distance  et  plus  ou  moins  loin  dù  foyer 
originel  comporte  comme  Conditions  nécessaires  l’embolie 
bacillaire  et  sa  fixation  dans  les  points  où  l’appelle  et  l’ar¬ 
rête  une  stase  sanguine  permanente  ou  prolongée,  physio¬ 
logique  ou  morbide. 

‘  «  Le  traumatisme  n’intervient  plus  dès  lors  qu’à  titre  de 
cause  fréquente,  mais  purement  contingente,  de  l’éclosion: 
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des  lésions  bacillaires  :  il  n’est  que  l’agent  révélateur  d’une 
lésion  locale  préexistante,  latente,  qui  aurait  pu  éclore  sans 
son  intervention,  mais  qui  aurait  également  pu  demeurer 
latente  et  guérir,  si  nulle  cause  extrinsèque  n’en  était  venue 
réveiller  l’activité.  » 

Jeanbrau  conclut  ainsi  ;  «  Un  traumatisme  sans  plaie 
ne  peut  créer  une  tuberculose  locale.  Il  se  borne  à  révéler 
ou  à  aggraver  une  lésion  bacillaire  préexistant  dans  la 
région  blessée,  ou  à  localiser  au  point  frappé  une  tuberculose 
évoluant  ou  sommeillant  à  distance.  Plus  rarement,  si  le 
sujet  se  contamine  après  l’accident,  l’infection  peut  se  loca¬ 
liser  sur  le  foyer  traumatique,  qui  a  créé  simplement  une  pré¬ 
disposition  locale.  » 

Ce  rôle  d’agent  révélateur  d’une  tuberculose  préexistante 
diminue-t-il  la  responsabilité  du  traumatisme  ?  C’est  ce 
que  nous  aurons  à  examiner  tout  à  l’heure.  Mais  je  vous 
demande  de  retenir  pour  l’instant  ce  fait  que  ces  tuber¬ 
culoses  latentes  osseuses  et  articulaires,  lorsque  n’intervient 
aucun  traumatisme,  peuvent  rester  indéfiniment  latentes, 
n’entraînant  jamais  aucune  gêne  fonctionnelle,  ou  même 
rétrocéder  spontanément. , 

Je  n’ai  eu  en  vue  surtout  jusqu’ici  que  les  faits  de  tuber¬ 
culose  articulaire  ou  osseuse  latente  avant  l’accident  ;  il 
est  évident  que,  lorsqu’il  existe  des  lésions  tuberculeuses 
déjà  en  évolution,  le  traumatisme  peut  les  aggraver  parfois 
dans  une  proportion  considérable. 

Ces  faits  sont  bien  connus  en  clinique,  et  je  ne  m’y  arrê¬ 
terai  pas. 

Voyons  maintenant  quelle  peut  être  l’action  du  trau¬ 
matisme  sur  le  développement  de  la  tuberculose  pleuro¬ 
pulmonaire. 

Le  traumatisme  peut  provoquer,  —  et  c’est  là  un  cas  très 
fréquent, —  le  développement  ou  l’aggravation  delà  tubercu¬ 
lose  pleuropulmonaire. 

Chez  des  sujets  en  apparence  sains,  vous  savez  qu’il' peut, 
exister  dans  la  plèvre  ou  dans  le  poumon  soit  des  bacilles 
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aJssolument  latents,  soit  des  lésions  qui  évoluent  silencieu¬ 
sement  sans  provoquer  aucun  symptôme. 

Vous  savez,  en  effet,  que  lesrecherchesdeGuyot,  Brouardel, 
Letulle,  Orth,  Grawitz,  Vibert  ont  démontré  la  présence 
de  lésions  bacillaires  limitées,  chez  les  deux  tiers  des  sujets 
morts  à  un  âge  avancé  d’une  affection  accidentelle. 

Lerefait  (de  Rouen)  a  constaté  des  lésions  tuberculeuses 
dans  plus  de  300  autopsies  de  vieillards.  Comme  le  fait  re¬ 
marquer  Mosny,  ces  lésions  sont  très  latentes,  aussi  latentes 
que  les  bacilles  isolés  dont  je  vous  parlais  tout  à  l’heure, 
puisque,  pendant  la  vie,  elles  sont  demeurées  également 
méconnues  des  sujets  qui  les  portent  et  des  médecins  qui 
lès  ont  examinés. 

Næggeli  (de  Zurich)  n’a  pu  trouver  un  seul  cadavre  d’homme 
de  plus  de  trente  ans  exempt  de  lésions  tuberculeuses. 
D’après  cet  auteur,  les  cadavres  des  individus  âgés  de  dix- 
huit  à  trente  ans  présentent  de  la  tuberculose  dans  96  p.  100 
des  cas  ;  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  dans  50  p.  100  des  cas; 
de  cinq  à  quatorze  ans,  dans  33  p.  100;  de  un  à  cinq  ans,  dans 
17  p.  100.  Enfin  chez  les  enfants  de  moins  d’un  an,  Næggeli 
n’a  pu  en  découvrir. 

Burkhardt,  sur  1 292  autopsies  d’adultes,  n’en  trouve  que 
9  p.  100  indemnes  de  tuberculose. 

Pour  Jeanbrau,  on  n’est  pas  tout  à  fait  en  droit  de 
conclure  de  ces  chiffres  que  la  proportion  des  tuberculeux 
latents  soit  aussi  grande  chez  tous  les  adultes  vivant  et 
travaillant  normalement.  Ces  statistiques,  dit  cet  auteur, 
faites  dans  les  hôpitaux  et  les  asiles  de  vieillards,  ont  porté 
sur  des  individus  sélectés  par  la  maladie,  la  misère,  les  in¬ 
firmités,  et  ce  serait  une  grave  erreur  que  d’appliquer  ce 
pourcentage  de  nécropsie  à  la  population  ouvrière  ou  glo¬ 
bale  d’un  pays. 

Pour  Jeanbrau  cependant,  un  point  demeure  acquis  :  plus 
de  la  moitié  des  adultes  ayant  succombé  à  des  affections 
autres  que  la  phtisie  présentent,  à  l’autopsie,  des  foyers 
virulents  ou  éteints  de  tuberculose  locale.  Dans  la  popula- 
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tion  hospitalière,  cette  proportion  est  même  plus  considé- 
rahle  et  peut  atteindre,  entre  quatorze  et  trente  ans,  comme 
Ta  montré  Næggeli,  73  p.  100  des  cas. 

Le  traumatisme  peut  aussi  agir  sur  des  lésions  pulmonaires 
préexistantes  en  évolution  et  les  aggraver  ;  c’est  là  un 
deuxième  point  dont  je  parlered  plus  loin.  J’aurai  tout  d’abord 
en  vue  l’action  du  traumatisme  sur  les  tuberculoses  latentes. 

Le  traumatisme  peut  déterminer  l’éclosion  symptoma¬ 
tique,  l’évolution  de  ces  tuberculoses. 

Lorsqu’il  s’agit  de  tuberculose  pulmonaire,  c’est  le  plus 
souvent  une  hémoptysie  soudaine  qui  marque  le  début  de  la 
tuberculose,  et  cette  hémoptysie  peut  être  très  rapide. 

Chauffard  en  a  rapporté  un  curieux  exemple  :  un  indi¬ 
vidu  avait  subi  un  traumatisme  violent  qui  avait  provoqué 
une  fracture  de  la  clavicule  ;  le  traumatisme  avait  été  suivi 
d’une  hémoptysie  abondante  ;  quelques  mois  plus  tard, 
le  malade  succomba,  et,  à  l’autopsie,  on  trouva,  dans  le 
voisinage  immédiat  du  cal  de  la  fracture,  une  caverne  pul¬ 
monaire,  dont  la  présence  attestait  pour  ainsi  dire  l’influence 
du  traumatisme  sur  l’évolution  de  la  tuberculose. 

Mosny  a  rapporté  aussi  deux  curieux  exemples  d’hémo¬ 
ptysie  tuberculeuse  post-traumatique.  Dans  l’un,  il  s’agissait 
d’un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  qui,  sans  antécédents 
tuberculeux  familiaux  ou  personnels,  eut,  à  la  suite  d’une 
chute  faite  pendant  des  exercices  de  gymnastique,  une 
hémoptysie  qui  dura' huit  jours.  Cette  hémoptysie  marqua 
le  début  de  lésions  tuberculeuses  du  poumon  qui,  dès  lors, 
évoluèrent  progressivemént,  lentement,  mais  sans  arrêt,  et, 
deux  ans  après,  amenèrent  le  malade  à  l’hôpital,  avec  des 
lésions  de  tuberculose  pulmonaire  bilatérales,  très  étendues 
et  très  profondes. 

Dans  le  second,  il  s’agissait  d’un  jeune  homme  de  vingt- 
cinq  ans,  électricien,  ayant  un  certain  nombre  d’antécédents 
tuberculeux  familiaux,  sans  antécédents  personnels,  qui 
reçut,  trois  mois  et  demi  avant  son  entrée  à  l’hôpital,  à 
la  partie  supérieure  et  antérieure  gauche  du  thorax,  nne 
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balle  de  revolver  qui  fit  une  plaie  pénétrante  de  poitrine. 
Immédiatement  après,  il  y  eut  hémoptysie,  puis  se  développa 
une  tuberculose  pulmonaire  à  évolution  rapide. 

Ce  dernier  fait  est  des  plus  instructifs,  dit  Mosny,  parce 
qu’il  montre  qu’une  hémoptysie  en  apparence  d’origine  trau¬ 
matique,  puisqu’elle  est  la  conséquence  immédiate  d’une 
plaie  pénétrante  de  poitrine,  avec  perforation  du  poumon, 
est,  en  réalité,  une  hémoptysie  tuberculeuse,  qui  marque  le 
début  d’une  tuberculose  pulmonaire  jusqu’alors  demeurée 
latente  et  parfaitement  réveillée  par  un  traumatisme  in¬ 
tercurrent. 

Parfois  la  tuberculose  pulmonaire  se  développe  sans 
hémoptysie. 

En  voici  un  exemple  que  j’ai  pu  observer  : 

Un  ouvrier  camionneur,  âgé  de  vingt-huit  ans,  subit, 
en  novembre  1906,  une  violente  contusion  thoracique  ;  il  pré¬ 
sente,  à  l’hôpital  où  il  est  transporté,  des  signes  de  contusion 
pulmonaire,  sans  hémoptysie.  Jusqu’à  l’accident,  il  a  tou¬ 
jours  été  bien  portant  ;  il  a  fait  son  service  militaire,  et  a 
toujours  travaillé  sans  interruption.  Or  il  ne  se  remet  pas 
des  suites  de  son  accident  ;  on  voit  se  développer  peu  à  peu 
chez  lui  des  lésions  de  tuberculose  pulmonaire,  d’abord  loca¬ 
lisées,  surtout  au, niveau  delà  région  thoracique  gauche,  qui 
fut  principalement  traumatisée  ;  ces  lésions  s’accroissent, 
se  généralisent,  et  l’ouvrier  succombe  huit  mois  plus  tard. 

Parfois,  c’est  une  pleurésie  tuberculeuse  qui  se  développe 
sous  l’influence  d’un  traumatisme  thoracique  :  vous  savez 
que,  jusqu’à  ces  dernières  années,  le  froid  et  le  trauniatisme 
-étaient  considérés  commé  les  deux  grandes  causes  des  pleu¬ 
résies  séreuses.  Les  pleurésies  a  frigore  ont  été  reconnues 
comme  de  nature  tuberculeuse  ;  des  travaux  récents  recon¬ 
naissent  à  leur  tour  les  pleurésies  traumatiques  comme 
étant  de  nature  tuberculeuse.  . 

Chauffard  et  ses  élèves  ont  les  premiers  appelé  l’attention 
sur  cette  action  du  traumatisme. 

)  «  Il  faut,  disait  Chauffard,  souvent  se  méfier,  en  médecine, 
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des  pathogénies  trop  faciles,  trop  évidentes  à  première  vue  ; 
leur  simplicité  même  peut  tromper  si  une  enquête  plus 
approfondie  n’intervient  pour  montrer,  dans  l’enciiaînement 
des  réactions  morbides,  une  complexité  que  l’on  n’aurait, 
au  préalable,  pas  soupçonnée...  » 

Tels  sont  les  cas  où  «  le  traumatisme  peut  n’être  que  la 
cause  objective  et  brutale  de  la  réaction  pleurétique,  alors 
qu’en  réalité  celle-ci  relève  d’un  processus  tout  autrement 
grave  dans  ses  conséquences  lointaines,  l’infection  tubercu¬ 
leuse  ». 

Je  vous  citerai  deux  exemples,  l’un  dû  à  Mosny  et 
l’autre  personnel. 

Dans  le  cas  de  Mosny,  il  s’agissait  d’un  homme  de 
cinquante-sept  ans,  colporteur,  qui,  en  descendant  un 
escalier,  dégringola  ;  en  cherchant  à  se  rattraper,  il  se 
heurta  violemment  le  côté  droit  du  thorax  contre  Tun  des 
montants  de  la  rampe.  On  constata  des  fractures  de  côtes  de 
ce  côté.  Quelques  semaines  plus  tard,  ce  malade  présentait 
une  pleurésie,  séreuse  droite. 

J’ai  pu  moi-même  observer  un  homme  de  cinquante-quatre 
ans,  manœuvre,  qui  fut  victime  de  l’accident  suivant  :  il 
ihettait  en  pile  des  pochetées  de  sacs  et  était  monté  sur  une 
de  ces  piles,  qui  s’écroula  soudain  :  il  fut  précipité  sur  le  sol 
et  se  contusionna  très  fortement  la  face  antérieure  du  tho- 
Tax  ;  quelques  semaines  plus  tard,  on  constatait  chez  cet 
homme,  qui  n’avait  jamais  été  malade  et  avait  toujours  tra¬ 
vaillé  régulièrement  jusqu’à  l’accident,  des  signes  de  pleuré¬ 
sie  du  côté  gauche,  puis  du  côté  droit. 

Toutes  les  pleurésies  dites  autrefois  séreuses  traumatiques 
sont  tuberculeuses,  comme  en  font  foi  les  examens  cliniques, 
cytologiques,  bactériologiques.  C’est  là  une  vérité  admise 
aujourd’hui,  et  le  professeur  Landouzy  les  classe  parmi  les 
pleurésies  tuberculeuses. 

Le  traumatisme  a  provoqué  le  développement  d’une 
tuberculose  pleurede  ou  pulmonaire  sous-jacente,  latente 
antérieurement. 
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Ces  pleurésies  évoluent  comme  des  pleurésies  séro-fibri-  ' 
neuses,  tuberculeuses,  banales. 

Ce  n’est  guère  que  quelques  jours,  parfois  quelques 
semaines  après  le  traumatisme  qu’elles  apparaissent  ;  leur 
développement,  leur  évolution,  leurs  conséquences  proches  et 
tardives  sont  ceux  de  toutes  les  pleurésies  tuberculeuses. 

Elles  peuvent  êti’e,  comme  elles,  suivies  d’un  développe¬ 
ment  de  tuberculose  pulmonaire,  et  le  malade  que  je  vous  ' 
signalais  tout  à  l’heure  a  succombé,  en  quelques  mois,  à 
une  tuberculose  pulmonaire  rapide,  qui  suivit  la  pleurésie. 

Comme  le  fait  remarquer  le  Mosny,  toute  «  pleurésie 
séro-fibrineuse,  qui,  aussi  bien  chez  un  tuberculeux  que  chez 
un  sujet  préalablement  indemne  de  toute  manifestation 
tuberculeuse,  survient  à  la  suite  d’un  traumatisme  du 
thorax,  simplement,  sans  plaie  extérieure,  accompagné  ou 
non  de  fracture  des  côtes,  doit  toujours  être  considérée 
comme  une  manifestation  d’une  tubercdlose  préexistante 
toujours  réveillée  et  parfois  révélée  par  l’intervention  for¬ 
tuite  de  ce  traumatisme  ». 

Dans  ces  cas,  le  traumatisme  ne  crée  pas  la  tuberculose, 
mais  il  en  provoque  le  développement.  Ce  rôle,  nous  pouvons 
le  constater  de  suite,  est  considérable.  Ce  que  je  vous  disais 
à  propos  des  tuberculose  latentes,  osseuses,  articulaires 
et  pulmonaires  est  vrai  pour  la  tuberculose  latente  pleu¬ 
rale.  Sans  le  traumatisme,  celle-ci  aurait  pu  rester  indéfi¬ 
niment  latente  et  même  guérir  complètement  ;  d’où,  con¬ 
clusion  (les  faits  que  je  vous  citerai  tout  à  l’heure  le  montrent)  : 
sans  l’accident,  l’ouvrier  aurait  pu  ne  jamais  présenter 
de  pleurésie,  il  n’aurait  peut-être  rien  perdu  de  sa  validité 
•ouvrière. 

Le  rôle  du  traumatisme  est  difiérent,  au  point  de  vue  de 
3a  responsabilité  lorsqu’il  agit  sur  des  lésions  pulmonaires  en 
évolution;  il  les  aggrave,  accélère  leur  évolution,  parfois  dans 
une  proportion  considérable.  Mais  ces  lésions  évoluaient 
-antérieurement.  L’accident  n’a  donc  fait  qu’accroître  cette 
évolution. 
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Exemple  :  un  ouvrier  peintre  fait,  en  mai  1907,  une  chute 
d’une  échelle  ;  en  tombant,  sa  poitrine  heurte  un  seau  qui 
se  trouvait  à  terre,  et  il  a  deux  côtes  gauches  fracturées. 
Cet  ouvrier  suivait,  au  moment  de  l’accident,  un  traitement 
pour  des  lésions  de  tuberculose  pulmonaire  en  évolution, 
dont  le  début  symptomatique  remontait  à  un  an  environ, 
et  dont  l’évolution,  d’après  les  renseignements  donnés,  se 
faisait  assez  lentement.  Après  le  traumatisme,  le  processus 
s’accéléra  considérablement,  et  l’ouvrier  succomba  quatre 
mois  plus  tard.  On  peut  ici,  d’après  les  antécédents  qui  sont 
connus,  d’après  les  constatations  faites  au  moment  de 
l’expertise,  considérer  comment  la  maladie  aurait  très  vrai¬ 
semblablement  évolué  sans  le  traumatisme  et,  par  suite, 
apprécier  la  responsabilité  de  l’accident. 

Nous  venons  de  voir  que  souvent  la  tuberculose  a  existé, 
antérieurement  à  l’accident,  absolument  latente.  Est-il 
juste,  est-il  possible  de  tenir  compte  de  cette  existence  anté¬ 
rieure  dans  l’appréciation  du  dommage  causé  ?  C’est  ce  que 
nous  allons  examiner  maintenant. 

Voyons  tout  d’abord  comment  s’est  éteibbe  la  jurispru¬ 
dence  actuelle  : 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  notre  première 
grande  loi  sociale  ;  elle  est  admise  par  tous,  parce  qu’elle 
est  une  loi  de  justice  ;  il  ne  s’agit  pas  ici,  en  effet,  d’une 
question  d’assistance,  mais  d’un  droit  qu’ont  les  accidentés 
à  l’indemnité  compensatrice. 

Comme  le  dit  très  justement  M.  Ducbauffour,  dont  vous 
connaissez  la  compétence  en  pareille  matière,  «  on  est  arrivé 
•à  penser  que  l’ouvrier  étant  un  instrument  de  production 
pour  le  chef  d’entreprise,  celui-ci,  qui  paie  la  réparation  de 
ses  machines  et  de  ses  instruments  inanimés  de  production, 
doit  également  prendre  la  charge  de  réparer  le  dommage 
survenu  à  ses  ouvriers  à  cause  du  travail  dont  il  tire  béné¬ 
fice,  au  beu  de  laisser  cette  charge  à  la  collectivité  :  assis¬ 
tance  publique,  charité  privée,  etc.  ». 

Le  patron  doit  réparation  du  dommage  survenu  à  l’ouvrier 
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par  le  fait  du  travail  ou  à  l’occasion  de  son  travail.  Mais 
ce  dommage  peut  être  plus  grand  chez  des  individus  qui 
présentaient  un  état  antérieur  particulier,  —  maladie  eu 
évolution  ou  prédisposition  ;  —  juristes  et  médecins  se  sont 
demandé  si  l’on  devait,  en  pareils  cas,  tenir  compte  de  cet 
état  antérieur,  et  les  avis  ont  été  très 'partagés. 

Avant  même  la  promulgation  de  la  loi  de  1898,  Floquet 
avait  cité,  devant  la  Société  de  médecine  légale,  les  trois 
exemples  suivants  ; 

1®  A  la  suite  d’un  traumatisme  plus  ou  moins  grave  chez 
un  diabétique,  la  plaie  devient  gangreneuse  et  nécessite' 
l’amputation  du  membre  blessé  ; 

2®  Un  blessé  atteint  d’une  fracture  de  jambe  meurt  d’une 
pneumonie  favorisée  par  le  décubitus  dorsal  ; 

3®  Un  accident  est  aggravé  par  le  manque  de  soins  ou  par 
un  traitement  inopportun.  » 

Dans  les  trois  cas,  Floquet  concluait  à  l’indemnisation 
du  blessé  dans  la  porportion  où  l’aurait  été  un  sujet  normal 
chez  qui  de  semblables  complications  ne  seraient  pas  sur^ 
venues.  La  discussion  qui  suivit  fut  close  par  M.  Benoît, 
président  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  qui  déclara  que  :  «  Si 
le  blessé  était  malade  avant  l’accident,  la  blessure  h’est  pas 
la  cause  directe  des  complications  ;  il  y  a  un  tempérament 
à  apporter  à  la  responsabilité  de  l’auteur.  » 

La  Société  accepta  cette  interprétation.  L’opinion  con¬ 
traire  fut  soutenue  depuis  par  Sachet  :  «  Autant  d’indivi¬ 
dus,  déclare-t-il,  autant  de  constitutions  différentes.  Telle 
plaie  insignifiante  chez  Paul  sera  très  grave,  parfois  mor¬ 
telle,  chez  Pierre.  Les  diathèses  ou  maladies  constitution¬ 
nelles  ont  toutes  un  retentissement  sur  la  durée  du  traite¬ 
ment  ou  la  gravité  d’une  blessure.  Or  leur  nombre  est 
infini  ;  l’albuminurie,  le  diabète,  l’alcoolisme,  la  tubercu¬ 
lose,  le  cancer,  la  syphilis,  le  rhumatisme,  l’arthritisme,  la 
scrofule,  l’anémie,  les  multiples  affections  des  artères,  des 
veines,  du  cœur,  des  muscles,  du  foie,  du  cerveau,  des  centres 
nerveux,  du  tube  digestif,  de  la  vessie,  les  hernies  ou  pré- 
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dispositions  herniaires,  etc.  Quel  est  Thomme  qui  n’a  pas 
été  ou  n’est  pas  prédisposé  à  avoir  une  ou  plusieurs  de  ces 
maladies?  Ne  voit-on  pas  dès  lors  que  la  plupart  des  acci¬ 
dentés  offriraient  matière  à  discussion  sur  l’influence  des 
maladies  préexistantes  ?  Les  difficultés  s’accroîtraient  encore 
et  deviendraient  même  insolubles  lorsqu’on  devrait  préci¬ 
ser  l’étendue  de  cette  influence  et  en  fixer  les  limites.  » 

La  Cour  de  cassation,  dans  une  série  d’arrêts  (23  juil¬ 
let  1902,  30  juin  1903,  31  juillet  1906),  adopta  une  opinion 
analogue.  , 

C’est  contre  cette  interprétation  qu’a  protesté  le  Congrès 
de  chirurgie  de  1907,  en  adoptant,  sur  la  proposition  du 
professeur  Segond,  le  vœu  suivant  :  «  Il  est  désirable  que  la 
loi  de  1898  soit  modifiée  de  façon  à  ne  pas  exclure,  de  parti 
pris,  dans  la  réparation  pécuniaire  des  accidents,  le  rôle 
des  prédispositions  et  des  maladies  préexistantes.  » 

Cette  modification  atténuerait  les  conséquences  fâcheuses 
de  l’indemnité  transactionnelle  et  forfaitaire,  en  permettant 
de  tenir  compte  des  responsabilités  atténuées  et  d’accorder 
une  indemnité  exactement  proportionnelle  au  dommage. 

Ainsi,  contre  l’établissement  de  cette  jurisprudence,  se 
sont  élevés  un  certain  nombre,  de  médecins. 

Ceux-ci  ont  considéré,  d’une  part,  qu’il  en  résulte  un 
inconvénient  grave  pour  un  grand  nombre  d’ouvriers,  et, 
d’autre  part,  qu’il  n’est  pas  juste  de  considérer  le  patron 
comme  responsable  de  l’état  latent  de  l’ouvrier,  antérieur 
à  l’accident. 

Examinons  la  valeur  de  ces  arguments. 

L’inconvénient  dont  parlent  ces  médecins  est  réel  ;  mais 
j’estime,  comme  vous  allez  le  voir,  qu’il  peut  être  aisément 
combattu  ;  il  ne  s’adresse  pas  d’ailleurs  aux  cas  latents, 
mais  seulement  aux  cas  de  maladies  ou  d’états  antérieurs 
avérés. 

Voici  le  danger  en  vue  ; 

Des  patrons  —  dont  le  nombre  croît  singuhèrement  — 
font  subir  à  leurs  ouvriers,  avant  de  les  admettre  défiri- 
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tivement  dans  leurs  établissements,  un  examen  médical. 

Cet  examen  n’a  pas  pour  but  de  rechercher  les  états  de 
prédisposition  latente  ;  les  patrons  et  les  assureurs  savent 
fort  bien  que  ces  états  ne  sont  pas  décelables  par  le  seul  exa¬ 
men  physique  que  l’on  peut  pratiquer  en  pareil  cas;  ils 
veulent  seulement  vérifier  si  le  postulant  ne  présente: 

1°  Aucune  maladie  (telle  que  la  tuberculose  ou  état 
tel  que  la  dilatation  des  orifices  herniaires,  par  exemple) 
capable  par  son  aggravation  ou  les  accidents  auxquels' 
elle  expose  d’engager  leur  responsabilité  ; 

2°  Aucun  état  antérieur  d’origine  traumatique  ou  autre, 
capable  de  rendre  l’ouvrier  plus  maladroit  et,  par  suite, 
de  l’exposer  davantage  aux  accidents,  ou  qu’un  ouvrier  indé¬ 
licat  pourrait  mettre  plus  tard  sur  le  compte  d’un  nouvel 
accident  du  travail. 

Ces  deux  dernières  considérations  ont  une  grande  impor¬ 
tance"  à  leurs  yeux,  surtout  depuis  la  loi  de  1898  ;  outre 
l’humanité  qu’il  y  a  à  empêcher  des  ouvriers  rendus  ma¬ 
ladroits  par  des  lésions  antérieures  de  s’exposer  à  des 
accidents,  il  y  a  ce  fait  que  les  compagnies  d’assurances 
graduent  les  primes  à  payer  non  seulement  d’après  les 
professions,  mais  d’après  le  total  fies  sommes  qu’elles 
ont  eu  à  verser,  antérieurement  au  renouvellement  des 
polices  ;  elles  augmentent  ces  primes  lorsque  le  total  s’est 
accru. 

J’ai  été  témoin  du  fait  suivant  :  en  1904,  j’eus  à  examiner, 
comme  expert,  un  ouvrier  ébéniste  qui  présentait  à  la  main 
droite  l’amputation  de  la  phalange  du  médius  et  une 
ankylosé  en  extension  fies  articulations  phalango-pha- 
langinienne  et  phalangino-phalangettienne  fie  l’annulaire. 
L’affaire  fut  très  aisément  réglée  en  conciliation.  En  1906, 
je  reçus  fiu  Tribunal  la  mission  d’examiner  de  nouveau  ce 
blessé,  qui  avait  fait  un  appel  en  révision, 
f  Je  l’examinai  tout  d’abord  et  ne  constatai  aucune  mo¬ 
dification  de  son  état  ;  il  me  déclara  lui-même,  d’ailleurs, 
que  celui-ci  ne  présentait  aucune  aggravation  et  que. 
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même  après  la  première  expertise,  il  avait  été  très  vite 
persuadé  que  sa  main  droite  s’adapterait  promptement  et 
qu’il  allait  reprendre  aisément  son  métier  d’ébéniste,  <jui  lui 
rapportait  de  bons  salaires  ;  mais  il  ajouta  que  tous  les 
patrons  qui  avaient  vu  la  lésion  de  sa  main  droite  avaient 
refusé  de  l’embaucher,  et  que,  par  suite,  le  traumatisme  qu’il 
avait  subi,  en  l’empêchant  d’être  embauché,  lui  avait  causé 
un  préjudice  plus  considérable  que  celui  qui  avait  été 
préw  tout  d’abord.  Il  fut  débouté  et  sa  demandé  en 
révision  rejetée,  ses  lésions  ne  présentant  aucune  modi¬ 
fication. 

Quelque  temps  plus  tard,  j’eus  la  curiosité  de  me  rendre 
sous  divers  prétextes  chez  quelques  patrons  que  l’ouvrier 
m’avait  nommés  et  que  j’avais  notés  à  part  moi  ;  tous  con¬ 
firmèrent  le  dire  de  l’ouvrier  ;  celui-ci  était,  de  leur  aveu 
même,  un  très  bon  sujet,  mais  ils  n’avaient  pas  voulu  l’embau¬ 
cher  de  peur,  étant  donné  le  métier  d’ébéniste,  de  le  voir 
exposé  par  sa  maladresse  acquise  à  de  nouveaux  accidents, 
accidents  capables  de  faire  augmenter  les  primes  de  ceux 
qui  étaient  assurés,  de  faire  payer  trop  cher  ceux  qui  ne 
l’étaient  pas. 

Je  vis  même  chez  certains  la  crainte  de  voir  mettre  pap 
l’ouvrier  sur  le  compte  d’un  nouvel  accident  les  lésions  qu’il 
présentait  déjà;  et  je  ne  pouvais,  en  entendant  émettre 
cette  crainte,  m’empêcher  de  penser  à  un  fait  dont  j’avais 
été  le  témoin  antérieurement. 

En  1905,  j’avais  eu  à  examiner  un  manoeuvre  qui,  à  la 
suite  d’une  chute  faite  sur  le  genou  droit,  présentait,  disait- 
on,  un  certain  degré  d’ankylose.  de  cette  articulation.  La 
compagnie  d’assurances  reconnaissait  l’accident,  et  son  mé¬ 
decin  disait  lui-même  de  suite,  en  présence  de  l’ouvrier,  qu’il 
admettait  un  déchet  assez  élevé  qu’il  indiquait. 

L’ouvrier  déshabillé,  je  constatais,  en  effet,  une  certaine 
oiïikylose  du  genou  droit  ;  mais  mon  attention  fut  appelée 
par  une  disposition  toute  particuli^e  des  poils  de  sa  poitrine 
et  de  son  abdomen  qu’il  avait  fort  abondants.  _ 
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Je  me  rappelai  avoir  vu  antérieurement  une  disposition 
semblable,  et  je  ne  pus  m’empêcher  de  m’écrier  en  m’adres- 
sant  à  l’ouvrier  :  «  Mais  je  vous  ai  déjà  examiné  !  »  U 
répondit  après  un  instant  d’hésitation  :  «  Oui,  Monsieur.  » 

Je  retrouvai  bientôt  mon  rapport  d’expertise  antérieur- 
j’avais  examiné  l’ouvrier  en  1902  pour  un  accident  qu’il 
avait  décrit  identique  et  qui  était  survenu,  d’après  lui 
alors  qu’il  travaillait  pour  le  compte  d’un  autre  patron. 

Il  reconnut  d’ailleurs  aisément  que  son  état  n’avait  pas 
changé. 

L’enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré  m’a  montré  qu’un 
grand  nombre  de  patrons,  sous  l’impulsion  des  craintes  que 
je  vous  indiquais  plus  haut,  ont  établi  avant  l’entrée  défi¬ 
nitive  des  ouvriers  dans  leur  établissement  un  examen 
médical. 

Il  ne  s’agit  que  des  patrons  occupant  des  ouvriers  fixes  : 
bien  entendu,  les  ouvriers  du  bâtiment,  les  terrassiers,  les 
manœuvres  ne  sont  pas  soumis  à  cet  examen  ;  ils  sont,  en 
effet,  embauchés  un  peu  au  jour  le  jour,  et  tout  examen 
médicaliserait  impossible. 

L’enquête  m’a  montré  que  les  ouvriers  de  très  nombreuses 
usines  à  gaz  et  à  électricité  de  province  sont  soumis  à  cet 
examen’^préalable.  A  Paris,  deux  des  plus  grandes  fabriques 
d’automobiles,  de  celles  qui  emploient,  comme  vous  le;  savez, 
des  milliers  d’ouvriers,  ont  imposé  récemment  cét  examén  ; 
d’autres  vont  suivre,  d’après  des  renseignements  qui  m’ont 
été  donnés  ;  les  compagnies  de  fiacres  automobiles  se  mul¬ 
tiplient  ;  l’examen  est  imposé  à  l’entrée  en  fonction  du  plus 
grand  nombre  des  chauffeurs.  ’  , 

-  La  loi  du  12  avril  1906  a  étendu  à  toutes  les  exploitations 
conumerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail.  . 

Or  de  nombreux  employés  de  commerce  doivent  subir 
aujourd’hui,  au  début  de  leur  carrière,  l’examen  médical. 
Il  a  été  établi  notamment  pour' les  postulants  à  l’entrée 
dans  les  grands  magasins,  qui,  tant  dans  leurs  locaux  mêmes 
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que  dans  les  maRutentions  qui  en  dépendent,  emploient  des 
milliers  d'ouvriers  et  employés.  - 

Le  danger  que  je  viens  de  montrer,  réel  pour  certains 
ouvriers  ou  employés,  résulte  de  ce  fait  que,  lorsque  l’exa¬ 
men  les  montre  atteints  d’une  maladie  en  évolution,  d’une 
dilatation  des  orifices  abdominaux,  ou  d’une  lésion  indélé¬ 
bile  d’origine  traumatique  ou  autre,  ils  ne  sont  pas  admis 
dans  l’établissement  où  ils  désirent  entrer. 

Or  il  est  évident  que,  parmi  ces  refusés,  un  grand  nombre 
pourraient,  malgré  leur  tare,  exercer  le  métier  qu’ils  pos¬ 
tulent  ;  une  association  —  assez  considérable  —  d’impri¬ 
meurs  parisiens  a  mis  depuis  quelques  mois  à  exécution 
ime  manière  de  procéder  qui  m’a  paru  digne  d’être  signalée  : 
lorsqu’un  ouvrier  désire  entrer  dans  les  ateliers  de  l’associa¬ 
tion,  il  subit  un  examen  médical  qui  a  pour  but  non  pas 
de  rechercher  les  prédispositions  latentes  qu’il  présente, 
mais  de  déterminer  son  état  physique  actuel  :  s’il  présente 
une  maladie  en  évolution,  peu  avancée,  des  déformations 
ou  des  anomalies  incapables  de  l’empêcher  de  travailler, 
celles-ci  sont  inscrites  sur  une  note  qu’il  signe  avec  le  méde¬ 
cin.  Ainsi  l’ouvrier  taré  physiquement,  mais  qui  peut  et  veut 
travailler,  ne  se  voit  pas  refuser  la  porte  de  l’atelier  dans 
lequel  il  désire  entrer. 

Cet  essai,  qui  semble  donner  de  bons  résultats,  m’a  paru 
intéressant;  je  crois,  pour  ma  part,  qu’il  serait  à  encourager 
et  qu’il  devrait  remplacer  les  examens  faits  dans  un  but 
d’exclusion,  dont  je  viens  de  vous  parler  antérieurement. 

Tous  ces  faits  ne  s’appliquent  pas  aux  états  latents. 

De  l’exposé  que  j’cd  fait  précédemment  découle  la  réponse 
à  la  question  :  est-il  juste,  est-il  possible  de  tenir  compte 
de  l’état  antérieur? 

Pour  me  résumer  je  considérerai  deux  cas  : 

Dans  le  premier,  le  blessé  ne  présentait  aucune  lésion 
évoluant  avant  le  traumatisme  ;  avant  l’accident,  il  avait  très 
réguhèrement  travaillé,  et  la  tuberculose  était  absolument 
latente. 
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Or,  après  Taccident,  il  présente  des  lésions  évoluant,  i] 
devient  un  malade  complètement  impotent. 

J’estime  que  la  responsabilité  de  l’accident  doit  être  main¬ 
tenue  entière,  puisque,  sans  lui,  la  tuberculose  aurait  pu 
demeurer  indéfiniment  latente  et  ignorée  ;  sans  lui,  l’ouvrier 
aurait  pu  conserver  sa  validité  totale  peut-être  toujours,  en 
tout  cas  pendant  un  temps  indéterminable. 

D’autre  part,  il  serait  absolument  impossible, —  à  se  placer 
au  point  de  vue  pratique,  —  de  chiffrer  cet  état  antérieur  de 
prédisposition. 

Tout  autre  est  le  second  cas  :  le  blessé  présentait  avant  l’ac¬ 
cident  des  lésions  tuberculeuses  nettement  diagnostiquées 
et  en  évolution.  D’après  les  antécédents  connus,  on  peut 
alors  considérer,  approximativement,  quelle  aurait  été  la 
durée  et  l’évolution  probables  de  ces  lésions  et,  en  exami¬ 
nant  comment  elles  ont  évolué  après  le  traumatisme, 
apprécier  la  responsabilité  de  l’accident. 
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La  scarlatine  est  une  maladie  essentiellement  contagieuse, 
naissant  et  se  développant  par  contage  direct  ou  indirect  ; 
elle  se  transmet  moins  facilement  que  la  variole  et  la  rougeole, 
différence  qui  lui  a  fait  contester  cette  propriété  (Kelscb).  Sa 
transmissibilité  n’est  pas  démontrée,  à  la  vérité,  d’une  façon 
probante  par  l’inoculation  (Stoli,  Miguel  d’Amboise,  Leroy 
d’ÉtioUes,  Petit- Kadel,  Stickler);  mais  son  développement 
dans  les  coUectivitéS,  dès  l’arrivée  d’un  sujet  contaminé, 
sa  situation  géographique  en  font  une  maladie  contagieuse 
(I)  Laboratoire  du  Professeur  J.  Courm ont. 
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au  même  titre  que  son  allure  clinique  en  fait  une  entité  patho¬ 
logique. 

I.  —  PÉRIODE  DE  CONTAGIOSITÉ 
DE  LA  SCARLATINE. 

On  a  longtemps  cru  que  la  scarlatine  n’était  contagieuse 
qu’à  la  période  de  desquamation,  et  les  deux  faits  bien  connus 
de  Sanné  (1)  et  de  Grasset  ont  longtemps  fait  autorité  à  ce 
sujet.  De  plus,  les  contaminations  à  longue  échéance,  long¬ 
temps  après  la  disparition  de  l’épidémie,  faisaient  penser  à  la 
permanence  d’un  contage  dans  les  squames  épidermiques  et 
attribuer,  par  conséquent,  à  celles-ci  un  pouvoir  virulent. 

Mais,  dès  1883,  Geschwind  (2)  et  Randsonne  signalentr 
des  faits  indiscutables  de  contagion  à  la  période  d’invasion. 
Girard  (3)  (de  Marseille)  signale  des  faits  analogues.  Pour 
Gadet  de  Gassicourt,  Sevestre  (4),  la  transmission  de  la 
scarlatine  dès  la  période  d’éruption  est  possible.  Nous  ne 
saurions  rapporter  ici  les  nombreuses  preuves  apportées  par 
les  médecins  militaires  en  faveur  de  la  contagion  à  la  période 
éruptive,  et  nous  nous  contenterons  de  citer  les  plus  auto¬ 
risées. 

«  Lorsque,  écrit  M.  Lemoine  (5)  dans  sâ  communication 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  cette  fièvre 
éruptive  vient  à  se  développer  dans  un  corps  de  troupe,  les 
malades  sont  envoyés  à  l’hôpital  dès  le  début  de  l’éruption 
ou  même  avant;  jamais  on  ne  les  maintient  à  la  caserne 
jusqu’à  la  desquamation,  et  cependant  l’affection  continue 
à  progresser,  portant  en  général  ses  atteintes  sur  les  groupes 
dont  faisaient  partie  les  hommes  précédemment  hospitalisés, 
«e  qui  accuse  nettement  la  contagion  dans  l’extension  de  la 
maladie.  » 

(1)  Sauné,  in  Dictionnaire  Dechambre. 

(2)  Geschwind,  Relation  d’une  épidémie  de  scarlatine  à  rechute  au 
■6®  bataillon  de  chasseurs  à  Ràniorantin  (Arch.  de  méd.  milit-,  1883). 

'  (3)  Girard,  Bull,  et  mém.  de  la  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  1863. 

(4)  Sevestre,  Ibid.,  1903-1906. 

(a)  Lemoine,  Contagion  de  la  scarlatine,  1893. 
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Vogl  (1),  médecin  militaire  bavarois,  conclut,  de  l’étude 
de  deux  épidémies  observées  dans  les  casernes  de  Munich 
à  la  transmission  par  contage  direct  de  trois  à  cinq  jours 
avant  l’apparition  des  premiers  symptômes.  Le  médecin 
principal  Boisson  cite  6  cas  redevables  d’une  contami- 
nation  à  la  période  d’invasion,  sur  15  cas  observés  à  l’École 
du  service  de  santé  militaire. 

L’étude  du  début  de  la  marche  générale  des  épidémies 
plaide  aussi  en  faveur  de  la  contamination  à  la  période  érup- 
tive,  peut-être  même  pré-éruptive.  Au  cours  d’une  épidémie 
qui  sévit  en  1907-1908  sur  la  garnison  de  Lyon,  nous  avons 
fait  les  mêmes  constatations  (2)  que  les  auteurs  cités  plus 
haut.  Voici  le  fait.  Fin  novembre  1907,  alors  que  depuis 
quatre  mois  aucun  scarlatineux  n’était  en  traitement  à 
l’hôpital  militaire,  l’épidémie  se  déclare  simultanément 
dans  quatre  corps  différents  de  la  garnison  (2®  dragons, 
6®  d’artillerie,  10®  cuirassiers,  97®  régiment  d’infanterie), 
puis  sévit  avec  une  intensité  variable  dans  chacune  de  ces 
collectivités. 

.  Que  fut  et  comment  se  produisit  la  contamination 
initiale,  nul  ne  peut  le  dire;  mais  la  progression  parallèle  de 
l’épidémie  dans  quatre  foyers  avant  l’apparition  d’un  seul 
cas  de  desquamation  est  bien  en  faveur  de  contaminations 
s’effectuant  dès  le  début  de  la  maladie. 

Puisqu’il  y  a  transmission,  il  y  a  transport  d’agent  viru¬ 
lent  ;  cet  agent,  quel  est-il,  où  réside-t-il?  Nous  n’avons  pas, 
l’intention  de  trancher  ici  cette  question  épineuse.  Deux 
théories  sont  en  présence.  Pour  les  uns,  —  et  ce  sont  surtout 
des  auteurs  allemands,  —  la  scarlatine  est  une  streptococcie 
justiciable  d’une. sérothérapie  spécifique;  pour  les  autres,— 
et  c’est  la  théorie  généralement  admise  en  France,  —  1® 
germe  de  la  scarlatine  comme  celui  des  autres  fièvres  érup¬ 
tives  est  encore  à  trouver. 

Mais,  au  point  de  vue  épidémiologique,  l’intérêt  n’est  pas 

(1)  Kelsch,  Traité  des  maladies  épidémiques. 

(2)  Baur,  Étude  sur  la  scarlatine  (Thèse  de  Lyon,  1908.) 
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tant  d’en  connaître  le  germe,  qpie  son  lieu  de  résidence  et  sa 
manière  de  se  comporter,  sa  résistance. 

Le  point, de  départ  du  contage  paraît  être  bucco-pliaryngé. 
«  Le  germe  de  la  scarlatine,  dit  le  professeur  Vincent,  réside 
essentiellement  dans  les  sécrétions  bucco-pliaryngées,  la 
salive,  le .  mucus  n^sal»  larjmgé,  trachéal  et  bronchique 
(Stickler).  Le  malade  souille  ses  effets,  sa  literie,  les  murs, 
les  planchers,  ainsi  que  Tair  lui-même  ‘par  les  particules  sali¬ 
vaires  et  muqueuses  qu’il  expulse  dans  l’acte  de  parler,  de 
tousser,  de  crlicher,  d’éternuer.  Le  ptyalisme  exagéré  entre¬ 
tenu  par  la  dysphagie  et  l’angine  favorise  beaucoup  la  dis¬ 
persion  (1).  » 

Cette  localisation  buccale  de  la  cause  pathogène  explique 
et  justifie  les  observations,  très  nombreuses  maintenant,  de 
contamination  à  la  période  pré-éruptive.  C’est  donc  dès  son 
début  que  la  maladie  est  transmissible  ;  mais  combien  de 
temps  va-t-elle  conserver  ce  pouvoir  virulent  ? 

Quand  il  s’agit  de  scarlatine  déclarée,  deux  questions  se 
posent  en  effet  :  combien  de  temps  dure  la  période  de  con¬ 
tagiosité  eV par  quel  mécanisme  s’effectue-t-elle? 

IL  —  DURÉE  DE  LA  CONTAGIOSITÉ. 

«  Le  maximum  de  contagiosité,  dit  le  professeur  Vincent, 
se  présente  au  début  de  la  maladie,  quand  apparaissent 
l’angine  et  la  fièvre,  avant  l’exanthème.  La  contagion  con¬ 
tinue  pendant  la  phase  éruptive.  Enfin  il  n’est  pas  douteux 
que  la  maladie  puisse  être  communiquée  pendant  la  conva¬ 
lescence  et  à  la  période  de  desquamation.  Le  virus  scarlati¬ 
neux,  dont  la  nature  est  encore  inconnue,  est  en  effet  tenace 
■et  adhère  aux  téguments,  aux  cheveux,  à  la  barbe,  aux  vête 
ments  des  malades.  » 

La  contagion  à  longue  échéance  n’est  pas  douteuse. 
Neech  signale  un  cas  de  contagion  trois  mois  après  l’éruption; 
Sohanessen,  vingt  ans  après,  Fiessinger  (1892)  croit  à  la 


(1)  Soc.  de  méd.  mîlît.,  1908. 


246  CHARLES  LESIEUR  ET  L.  BAUR. 

contagion  à  longue  échéance.  Citons  encore  les  cas  de 
Spear  :  contamination  par  un  convalescent  trois  mois 
après  le  début  de  la  maladie  ;  de  Vood  :  un  frère  contamine 
son  frère  quarante-deux  jours  après  Fsmgine  ;  de  Bard  : 
un  scarlatineux  ne  desquamant  plus  depuis  quinze  jours 
contamine  sa  sœur.  Lerouvillois  cite  un  cas  de  contamina¬ 
tion  au  cinquantième  jour. 

Quel  est  donc  le  mécanisme  de  cette  contagion  à  longue 
échéance  ? 

III.  —  MÉCANISME  DE  LA  CONTAGION. 

On  a  longtemps  cru  à  la  contagion  certaine  et  unique  de 
la  scarlatine  par  les  squames,  et  les  deux  faits  historiques  de 
Sanné  et  de  Grasset  ont  servi  de  base  à  toute  une  théorie. 
Güinon,  Würtz,  qui  assimilent  les  produits  d’exfoliation  aux 
croûtes  varioliques,  font  de  la  desquamation  une  période  très 
contagieuse.  Pour  Le  Gendre,  les  squames  de  première  géné¬ 
ration  seraient  contagieuses,  lés  suivantes  ne  le  seraient  plus. 
Pour  Kolhs  (de  Strasbourg),  les  squames  seraient  très  conta¬ 
gieuses  par  pouvoir  virulent  autonome. 

Cependant,  au  cours  de  ces  dernières  années,  l’opiaion  sem¬ 
bla  se  modifier  quelque  peu  sur  ce  point.  Le  fait  de  découvrir 
dans  des  collectivités  des  scarlatineux  en  pleine  desquama¬ 
tion  sans  que  pour  cela  se  déclarât  une  épidémie  ébranla 
les  convictions. 

Lemoine,  en  1895  (1),  fit  dans  son  service  des  contagieux 
du  Val-dè-Grâce,  des  recherches  sur  ce  sujet  et  arriva  au 
résultat  suiyant  :  55  convalescents  qui  quittèrent  l’hôpitali 
avec  une  desquamation  persistante  ne  firent  naître  dans 
leurs  foyers,  après  un  séjour  de  vingt  jours,  aucun  cas  der 
scarlatine. 

Simonin  n’observa  jamais  nettement  de  cas  de  contagion 
par  les  squames  pendant  un  séjour  de  cinq  années  dans  la 
service  des  contagieux  du  Val-de-Grâce. 
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«  Pour  que  les  squames  puissent  être  justement  incri¬ 
minées,  dit  Kelscli,  il  faudrait  qu’elles  se  maintiennent  in¬ 
fectantes  après  avoir  été  transportées  loin  du  foyer  morbide 
où  elles  ont  été  émises  ».  Or,  nous  ne  possédons  guère  que 
deux  témoignages  de  cet.  ordre.  SchouU  (de  Tunis),  en  1905,  a 
cité  un  troisième  cas  analogue  ;  il  s’agit  de  scarlatine 
communiquée  par  une  lettre.  De  ces  trois  observations, 
l’une  dit  expressément  qu’une  squame  fut  incluse  dans  la 
lettre  ;  dans  les  deux  autres,  on  n’a  pas  trouvé  de  débris 
épidermiques,  mais  le  malade  était  en  pleine  desquamation 
quemd  il  l’a  écrite. 

En  1902,  Mittard  fit  une  enquête  auprès  de  31  médecins 
des  hôpitaux  de  Londres,  et  10  de  ces  médecins  ont  donné 
sur  l’hypotbèse  de  la  contamination  par  les  squames  un  avis 
négatif.  . 

En  réalité,  les  squames  ne  paraissent  pas  contagieuses  par 
èlles-mêmes  ;  elles  ne  semblent  avoir  aucune  virulence  auto¬ 
nome;  elles  ne  servent  probablement  que  de  véhicule  au 
contage  existant  dans  les  sécrétions  buccales. 

Bien  qu’on  se  refuse  à  voir  dans  les  squames  un  agent  de 
contagiosité,  les  faits  n’en  restent  pas  moins  obscurs,  et  il 
faut  expliquer  ces  longues  épidémies  en  chaînes  si  différentes 
des  épidémies  de  rougeole,  qui,  elle,  frappe  en  masse,  procède 
par  explosion. 

Pour  expliquer  la  ténacité  de  ces  épidémies,  deux  hypo¬ 
thèses  se  présentent  à  l’esprit  :  ou  bien  il  y  a  persistance  du 
germe  dans  le  milieu  extérieur,  ou  bien  il  y  a  dissémination 
(comme  pour  la  diphtérie)  de  la  maladie  par  des  scarlatines 
méconnues,  des  cas  frustes. 

Comte  (1)  fournit,  contre  l’hypothèse  de  la  permanence  de 
l’agent  scarlatineux  dans  le  milieu  extérieur,  les  arguments 
suivants  : 

«  Si,  dit-ü,  les  germes  persistants  avaient  l’importance 
qu’on  leur  attribuait  naguère,  on  devrait,  après  les  fortes 
épidémies,  observer  chez  les  nouveaux  venus  plus  de  cas 

(1)  Comte,  Soc.  de  méd.  milit.,  1907. 
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qu’aprês  les  manifestations,  restreintes.  Or,  c’est  absolu¬ 
ment  le  contraire  qui  ressort  de  l’ensemble  des  chiffres 
relevés  dans  les  statistiques.  Ordinairement,  au  cours  de  ces 
dix-neuf  dernières  années,  les  plus  forts  chiffres  sont  suivis 
des  plus  petits,  souvent  de  zéros.  Dans  les  fortes  épidémies, 
tous  les  réceptifs  sont  pris  sous  forme  complète  ou  fruste. 
Il  ne  reste  personne  pour  faire  la  chaîne  entre  les  différentes 
apparitions  de  la^  scarlatine.  » 

Un  autre  fait  en  contradiction  avec  l’hypothèse  de  la  per¬ 
sistance  du  contage,  c’est  le  peu  d’efficacité  des  désinfections. 
Cette  allure  capricieuse  des  épidémies  est  bien  connue  dans 
les  müieux  militaires  [Comte,  Lemoine,  Bergongnionx  (1)]. 
Lemoine  signale  en  particulier  l’épidémie  d’Orléans  (1899), 
qui  fut  enrayée  dès  l’apparition  des  premiers  cas,  et  celle 
de  1900,  où  les  mêmes  mesures  prophylactiques  furent 
impuissantes  à  arrêter  la  contamination. 

Il  est  facile  d’expliquer  ces  anomalies  et  la  ténacité 
apparente  du  contage  par  la  scarlatine  méconnue,  le  cas . 
fruste. 

Au  point  de  vue  clinique,  les  formes  frustes  de  la  scar¬ 
latine,  passant  souvent  inaperçues  du  malade  lui-même,  sont 
fort  nombreuses.  La  même  constatation  a  été  faite  pour 
les  épidémies  de  diphtérie  (Bard). 

j  On  peut  observer  des  angines  sans  éruption  ;  nous  en 
avons  remarqué  six  cas  au  cours  d’une  épidémie  militaire 
qui  sévit  à  Lyon  sur  100  sujets  en  1907-1908.  D’autres  fois, 
il  y  a  concomitance;  mais  ces  deux  phénomènes  très  peu 
accusés  passent  inaperçus  (Herbecq,  Bayonue,  1897). 

L’éruption  peut  être  fugace  et  .  l’angine  demeurer 
seule  (Poigné,  4®  chasseurs,  Saint-Germain,  1888),  Mais 
la  desquamation  consécutive,  qui  elle-même  d’ailleurs  peut 
manquer  (Weill),  l’albuminurie  trahissent  l’existence  de  la 
maladie. 

Ces  modalités  de  la  scarlatine  évoluent  sans  fièvre  [  Trous- 


(1)  Loc.  cit. 


249 


DONNÉES  ÉPIDÉMIOLOQIQUES  ACTUELLES. 

seau,  Wertheimer  (1),  Fiessioger  (2),  Letulle  (3),  Couatar- 
manach  (4),  Caziot  (5)],  et  l’on  comprend  toutes  les  difficultés 
éprouvées  par  le  médecin  pour  dépister  ces  cas  bâtards,  qui 
sont  contagieux  au  même  titre  que  les  plus  caractérisés. 

Les  cas  de  scarlatine  fruste  sont  bien  connus  dans  l’armée. 
En  1901,  à  Poitiers,  une  épidémie  se  déclara,  après  avoir 
longtemps  présenté  ime  forme  angineuse  commune.  A 
Saint-Mibiel,  à  Paris,  on  observa,  au  cours  de  cette  même 
année,  des  néphrites  dues  à  des  scarlatines  méconnues.  A 
Tours',  en  1903,  91  cas  furent  enregistrés.  De  nombreux 
cas  analogues  furent  signalés  à  Lyon  durant  l’épidémie 
de  1907-1908.  Nous-mêmes  en  avons  observé  plusieurs. 

Le  rôle  du  cas  fruste,  qui  importe  et  propage  la  scarlatine, 
est  donc  considérable  dans  la  dissémination  de  cette  affec¬ 
tion  ;  il  est  un  facteur  d’autant  plus  redoutable  que  son 
existence  est  méconnue. 

A  Mâcon,  en  1905,  rapporte  Vincent,  5  cas  de  scarlatine 
se  déclarèrent  à  la  suite  du  retour  d’un  permissionnaire  qui 
avait  séjourné  six  jours  auparavant  dans  une  localité  sus¬ 
pecte.  A  Parthenay,  la  scarlatine  fut  importée  en  1905  par 
des  permissionnaires  revenus  du  département  de  la  Vienne  ; 
ces  militaires  transmirent  l’affection  en  présentant  des  cas 
frustes,  facteurs  inconscients  de  scarlatines  typiques. 

CONCLUSIONS. 

En  résumé,  dans  la  scarlatine,  le  sujet  atteint  paraît  souvent 
présenter  le  maximum  de  contagiosité  à  la  période  d’in¬ 
vasion,  c’est-à-dire  au  moment  où  le  diagnostic  clinique 
n’est  pas  encore  établi  (Vincent).  Les  mesures  prophylac¬ 
tiques  ne  peuvent  donc  être  prises  toujours  en  temps  utile. 

Mais  ce  n’est  pas  là  une  raison  pour  supprimer  la  désin- 

(1)  Wertheimer,  Münch.  med.  Wochenschr.,  juillet  1891. 

(2)  Fiessinger,  Les  éruptions  au  cours  des  épidémies  de  scarlatine 
{Revue  gén.  de  clin,  et  de  thérap.,  Paris,  1896). 

(3)  L&lxiRe, Scarlatines apy7'étiques,va.Thèse  d'agrégation,  Paris  1888. 

(1)  Gouatarmanach,  Thèse  de  Paris,  1893. 

(S)  Caziot,  Scarlatine  apyrétique  (Nord  tnéd.,  1894). 
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fection.  La  résistance,  la  vitalité  du  germe  scarlatineux,  la 
durée  du  contage  nous  sont  encore  inconnues  :  pour  Lemoine,, 
le  contage  est  peu  résistant  ;  pour  J.  Courmont,  le  germe 
pourrait  conserver  assez  longtemps  ses  propriétés  virulentes. 

Dans  le  doute,  il  faut  donc  désinfecter  de  manière  à  la  fois^ 
précoce  et  prolongée,  isoler  le  plus  tôt  possible  et  assez 
longtemps  les  cas  découverts,  et  dépister  par  un  diagnostic 
de  la  première  heure  les  cas  frustes  (1),  savoir  reconnaître  ces- 
demi-malades  qui,  dans  le  milieu  militaire,-  dans  les  collec¬ 
tivités,  errent  en  mille  endroits,  dispersant  partout,  surtout 
avec  leurs  sécrétions  bucco-pharyngées,  le  mal  dont  ils  sont 
atteints. 


VAGABONDAGE  ET  SIMULATION 
(UNE  OBSERVATION) 

Par  MM. 

R.  BENON,  et  P.  FROISSART, 

Interne  de  la  Clinique  des  Interne  de  ITnfirmerie 

Maladies  mentales.  Spéciale  de  la  Préfecture  de  Police. 

Nous  avons,  dans  un  récent  travail,  distingué  l’état  cli¬ 
nique  de  vagabondage  habituel,  de  l’état  de  fugue  (2).  La 
fugue  est  un  état  morbide  de  l’activité,  survenant  presque 
toujours  brusquement,  transitoire,  accidentel,  se  manifes¬ 
tant  sous  la  forme  de  voyages,  marches,  courses,  fuites,  etc. 
Au  contraire,  le  vagabondage  est  un  état  morbide  habituel  de 
l’activité,  se  présentant  toutefois  sous  les  mêmes  formes  que 
la  fugue  :  voyages,  marches,  etc.  Chez  les  -«  fugueurs  »,  les- 
troubles  psychiques  sont  généralement  plus  aigus,  et  cela 
explique  bien  le  caractère  accidentel  de  l’état  de  fugue. 
Les  troubles  mentaux,  chez  les  vagabonds  qui  en  présentent, 
sont  plutôt  chroniques  ou  constitutionnels,  et  le  milieu 

(1)  Gh.  Lesieur  et  L.  Baur,  Les  troubles  gastro-intestinaux  du  début 
de  la  scarlatine  [Presse  méd.,  20  février  1909). 

(2)  R.  Benon  et  P.  Froissait,  Fugue  et  vagabondage.  Définition  et 
études  cliniques  [Communication  à  la  Société  médico-psychologique  du 
27  juillet  190S,  ia  Ann.  méd.  psy.,  1908,  t.  II,  p.  305). 
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social  actuel,  insuffisamment  organisé,  constitue  un  ter¬ 
rain  tout  à  fait  favorahle  au  développement  et  à  la  persis¬ 
tance  de  Tétât  morbide  habituel  de  l’activité,  qui  carac¬ 
térise  le  vagabondage  au  point  de  vue  clinique. 

Le  malade  dont  nous  rapportons  l’observation  est  à  la 
fois  un  vagabond  d’habitude  et  un  simulateur. 

Ôbservation.  —  État  habituel  de  vagabondage.  Alternatives^ 
de  vie  en  liberté  {état  clinique  de  vagabondage),  et  d'internements 
{aliénation  simulée). 

Fugues  véritables,  dans  sa  jeunesse.  Grande  instabilité.  Séques¬ 
trations  multiples;  éducation  progressive  du  sujet;  simulation 
des  crises  convulsives,  de  V agitation,  des  idées  délirantes,  etc.,  pour- 
se  faire  interner. 

Satisfaction,  orgueil. 

Débilité  mentale  ;  pas  d'alcoolisme  ;  pas  de  perversions  morales  ;■ 
pas  de  condamnations. 

Parasociabilité. 

G...,  âgé  de  vingt-sept  ans,  est  un  individu  sans  domicile  depuis 
déjà  plusieurs  années.  Le  8  août  1908,  il  travaillait  depuis  quatre 
jours  à  la  Maison  de  Travail  de  Thiais.  Il  quitta  cet  établissement 
et  partit  le  soir  du  8  août;  il  passa  la  nuit  à  errer  dans  la  plaine.. 

Le  9,  au  matin,  il  était  sur  la  place  de  la  mairie  de  Thiais,. 
travesti  avec  ses  vêtements  dont  il  avait  retourné  les  manches.. 
Il  déclamait  des  phrases  incohérentes. 

Il  chercha  à  grimper  après  la  statue  militaire  érigée  sur  la 
place  ;  il  voulait,  disait-il,  embrasser  ce  soldat.  Ses  yeux  étaient 
égarés  et  injectés  de  sang.  Il  paraissait  fatigué. 

Aux  ateliers,  il  ne  travaillait  pas  régulièrement,  ne  dormait 
pas,  criait  et  gesticulait  la  nuit,  disait  que  ses  camarades  cher¬ 
chaient  à  mettre  le  feu  à  son  lit  et  Tempêchaient  de  travailler. 
Au  commissariat,  il  éclata  d’un  rire  «  nerveux  et  prolongé  ». 

A  l'Infirmerie  Spéciale,  le  10  août  1908,  il  fut  très  calme.  Son 
dossier  montrait  qu’il  avait  été  interné  un  grand  nombre  de  fois.. 
Quoique  suspect  de  simulation,  il  est  envoyéà  Tasile  clinique  comme 
débile  instable,  inconscient  de  sa  situation,  incapable  de  se  diriger. 

G...  raconte  volontiers  sa  vie.  G’est  un  grand  garçon,  assez  bien 
bâti,  qui  paraît  un  peu  moins  que  son  âge.  Il  n’offre  pas  de  grosses 
tares  physiques  :  une  voûte  palatine  un  peu  ogivale,  une  denti¬ 
tion  très  défectueuse  et  irrégulièrement  plantée,  etc. 


252 


R.  BENON  ET  P.  FROISSART. 


Antécédents  héréditaires.  —  Son  père  hwait  beaucoup  et  a  fait 
plusieurs  tentatives  de  suicide.  Il  était  sabotier  et  menait  une 
existence  assez  misérable.  Il  mourut  d’ac>oj>  «  les  foies  brûlés  » 
par  V alcool.  Sa  mère  était  atteinte  d’une  maladie  de  cœur.  Il  a 
eu  quatre  ou  cinq  frères  ou  sœurs  (?)  morts  jeunes. 

Antécédents  personnels.  —  Il  n’a  jamais  eu  de  graves  maladies 
et  notamment  pas  de  crises  convulsives. 

G...  a  été  à  V école  jusqu’à  six  ou  huit  ans.  Il  n'y  apprenait 
rien.  C’est  à  peine  si,  à  onze  ans,  on  a  pu  lui  apprendre  un  peu 
de  catéchisme  pour  qu’il  puisse  faire  sa  première  communion. 

Son  attention  était  très  difficile  à  fixer.  Il  n'avait  qu'une  idée, 
c’était  de  s'enfuir  pour  aller  vagabonder.  C’est  ainsi  que  toute  son 
enfance  fut  remplie  et  troublée  par  ces  promenades  continuelles. 

Il  ne  peut  fixer  les  dates  exactes  de  ces  fugues.  Mais  il  est  cer¬ 
tain  qu’avant  sa  première  communion,  il  s’était  enfui  déjà  plu¬ 
sieurs  fois  de  la  maison  paternelle. 

Pons,  son  pays  d’origine,  est  une  petite  ville  de  6  000  habitants. 
G...  ne  se  sauvait  pas  de  l’école  ou  de  la  maison  pour  aller 
jouer  en  ville,  mais  pour  accomplir  de  véritables  voyages  d’impor¬ 
tance  variable,  aux  environs.  Cela  lui  arrivait  plusieurs  fois  par 
mois,  sans  périodicité  cependant,  presque  toujours  sans  motifs, 
tantôt  le  jour,  tantôt  la  nuit  ;  dans  ces  derniers  cas,  il  sautait  par 
le  fenêtre,  car  il  couchait  au  premier  étage. 

Il  allait  tantôt  d’un  côté,  tantôt  de  l’autre,  souvent  repris  au 
bout  de  quelques  heures,  d’autres  fois  réussissant  des  voyages 
de  longue  durée.  C’est  ainsi  qu’il  fut  à  Cognac,  à  Angoulême, 
et  resta  absent  plusieurs  jours.  Mais  la  fugue  la  plus  importante 
fut  celle  qu’il  accomplit  à  quatorze  ans  à  Bordeaux,  en  1895. 

C’était  pendant  l’exposition  de  Bordeaux;  c’est  ainsi  qu’il 
peut  en  fixer  la  date.  Mais  il  prétend  que  ce  n’est  pas  pour  voir 
ce  spectacle  qu’il  s’y  rendit.  Car  il  l’ignorait.  Il  partit  un  soir, 
sans  motif,  et  prit  la  route  pendant  trois  jours  (100  kilomètres). 
Il  mangeait  pendant  ce  temps  ce  qu’on  lui  donnait  spontané¬ 
ment,  trop  timide  pour  demander  l’aumône  et  préoccupé  seule¬ 
ment  d’arriver  à  Bordeaux.  Il  dormait  où  il  se  trouvait. 

Arrivé  à  Bordeaux,  il  était  très  fatigué.  Il  n’avait  aucun  remords 
de  son  départ,  aucune  appréhension,  ne  pensant  même  pas  à  ses 
parents.  Presque  aussitôt  des  personnes  connaissant  son  père 
le  reconnurent,  le  firent  changer  de  vêtements,  le  nourrirent  et 
l’emmenèrent  chez  un  de  ses  cousins  paternels,  qui  le  garda.  Les 
parents  furent  prévenus  et  vinrent  le  chercher. 

Il  se  souvenait  bien  de  tout  ce  qu’il  avait  fait  pendant  ces  dépla¬ 
cements.  A  chaque  fois  il  était  battu.  Son  père  était  très  ennuyé 
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des  dépenses  qu’il  occasionnait  et  des  remboursements  qu’il 
fallait  faire  aux  personnes  qui  le  recueillaient. 

A  partir  de  Vâge  de  quatorze  ans  (1895),  ü  se  plaça  çà  et  là 
comme  sabotier.  Mais,  jusqu’à  dix-buit  ans,  ü  fit  plus  de  vingt- 
cinq  ou  trente  places.  Il  ne  pouvait  rester  un  mois  chez  un  patron 
sans  partir  vagabonder. 

A  dix-huit  ans  (en  1899),  il  s’engage.  Il  ne  déserte  pas,  mais  il 
est  réformé  au  bout  de  trois  mois  pour  faiblesse  de  capacité  pul¬ 
monaire  (?).  Il  a  en  effet  la  poitrine  un  peu  étroite  et  mal  con¬ 
formée. 

Quelques  semaines  après,  il  était  interné  pour  la  première  fois^ 
le  15  novembre  1899. 

Il  s’était  enfui  de  chez  son  père,  depuis  trois  ou  quatre  fours, 
suivant  son  habitude,  et  était  arrivé  à  un  village,  Matha.  Il  n’avait 
pas  mangé,  se  trouvait  sans  ressources.  Il  se  rendit  à  la  gendar¬ 
merie,  et,  comme  on  ne  voulait  pas  lui  donner  un  secours,  il  se  dit 
déserteur  et  se  fit  arrêter.  Il  était  très  fatigué  ;  on  l’incarcéra,  puis 
on  le  plaça  en  observation  à  l’hôpital  de  La  Rochelle.,  Enfin 
on  l’interna  à  l’asile  de  cette  ville. 

Il  y  resta  d’abord  trois  ans  (1899-1902),  s’en  évadant  trois 
fois.  La  première  fois,  ce  fut  au  cours  de  la  promenade  avec  les 
autres  malades.  Il  se  sauva  à  travers  champs,  resta  sept  à  huit 
jours  dehors,  et  fut  repris  à  Angoulême,  lorsqu’il  fut  à  bout  de 
ressources. 

La  deuxième  fois,  il  saute  le  mur,  la  nuit,  et  s’en  va  à  Pons  chez 
des  oncles.  Là,  sur  les  conseils  du  maire,  il  demande,  au  bout 
de  sept  à  huit  jours,  à  être  réintégré. 

La  troisième  fois,  il  saute  encore  le  mur,  la  nuit,  et  s’enfuit  à 
pied  jusqu’à  Toulouse.  Là,  ayant  peu  mangé  depuis  quelques 
jours,  il  se  rend  à  la  mairie,  et  fit  semblant,  dit-il,  de  reconnaître 
le  commissaire  de  police  pour  son  père  ;  il  provoqua  un  léger  scan- 
dale,  et  comme  il  avait  appris  à  l’asile,  dit-ü,  que  certains  malades 
avaient  des  crises  convulsives  ;  il  simula  des  crises  que  l’on  trouve 
qualifiées  dans  son  dossier  d’ hystéro-épileptiques.  Ce  scandale 
détermina  son  internement.  Il  resta  deux  ans  à  Toulouse  (1902- 
1904),  puis  fut  transféré  à  l’asile  de  La  Rochelle,  où  onlui  accorda 
sa  sortie  au  bout  de  trois  mois  (24  janvier  1905). 

Il  avait  fait  ainsi  un  séjour  de  cinq  ans  à  l’asile.  Il  s’y  employait 
utilement,  travaillant,  observant  aussi  les  autres  malades  autour 
de  lui. 

Il  resta  trois  mois  dehors  ;  il  avait  hérité  d’une  petite .  succes¬ 
sion,  qu’ü  s’empressa  de  manger  avec  des  /e7K7?ies(?);  puis,  n’ayant 
plus  rien,  il  se  remet  à  vagabonder.  A  Saintes,  if  se  fait  arrêter 
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lui-même  comme  vagabond.  Nouveau  séjour  à  l’asile  de  La  Roclielle 
de  mars  à  mai  1906. 

Il  avait  demandé  à  être  libéré  pour  toucher  son  pécule  ;  ü  se 
•dirige  sur  Poitiers  à  pied.  Il  y  arrive  après  huit  jours  de  marche 
ù  bout  de  ressources.  Il  se  rend  alors  au  commissariat,  demande 
à  voir  son  oncle,  M.  Loubet,  qui,  dit-il,  lui  doit  un*  million,  qu’il 
ne  veut  pas  lui  donner.  Il  se  dit  désespéré  ;  s’il  ne  touche  pas  cette 
somme,  il  n’a  plus  qu’à  se  jeter  à  l’eau  ;  petit  simulacre.  Ces  faibles 
idées  de  suicide  déterminent  l’application  de  la  camisole  de  force 
et  le  font  diriger  sur  Vctsile.  Il  est  transféré  à  La  Rochelle,  d’où  il 
.sort  le  7  septembre  1906. 

Estimant  quHl  est  trop  connu  à  Vasile  de  La  Rochelle,  où  on  le 
remet  en  liberté  trop  vite  à  son  gré,  il  part  sans  motif  précis  pour 
le  Sud-Est. 

Chemin  faisant,  il  exploite,  d’après  les  mêmes  procédés,  les  asiles 
de  Montauban  et  de  Montpellier.  Il  arrive  à  Avignon,  se  fait 
interner,  mais  n’y  reste  qu’un  mois,  car  on  le  considère  comme 
un  simulateur.  Ce  voyage  jusqu’à  Avignon  s’est  effectué  à  pied, 
d'asile  en  asile,  avec  quelques  ressources  qu’on  lui  fournissait, 
lors  de  ses  sorties,  pour  lui  permettre  de  gagner  le  département 
voisin  de  celui  qui  voulait  s’en  débarrasser. 

En  sortant  de  l’asile  d’Avignon,  il  demande  et  obtient  une 
réquisition  de  chemin  de  fer  pour  regagner  son  pays  d’origine, 
La  Rochelle. 

Son  éducation  d'asile  se  perfectionne',  il  sait  maintenant  les 
moyens  de  se  faire  interner  et  relaxer. 

Désireux  de  visiter  Vasile  de  CarfifZac  (Bordeaux)  et  de  se  ren¬ 
seigner  sur  les  ressources  qu’il  pouvait  offrir,  le  cas  échéant,  il 
e'y  fait  interner,  interrompant  son  voyage  sur  I^a  Rochelle. 
Il  s'était  servi  pour  cela  de  la  persécution  et  d’un  scandale  sur  la 
voix  publique.  Il  y  reste  trois  mois  et  demande  sa  mise  en  liberté. 
Il  va  à  La  Rochelle,  ne  s’y  arrête  pas  ;  se  rend  à  pied  à  Tours, 
vivant  comme  il  peut  sur  la  route;  mais  cette  existence  précaire 
ne  lui  plaît  pas.  A  Tours,  nouvel  internement  provoqué-  mise 
■en  liberté  à  brève  échéance.  On  lui  donne  une  réquisition  pour 
Paris.  Mais  il  veut  revoir  Poitiers  et  s’y  rend  en  chemin  de  fer; 
ecandale,  internement.  Un  mois  après,  mise  en  liberté.  Il  reprend, 
en  chemin  de  fer,  la  direction  de  Paris,  s’arrête  à  Orléans,  visite 
TosfZe,  toujours  par  les  mêmes  procédés. 

A  Paris,  le  8  mai  1907,  à  neuf  heures  du  matin,  il  se  rend  à 
TËlysée,  et  là  explique  à  un  gardien  qu’il  veut  voir  le  Président 
de  la  République,  afin  de  faire  arrêter  le  Préfet  de  Police,  qui  est 
un  de  ses  ennemis.  Depuis  longtemps  on  lui  en  veut,  on  cherche 
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à  le  faire  brûler.  Il  est  prêt  à  commettre  un  crime,  etc.,  etc. 

Interné  comme  débile  instable,  ü  est  placé  à  Villejuif.  Là,  il  ne 
trouve  pas  une  sortie  aussi  rapide  qu’il  l’aurait  désiré.  Le  mé¬ 
decin  refuse  de  lui  permettre  de  se  constituer  un  pécule,  qu’il 
toucherait  aussitôt  que  possible.  D’autre  part.  G...  est  devenu  très 
orgueilleux,  il  a  visité  tant  d’asiles  !  Il  a  conscience  de  s’être  per¬ 
fectionnée  intellectuellement.  Il  n’hésite  pas  à  porter  ses  récla¬ 
mations  aux  pouvoirs  publics,  qui  s’émeuvent. 

Le  5  août  1907,  M.  Pactet  rapportait  à  peu -près  à  son  sujet  : 
Débilité  mentale  avec  perversité  des  instincts.  Instabilité.  Habi¬ 
tudes  de  vagabondage.  Excentricités  intentionnelles,  dans  le 
but  de  se  faire  interner.  Dès  l’entrée  à  l’asile,  réclamations  contre 
l’internement  ;  nombreuses  lettres  ;  dénonciations,  etc.  C’est  un 
faible  d’esprit  qui  a  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  dans  les 
asiles,  ne  s’est  jamais  fixé  nulle  part,  ne  se  livre  à  aucune  occupa¬ 
tion  régulière,  etc.  Il  constitue  un  danger  pour  la  société  et  doit 
être  maintenu  à  Vasile. 

Quelque  temps  après,  il  était  transféré  à  La  Rochelle,  d’où  il 
sortait  le  28  juillet  1908.  Il  avait  acquis  15  francs  de  pécule 
et  obtenu  une  réquisition  pour  Paris.  Il  dépense  rapidement  son 
argent  et  se  place  à  Thiais.  Mais  là,  la  nourriture  était  mauvaise 
à  son  gré.  Aussi  a-t-il  préféré  à  nouveau  l’asile. 

L’existence  de  notre  malade  s’est  donc  répartie  en  une  série 
de  voyages  et  de  courses,  Qt  une  série  Æ internements.  Une  reste  pas 
longtemps  ni  en  liberté,  ni  en  asile,  dit-il. 

Les  courses  ont  été  de  deux  sortes  :  des  courses  de  jeunesse, 
accomplies  sans  motif  et  sans  but  sauf,  le  plaisir  du  voyage  ; 
puis  des  courses  faites  dans  le  but  de  fuir  un  asile  exploité  et 
d’entrer  dans  un  autre.  Les  premières  se  font  à  pied  ;  dans  les 
dernières.  G...  perfectionne  ses  moyens  et  emprunte  le  chemin 
de  fer.  Mais  quelquefois  encore  il  voyage  à  pied.  Il  marche 
alors  le  plus  vite  qu’il  peut,  sans  s’attarder,  sans  travailler, 
vers  la  ville  qu’il  veut  atteindre,  et  où  il  y  a  d’ordinaire  un 
asile.  Il  couche  dehors,  en  plein  air,  marche  la  nuit  comme  le 
jour,  sans  avoir  peur  de  personne.  Tant  fai  d'argent,  tant  je 
marche,  dit-il  ;  quand  je  n'en  ai  plus,  je  deviens  jou. 

Il  a  réussi  à  surprendre  le  mécanisme,  qui  règle  l'assistance  aux 
aliénés  d'un  département  dans  l'autre,  et  c’est  là  un  de  ses.  plus 
sûrs  moyens  d’obtenir  sa  sortie  de  l’asile.  Il  sait  que,  s’il  dit  qu’il 
a  son  domicile  de  secours  à  La  Rochelle,  le  département,  où  il 
se  trouve  placé  d’office,  essayera  d’obtenir  de  la  Charente  le 
paiement  des  frais  qu’ü  occasionne.  A  défaut,  puisqu’il  n’est  pas. 
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dangereux,  on  mettra,  comme  il  dit,  «  sa  sortie  à  sa  disposition  r>  • 
on  lui  fournira  même  une  réquisition  de  chemin  de  fer  à  destina¬ 
tion  d’un  autre  département.  Quelquefois  il  attend  d'avoir  un 
petit  pécule  pour  pouvoir  se  divertir  un  peu  pendant  les  jours  qui 
suivent  sa  sortie.  Malheureusement  il  s’est  trouvé  à  Villejuif 
dans  un  service  où  l’on  a  l’habitude  de  recevoir  des  individus  de 
sa  catégorie,  et  où  M.  Pactet  a  fourni  une  pièce,  où  était  dépeinte 
sa  véritable  personnalité. 

G...  n’a  jamais  pardonné  la  blessure  qui  fut  infligée,  là,  à  son 
orgueil,  et  sa  plus  vive  crainte  est  de  retourner  à  Villejuif,  où  il 
croit  qu’on  le  gardera  à  perpétuité,  et  où  il  sait  que  ses  procédés 
sont  connus. 

f  Comme  nous  l’avons  dit,  pendant  ses  séjours  à  l’asile,  il  a  déve¬ 
loppé  un  peu  son  intelligence  ;  à  la  sortie  de  l’école,  il  savait  à 
peine  lire,  peu  écrire  et  pas  compter.  Actuellement  il  lit  cou¬ 
ramment,  écrit  très  bien,  quoique  sa  rédaction  soit  mauvaise  et 
émaillée  de  fautes  d’orthographe.  Il  calcule  assez  bien,  fait  les 
opérations  élémentaires,  y  compris  les  multiplications  et  les 
divisions.  Il  a  appris,  de  plus,  par  cœur,  un  certain  nombre  de 
règlements  ou  articles  de  loi  sur  le  vagabondage,  les  internements, 
l'administration  des  asiles,  qui  lui  constituent  un  bagage  juridique, 
grâce  auquel  il  lutte  avec  succès  contre  la  société,  en  profitant  de 
son  organisation.  Il  sait  des  formules  humanitaires  ou  pétitionnaires, 
qu’il  reproduit  immédiatement  et  presque  imperturbablement, 
lorsqu’on  le  lui  demande.  C’est  ainsi  qu’il  a  adressé,  depuis  son 
avant-dernier  séjour  à  La  Rochelle,  plusieurs  réclamations, 
plaintes  ou  doléances,  tendant  à  réparer  des  séquestrations  arbi¬ 
traires,  dévoiler  des  abus,  signaler  la  conduite  infâme  de  certains 
médecins,  etc.,  ou  même,  inviter  les  pouvoirs  publics  à  voter 
promptement  la  nouvelle  loi  sur  les  aliénés.  Il  n’a  pris  conscience 
de  son  rôle  de  justicier  qu’à  la  suite  de  ses  longues  pérégrinations 
à  travers  les  asiles  de  France.  . 

Les  procédés  qu’il  emploie  pour  entrer  à  l'asile  sont  variés,  mais 
semblables.  Il  s'est  perfectionné  à  mesure  qu'il  voyageait.  C’est 
ainsi  que,  primitivement,  nous  le  voyons  exploiter  les  crises  con¬ 
vulsives  et  se  réjouir  lorsque  les  médecins  venaient  lui  donner  des 
piqûres  de  morphine  (?)  :  il  faisait  les  crises  de  nerfs,  gesticulait 
des  bras,  dépouillant  ses  vêtements,  tombant  et  se  roulant  à 
terre.  Plus  tard,  il  exploita  successivement  les  idées  de  grandeurs, 
de  suicide,  de  richesse,  de  persécution,  etc.  Tout  cela  accompagné 
d’un  petit  scandale  public  devant  un  magistrat  et  de  réclama¬ 
tions  contre  les  internements  antérieursj  qui  facilitent  son 
accès  à  l’asile. 
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Cette  fois-ci,  s’il  n’avait  pas  été  interné,  il  avait  préparé  un 
dessin,  intentionnellement  grossier,  représentant  un  plan  de  ballon 
dirigeable  lance-torpilles,  qu’il  serait  allé  soumettre  au  minis¬ 
tère  de  la  Guerre,  en  réclamant  une  somme  énorme  et  en  se  plai¬ 
gnant  d’avoir  été  dépouillé  de  sa  découverte,  plus  un  «  bon  petit  » 
scandale  dans  les  bureaux.  11  n’en  a  pas  eu  besoin. 

Toutes  ces  idées  délirantes  d’ailleurs  sont  de  la  simulation  la 
plus  grossière.  Il  ne  connaît  que  quelques  symptômes  des  affec¬ 
tions  qu’il  veut  imiter  et  aucun  des  phénomènes  morbides  con¬ 
nexes  à  ces  délires.  Son  observation  a  été  toute  superficielle,  et 
sa  reproduction  est  inexacte.  Il  se  croit  cependant  très  fort  et 
capable  de  tromper  n’importe  quel  aliéniste.  Il  faut  dire  que,  insuf¬ 
fisamment  observé,  il  y  a  réussi  quelquefois. 

Du  reste,  il  est  aidé,  en  cela,  par  la  constatation  que  Ton  fait, 
au  premier  examen,  d’une  grande  débilité  inUlUctuelle.  Sa 
mémoire  est  faible.  Il  arrive  difficilement  à  fixer  les  dates.  Cepen¬ 
dant  il  sait  par  cœur  d’assez  longs  facturas  qui  lui  servent  à  enca¬ 
drer  ses  réclamations. 

Il  se  localise  bien  dans  le  temps  et  V espace,  mais  les  notions  géo¬ 
graphiques  sont  insuffisantes  ;  il  ne  peut  repérer  exactement  les 
villes  où  il  a  passé,  ni  indiquer  exactement  la  topographie  des 
lieux  qu’il  a  fréquentés. 

L’attention  est  facile  à  surprendre  ;  le  jugement  est  faible. 
Il  ne  se  rend  pas  un  compte  bien  exact  [de  sa  situation.  Il  s’appré¬ 
cie  d’une  façon  exorbitante,  se  considérant  comme  un  esprit 
supérieur.  Cet  orgueil  semble  s’être  développé  en  ces  dernières 
années;  il  a  vaincu  en  partie  une  grande  timidité,  qui  a  marqué 
sa  jeunesse. 

Cette  haute  opinion  qu’il  a  de  lui-même  lui  tient  lieu  de  con¬ 
science  morale.  Il  ne  voudrait  pas  la  diminuer  par  un  vol  ou  un 
délit.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’il  n’a  jamais  été  en  infraction  à 
la  police  des  chemins  de  fer. 

Les  sentiments  affectifs  sont  presque  nuis.  Il  parle  avec  indif¬ 
férence  des  gens  qui  lui  ont  rendu  service.  Un  médecin,  auquel  il 
est  reconnaissant,  est  le  Combes,  président  du  Conseil,  qui 
le  soigna  dans  son  enfance  (?),  et,  en  cela, il  est  conduit  par  son 
orgueil  stupide. 

La  volonté  est  faible.  Il  ne  sait  résister  à  rien,  surtout  si  on  cha¬ 
touille  sa  vanité  ;  quelquefois  cependant  il  s’entête,  et  alors, 
quoi  qu’on  fasse,  il  ne  parle  plus. 

Il  n’a  jamais  présenté  d’idées  délirantes,  ni  d’hallucinations. 
Il  boit  très  peu  d’alcool  et  n’offre  aucun  des  signes  de  l’alcoolisme 
chronique. 
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En  résumé,  c’est  un  vagabond,  devenu  tel  à  la  suite  de  jiom- 
breuses  jugues  juvéniles,  impulsives,  constitutionnelles.  Cet  état 
de  vagabondage  est  lié  à  la  nécessité  où  s^est  trouvé  le  sujet  d! errer 
d’asile  en  asile,  par  suite  de  son  incapacité  d exercer  aucun  métier  (1). 

Voilà  donc  un  malade  atteint  de  débilité  mentale  qui  vit 
tantôt  en  liberté,  tantôt  à  Vasüe.  Profondément  instable,  il 
aime  à  aller  de  pays  en  pays,  d’un  asile  à  un  autre. 

Bien  n’est  plus  facile  pour  lui  que  de  se  faire  interner, 
lorsque  la  vie  en  liberté  lui  devient  pénible  :  ü  simule  l’alié¬ 
nation  mentale.  Son  internement  également  peut  prendre 
fin  très  rapidement,  puisque  les  troubles  psychiques  qu’il 
présente,  n’existent  qu’autant  qu’il  le  veut  bien. 

Sans  doute  ce  malade  est  constitutionnellement  un  débile 
et  .  un  déséquilibré  instable,  et  ses  déplacements  incessants, 
sont  liés  intimement  à  cet  état  morbide.  Mais  cela  suffit-il 
pour  créer  l’état  de  vagabondage?  Le  milieu,  dans  le  cas 
présent,  mal  organisé,  mal  défendu,  ne  se  prête-t-il  pas  sim 
guliêrement  à  l’existence  de  tels  individus? 

Notre  malade  n’est  pas  dangereux  à  proprement  parler; 
il  est  moins  antisocial  que  parasocial.  Il  ne  nuit  à  la  société 
que  parce  que  sa  force  productrice  est  sensiblement  infé¬ 
rieure  aux  exigences  de  son  entretien. 

Un  tel  malade  ne  devrait  pas  tant  être  interné  à  vie, 
que  mis  en  tutelle  et  surveillé  à  vie.  Actuellement  la 
tâche  du  médecin-expert  est  fort  ingrate,  puisque  ses  con¬ 
clusions  ne  peuvent  provoquer  que  l’internement  ou  l’em¬ 
prisonnement,  deux  mesures  également  inefficaces  pour 
notre  malade. 

(1)  Nous  remercions  M.  Legras,  qui  nous  a  permis  d’examiner  parti¬ 
culièrement  ce  malade. 
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LA  MORT  SUBITE  DANS  L’ARMÉE 

Par  MM.  G.-E.  SCHNEIDER  et  L.  LÉVY  (i). 

Par  mort  subite,  MM.  Schneider  et  Lévy  entendent,  suivant 
la  formule  de  Brouardel,  la  terminaison  rapide  et  imprévue  d’une 
maladie  aiguë  ou  chronique  qui  a  évolué  le  plus  souvent  d’une 
façon  latente. 

Le  chiffre  annuel  des  cas  de  mort  subite,  en  dehors  de  l’hôpi¬ 
tal,  n’est  j^s  très  considérable  ;  il  présente  une  certaine  fixité  : 
22  en  1904  ;  20*Jn  1905  (deux  dernières  années  pour  lesquelles 
on  ait  les  statistiques).  Ce  taux  est  certainement  peu  élevé  par 
rapport  à  l’effectif  sous  les  armes  (500  000  hommes  environ); 
mais  il  mérite  d’arrêter  l’attention,  car  chaque  cas  soulève  un 
problème  médico-légal  de  solution  parfois  très  difficile. 

Avant  d’aborder  l’étude  analytique  des  causes  déterminantes 
de  la  mort  dans  l’armée,  MM.  Schneider  et  Lévy  ont  recherché 
dans  quelle'ïatesure  les  conditions  mêmes  de  i’existence  militaire 
la  favorisent,  ce  qui  est  facile  ^n  étudiant  la  mort  subite  dans 
ses  différents  rapports  avec  les  divers  moments  de  la  vie  du 
soldat.  '''  ^ 

La  mo£j  peut  survenir  soit  à  la  caserne  ou  à  l’hôpital,  soit 
ai^^  cours'*  des  différentes  manifestations  extérieures  de  l’exis¬ 
tence  militaire  (marche,  revues,  baignades,  etc.). 

Adaêlfsérne,  les  cau^^d^^ort  ne  diffèrent  point  de.  celles  que 
l’on  observe  dans  la  population  .civile- d;’âge  correspondant.  Le 
métiegy^çs  armes  n’a  pas  d’influence  favorisante  ;  aù  contraire, 
les  préoccupations  hygféniqsies  dn^commandement  et  du  ser- 
csice.  de  santé  semblent  plutôt  mêttre  l’homme  à"l%bri  de  ces 

A  rhôpital,^^lnpart  des  cas  sont  le  fait  d’affections  telles  que 
la  diphtéM^/fla  f^pyre*  typhoïde,  la  grippe,  la  pneumonie,  aux- 
qu^llçsxle  soldat  est  prédisposé  pa^de  %iïsce'âu  si  so^^^t  invo¬ 
que  d^ériorantés  (âge,  provenance  rurale,''’ arrivée 

dans  des  n^^^^morbifloues  noi^a^ijp"^. ). 

^  lie^^i^aim^nt  spécial  m  nî^t  subi^f^^^iarnlÉa  appa- 
^raît  aven^æ  mâ:^Stea45B^.^^Meures  de  la  vie  du  soldat- 
n»  7^^843! 
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C’est  là  qu’interviennent  au  maximum  certains  facteurs  (froid, 
chaleur,  fatigue).  La  mort  subite  ou  rapide  est,  du  reste,  l’acci¬ 
dent  le  plus  redouté  de  la  pathologie  de  la  route,  et  celle-ci  est 
en  quelque  sorte  créée  par  la  prédominance  des  causes  favori¬ 
santes. 

Le  froid  contracte  les  capillaires  périphériques,  entraîne  l’hy¬ 
pertension  vasculaire,  le  reflux  du  sang  vers  les  centres  d’où 
découle  la  possibilité  de  congestion  cérébrale  ou  de  rupture  de 
vaissgaux  altérés. 

U  alcoolisme  et  Y  état  de  jeûne  sont  des  auxiliaires  puissants 
du  froid.  En  1905,  deux  cas  de  mort  subite  reconnaissent  le  froid 
comme  cause  occasionnelle.  Dans  les  observations  antérieures, 
c’est  tantôt  un  alcoolique  qui  sort  du  cabaret  surchauffé  et  s’expose 
à  l’air  froid,  tantôt  une  sentinelle  qui  quitte  le  corps  de  garde 
pour  la  guérite.  Nous  trouvons  ce  rôle  du  froid  dans  les  accidents 
des  baignades  associé  parfois  à  la  réplétion  gastrique.  Il  n’est 
point  inutile  de  rappeler  qu’un  érythème  intensif  généralisé  est 
souvent  l’indice  de  la  possibilité  des  accidents  graves  (Rédié, 
Tourraine,  Granjux).  La  mort  subite  au  bain  de  rivière  est 
souvent  observée  chez  des  sujets  atteints  de  symphyse  pleurale 
ou  de  surcharge  graisseuse  du  cœur  (Stat.  1904). 

La  chaleur,  à  l’inverse  du  froid,  provoque  la  dilatation  dés 
capillaires  superficiels  (peau  rouge,  sueur),  la  dilatation  vascu¬ 
laire  générale  et  l’hypotension.  Il  peut  en  résulter  une  syncope 
mortelle  par  anémie  encéphalique,  surtout  chez  les  sujets  à  cœur 
affaibli  ou  à  lésions  aortiques  latentes, 

Les  causes  favorisantes  intrinsèques,  propres  au  sujet,  sont 
représentées  par  l’effort  musculaire,  exagéré  ou  prolongé,  le  tra¬ 
vail  de  la  digestion,  l’alcoolisme.  Ces  facteurs  ont  un  mode  d’action 
bien  connu  et  sur  lequel  nous  n’insistons  pas.  Ils  peuvent  allier 
au  reste  leurs  effets  :  un  bel  exemple  du  fait  est  fourni  par  la  sta¬ 
tistique  de  1905,  où  l’on  voit  un  homme  en  état  de  méiopragie 
viscérale  (dégénérescence  graisseuse  du  cœur)  succomber,  l’esto¬ 
mac  plein,  dans  l’acte  de  lancer  une  boule.  Là  mort  résultait 
d’une  syncope  réflexe,  à  point  de  départ  gastrique,  qu’avait 
provoquée  l’effort. 

La  chaleur  et  le  froid  sont  aussi  en  tête  des  causes  détermi¬ 
nantes  de  la  mort  subite. 

Sans  entrer  dans  l’étude  approfondie  des  nombreux  exemples 
qui  ont  été  signalés,  on  doit  rappeler  que  les  accidents  ne  sont 
pas  en  général  causés  par  un  froid  excessif.  Un  froid  humide 
variant  de  —  2°  à  H-  2»  est  le  plus  dangereux.  Quand  le  froid  est 
très  vif,  la  mort  subite  sidérante  est  la  plus  fréquente. 
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La  chaleur,  surtout  la  chaleur  humide,  provoque  l’insolation 
ou  le  coup  de  chaleur,  qui  peuvent  être  suivis  d’une  mort  rapide. 

En  1905,  sept  décès  sont  dus  à  cet  agent  physique.  C’est  dans 
la  forme  dite  cardiaque  ou  syncopale  du  coup  de  chaleur  que 
la  mort  subite  ou  rapide  s’observe  le  plus  fréquemment.  Nous 
rappelons  que  M.  le  professeur  Vincent  a  introduit,  dans  la  con¬ 
ception  pathogénique  de  ces  accidents,  la  double  notion  de  la 
leucolyse  produite  par  l’hyperthermie  et  du  rôle  favorisant  de 
la  chaleur  vis-à-vis  des  infections  latentes.  Ceci  est  d’autant  plus 
intéressant  que,  pour  certains  auteurs  (Sambonh  le  coup  de 
chaleur  ou  «  siriase  »  serait  une  maladie  infectieuse  à  marche 
parfois  suraiguë,  nécessitant  une  haute  thermalité  atmosphé¬ 
rique.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  de  Santi  avait  fait  remar¬ 
quer  que  l’élévation  thermique  déterminait  l’éclosion  du  palu¬ 
disme  sous  forme  d’accidents  pernicieux  rapidement  mortels. 

L’action  directe  de  la  chaleur  sur  le  système  nerveux  entre 
pour  une  part  dans  la  pathogénie  des  accidents,  comme  le  prouve 
la  cytologie  du  liquide  céphalo-rachidien.  D’après  Dopter, 
qui  l’a  étudiée,  la  ponction  lombaire  serait  un  bon  moyen  de 
traitement. 

Les  maladies  de  V appareil  respiratoire  sont  souvent .  cause  de 
mort  rapide  ou  subite  ;  pneumonie  latente  ambulatoire,  adéno¬ 
pathie  ou  néoplasie  du  médiastin  ;  mais  c’est  surtout  aux  lésions 
de  la  plèvre  que  revient  incontestablement  la  priorité  dans  l’éclo¬ 
sion  des  accidents  :  «  Tout  individu  porteur  d’adhérences  pleu¬ 
rales,  a  dit  le  professeur  Lacassagne,  est  un  candidat  à  la  mort 
subite.  »  Dans  un  mémoire  à  l’Académie  de  médecine  en  1895, 
Kelsch  a  également  montré  la  fréquence  des  adhérences  pleu¬ 
rales  dans  les  cas  de  mort  survenant  par  coup  de  chaleur.  Le 
mécanisme  de  la  mort  dans  ces  cas  peut  varier.  Parfois  il  s’agit 
d’un  réflexe  inhibiteur  à  point  de  départ  pleural  (Combe);  d’au¬ 
trefois  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l’association  à  ce  mécanisme 
des  lésions  pulmonaires  de  congestion  et  d’œdème,  si  souvent 
signalées  dans  les  autopsies  et  si  propres  à  hâter  l’apparition  di^ 
dénouement  fatal. 

La  pleurésie  avec  épanchement  entraîne  aussi  souvent  la  mort 
rapide.  La  maladie  à  forme  ambulatoire  n’est  pas  rare,  et  le  dia¬ 
gnostic  est  fait  seulement  à  l’autopsie;  parfois  aussi,  à  l’hôpital, 
le  passage  brusque  de  la  position  couchée  à  la  station  assise 
ou  debout  a  entraîné  des  accidents  mortels. 

U  insuffisance  surrénale  est  considérée  depuis  quelques  années 
comme  devant  occuper  une  grande  place  dans  l’étiologie  de  la 
mort  subite. 
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VARIÉTÉS, 


La  notion  de  l’insuffisance  surrénale  pure  de  tout  élément 
addisonien  (Sergent  et  Bernard),  la  seule  à  retenir  en  l’espèce, 
explique  nombre  de  morts  subites  jusque-là  impossibles  à  inter¬ 
préter.  Il  s’agit  tantôt  de  la  forme  suraiguë,  foudroyante,  tantôt 
de  la  forme  aiguë,  qui  débute  brusquement  sous  les  masques  les 
plus  divers  d’un  empoisonnement,  d’une  péritonite,  d’un  em¬ 
barras  gastrique  apyrétique,  d’une  septicémie  qui  entraîne  la 
mort  rapide  avant  qu’un  observateur  non  prévenu  ait  pu  établir 
son  diagnostic. 

Enfin  la  mort  subite  peut  aussi  marquer  la  fin  d’un  syndrome 
d’insuffisance  surrénale  chronique,  puisque  les  capsules,  comme 
toutes  les  glandes  à  sécrétion  intense,  sont  susceptibles  de  Jouer 
leur  rôle  physiologique  avec  des  quantités  infimes  de  parenchyme 
sain  et  que,  tant  qu’un  onzième  du  poids  total  des  glandes  est 
respecté  (Langlois),  elles  font  face  tant  bien  que  mal  aux  besoins. 
S’il  survient  une  lésion  organique  qui  annihile  cette  partie  rési¬ 
duelle,  à  l’insuffisance  relative  antérieure  se  substituera  subite¬ 
ment  une  insuffisance  absolue,  d’où  la  mort  par  rupture  d’un 
équilibre  instable. 

L’attention  du  médecin  militaire  devra  donc  toujours  s’exer¬ 
cer  sur  les  manifestations  de  l’insuffisance  surrénale  :  asthénie, 
hypotension  artérielle,  pour  ne  citer  que  les  principales. 

Les  lésions  cardio-vasculaires  sont  plus  rarement  cause  dè 
mort  subite.  Ce  sont,  par  ordre  de  fréquence,  la  symphyse  car¬ 
diaque,  les  péricardites,  les  myocardites,  les  dégénérescences 
diverses  du  cœur,  les  lésions  aortiques,  l’angine  de  poitrine. 

La  mort  par  rupture  d’un  anévrysme  aortique  est  extrême¬ 
ment  rare  (un  cas  en  1904).  Du  reste,  le  professeur  Brouardel 
a  insisté  sur  ce  fait  que  la  mort  subite  n’était  imputable  à 
cette  lésion  que  dans  4  cas  sur  1 000  sujets  morts  sur  la  voie 
publique. 

La  dilatation  du  cœur,  le  cœur  forcé  des  Allemands,  ne  s’obser¬ 
verait  pour  ainsi  dire  pas  en  temps  de  paix.  Dans  certains  cas,  la 
mort  subite  chez  les  sujets  portant  des  lésions  latentes  du  cœur, 
telles  que  la  surcharge  graisseuse,  survient  à  l’occasion  d’une 
cause  favorisante  plus  ou  moins  banale  (pas  gymnastique,  saut 
d’obstacle,  ponction  d’un  abcès). 

Les  aÿections  du  système  nerveux  interviennent  souvent  dans 
l’étiologie  de  la  mort  subite. 

Uhémorragie  cérébrale  est  rare;  cependant  l’artériosclérose 
généralisée,  surtout  d’origine  infectieuse  (tuberculose,  fièvre 
typhoïde),  s’observe  chez  les  soldats. 

La  congestion  cérébrale,  la  méningo-encéphalite,  les  tumeurs 
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cérébrales  (kyste  hydatique),  les  abcès  cérébraux,  V épilepsie, 
ont  été  notés. 

Parmi  les  maladies  du  tube  digestif,  la  dothiénentérie  est 
responsable  de  la  plupart  des  décès,  survenus  ordinairement  à 
l’bôpital  ;  toutefois,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que  la 
mort  subite  n’est  point  l’apanage  exclusif  des  formes  graves  de 
la  fièvre  typhoïde.  Sur  100  dotbiénentéries  mortelles,  observées 
à  l’hôpital  militaire  du  Belvédère  (Tunis),  Remlinger  trouve 
12,6  p.  100  de  morts  subites. 

L’hémorragie  intestinale  (tuberculose,  ulcère  duodénal)  est 
peu  commune  dans  les  statistiques  de  ces  dernières  années.  Une 
forme  d’étranglement  interne  des  plus  imprévues  mérite  d’attirer 
l’attention  ;  deux  cas  ont  été  rapportés,  en  effet,  de  hernie  dia¬ 
phragmatique  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  ayant  entraîné  une 
mort  rapide  (Knoll  et  Leclerc,  Rieux). 

Les  altérations  rénales  sont  peu  notées.  L’âge  explique  sans 
doute  cette  absence  de  lésions.  Le  même  fait  était  vrai  pour 
l’armée  russe  pendant  la  période  triennale  1890-1892.  On  sait 
que,  d’après  Brouardel,  les  affections  des  reins  constituent  le 
facteur  le  plus  fréquent  de  la  mort  subite  dans  le  milieu  civil.  Il 
y  a  donc  là  une  différence  flagrante. 

L’alcoolisme  aigu  ou  chronique  constituait,  dans  l’ancienne 
armée,  une  cause  efficiente  de  première  importance  ;  il  ne  repré¬ 
sente  plus,  avec  le  service  à  court  terme,  qu’un  facteur  favori¬ 
sant.  Il  n’en  est  pas  de  même  dans  certaines  armées,  l’armée 
russe  notamment  (Scherkin). 

En  résumé,  la  mort  subite  chez  le  soldat  doit  faire  songer 
d’abord  aux  lésions  du  cœur,  puis  aux  lésions  pleurales,  puis 
aux  cérébrales,  ou  à  celles  d’autres  organes. 

L’expertise  médico-légale  doit  être  minutieuse,  prudente  et 
réservée  dans  ses  conclusions,  surtout  quand  il  s’agit  de  questions 
litigieuses.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  un  grand  nombre 
d’autopsies  consécutives  à  la  mort  subite,  on  ne  trouve  rien  à 
l’autopsie  (10  p.  100  d’après  Brouardel).  P.  R. 


REVUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Syphilis  et  accidents  du  travail,  par  le  D*'  G.  Milian  (1). 
—  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  oblige  les  médecins  à  pré¬ 
ciser  exactement  les  rapports  entre  les  traumatismes  et  les  mala- 
(1)  Progrès  médical,  4908,  n»  40,  p.  481. 
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dies.  En  particulier,  la  tuberculose  a  été  l’occasion  de  nom¬ 
breuses  études  :  tumeur  blanche  apparue  après  un  coup  porté 
sur  une  articulation,  tuberculose  pulmonaire  aggravée,  pleu¬ 
résie  tuberculeuse  développée  après  une  contusion  du  thorax,  etc. 

La  syphilis  offre  aussi  matière  à  discussion,  ainsi  que  le  prouvent 
les  deux  exemples  qui  suivent  et  montrent  combien  les  inter¬ 
prétations  peuvent  et  doivent  différer  d’un  cas  à  l’autre,  sans 
qu’il  soit  possible  d’établir  une  règle  générale  applicable  à  toutes 
les  éventualités.  Dans  ces  deux  observations,  il  s’agit  d’acci¬ 
dents  syphilitiques  constatés  à  l’occasion  d’un  traumatisme. 
Leur  nature  a  été  méconnue.  Il  est  probable  qu’un  assez  grand 
nombre'  de  plaies  qui  ne  guérissent  pas  relèvent  de  semblables 
erreurs,  et  il  est  vraisemblable  que  la  proportion  réelle  des  cas 
de- syphilis  au  cours  des  accidents  du  travail  est  plus  fréquente 
qu’on  ne  le  croirait  au  premier  abord. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’une  affaire  d’expertise  qui 
avait  été. confiée  au  D'  Milian  par  le  juge  de  paix  du  X'VI®  arron¬ 
dissement,  le  5  septembre  1907. 

J. ..,  quarante-huit  ans,  charretier,  raconte  qu’en  déchargeant  une 
voiture  de  boiseries  provenant  de  démolitions,  une  pointe  rouillée 
le  piqua  à  la  jambe,  à  travers  son  pantalon.  La  jambe  enfla  le 
même  jopr.  Le  D^  S...,  appelé,  appliqua  un  pansement.  Le  sur¬ 
lendemain,  le  D'  T...,  médecin  de  la  compagnie  d’assurances 
à'  laquelle  était  assuré  le  patron  de  J...,  voit  le  blessé,  qualifie 
la  plaie  d’anthrax  et  conteste  même  que  la  blessure  ait  pu.  être 
produite  par  le  traumatisme.  Devant  cette  affirmation,  le  15  juil¬ 
let,  le  malade  quitte  le  D^  T...  et  se  confie  aux  soins  du  D^  G..., 
qui  possède  une  clinique  spécialement  affectée  au  traitement 
des  accidents  du  travail. 

Or,  à  la  date  du  5  septembre  1907,  c’est-à-dire  deux  mois  et 
demi  après  l’accident,  la  plaie  n’est  pas  encore  cicatrisée  et 
J...  prétend  qu’il  ne  peut  reprendre  son  travail  et  a,  par  suite, 
droit,  ce  temps  durant,  au-  paiement  de  son  demi-salaire.  C’est 
là  l’objet  du  procès  en  justice  de  paix,  car  la  compagnie  refuse 
de  reconnaître  l’origine  traumatique  de  la  plaie. 

A  l’examen,  le  D’^  Milian  constate,  à  la  face  antérieure  de  la 
jambe  gauche,  à  un  travers  de  main  au-dessous  de  la  pointe 
de  la  rotule,  une  plaie  en  forme  de  G,  à  concavité  inférieure, 
mesurant  environ  6  centimètres  de  contour  et  1  centimètre 
de  hauteur,  et  présentant  l’aspect  typique  de  la  gomme  syphi¬ 
litique  en  voie  de  réparation. 

Du  reste,  ce  malade  présentait  d’autres  stigmates  de  syphilis  : 
une  syphilide  ulcéreuse  de  la  langue,  une  syphilide  papulo-tuber- 
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CRleuse  de  la  paupière  supérieure  gauche,  des  syphilides  tuber¬ 
culeuses  en  coup  de  plomb  sur  le  côté  du  thorax  et  dans  le  dos, 
tous  accidents  dont  il  avait  d’aiUeurs  négligé  d’avertir  son  méde¬ 
cin.  Cet  homme  présentait  en  outre  des  douleurs  ostéocopes  ; 
il  était  donc  en  pleine  syphilis  active,  dont  le  début  remontait  à 
un  chancre  syphilitique  survenu  douze  ans  auparavant. 

Les  questions  à  résoudre  étaient  les  suivantes  : 

1°  La  plaie  qui  a  déterminé  chez  J...  la  cessation  du  travail 
en  juin  1907  était-elle  d’emblée  une  plaie  syphilitique  ou  bien 
une  blessure  traumatique  ; 

2°  Si  la  plaie  était  syphilitique  dès  le  début,  pouvait-elle  avoir 
été  provoquée  par  l’accident  invoqué  par  J...  ; 

3°  En  combien  de  temps  la  plaie  actuelle  peut-elle  guérir? 

1°  La  plaie  qui  a  déterminé  chez  J...  la  cessation  du  travail 
en  juin  1907  était-elle  une  plaie  syphilitique  comme  aujourd’hui, 
ou  bien  réellement  une  blessure  traumatique? 

Il  est  difficile  de  répondre  d’une  façon  absolument  catégor 
rique.  Il  est  probable  pourtant  que  pour  plusieurs  raisons,  dès 
le  début,  la  lésion  fut  de  nature  syphilitique. 

a.  La  lésion  aura  évolué  en  deux  mois  et  demi  environ,  ce 
qui  est  précisément  le  temps  habituel  d’évolution  d’une  gomme 
syphilitique  abandonnée  à  son  évolution  spontanée  ; 

b.  La  description  des  divers  médecins  traitants  correspond 
aux  diverses  phases  de  l’évolution  d’une  gomme  syphilitique. 
Vue  par  le  T...  le  20  juin  (c’est-à-dire  deux  jours' après  l’acci¬ 
dent,  puisque  J...  nous  a  dit  que  l’accident  était  arrivé  le  18), 
la  lésion  présentait,  nous  dit  le  docteur,  «  l’aspect  d’un  anthrax 
en  pleine  évolution  ».  Or  la  gomme  syphilitique  présente  pré¬ 
cisément  cet  aspect  à  la  première  phase  de  son  développement, 
au  point  qu’il  est  souvent  difficile  de  l’en  distinguer. 

L’état  au  15  juillet  répond  à  la  phase  ulcéreuse  de  la  gomme. 

Nous  voyons  celle-ci  le  5  septembre  à  la  période  de  réparation. 

2°  Si  la  plaie  était  syphilitique  dès  le  début,  pouvait-elle  avoir 
été  provoquée  par  l’accident  invoqué  par  J...? 

Il  est  possible  de  voir  des  accidents  syphilitiques  se  déve¬ 
lopper  sur  une  plaie,  comme  une  plaie  opératoire  par  exemple. 
C’est  là  pourtant  un  fait  extrêmement  rare. 

Dans  le  cas  actuel,  il  ne  semble  pas  qu’il  puisse  en  être  ainsi 
d’ailleurs,  puisque  le  traumatisme  est  du  18  juin  et  la  consta¬ 
tation  «  de  l’anthrax  »  du  20  juin.  Ce  pseudo -anthrax  n’aurait 
pu  se  constituer  en  si  peu  de  temps,  puisque  la  gomme  syphili¬ 
tique  demande  au  moins  une  semaine  d’évolution  avant  de 
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prendre  cet  aspect.  D’ailleurs,  comment  expliquer  la  simultanéité 
d’apparition  des  autres  accidents? 

3°  En  combien  de  temps  la  plaie  actuelle  peut-elle  guérir? 
En  administrant  .au  malade  le  traitement  antisypMlitique,  en 
une  dizaine  de  jours  la  guérison  peut  être  complète. 

En  présence  d’une  telle  concordance  des  faits  (forme  gommeuse 
de  la  lésion  dès  le  lendemain  du  traumatisme,  évolution  de 
cette  lésion  dans  les  délais  d’une  gomme,  présence  d’accidents 
syphilitiques  multiples  et  développés  sur  le  reste  du  corps),  il 
était  impossible  d’admettre  un  rapport  quelconque  entre  le 
traumatisme  et  l’accident. 

Le  second  cas  rapporté  par  le  Milian  est  celui  d’un  nommé 
J...,  âgé  de  vingt  ans,  receveur  d’omnibus,  qui  entra  à  l’hôpital 
le  4  août  1908.  Le  16  mars,  un  tramway  ayant  heurté  sonautobus, 
l’essieu  fut  cassé,  et  une  roue  d’arrière  se  détacha.  En  transpor¬ 
tant  cette, roue,  il  tomba  assis  et  eut  la  jambe  droite  serrée  entre 
la  roue  et  le  trottoir.  Il  présentait  une  plaie  de  4  centimètres 
et  un  décollement  de  8  à  10  centimètres.  Le  malade  entre  à 
l’hôpital  Lariboisière,  d’où  il  sort  douze  jours  plus  tard,  venant 
se  faire  panser  régulièrement,  et  il  reprend  son  travail  de  con¬ 
ducteur  vers  le  milieu  d’avril.  Un  mois  plus  tard,  il  est  obligé 
d’interrompre  son  travail  pour  des  douleurs  très  vives  dans 
la  jambe  traumatisée  ;  la  plaie  n’est  pas  complètement  cica¬ 
trisée,  et,  le- 4  août,  on  l’adresse  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

A  l’arrivée  du  malade,  on  constate  à  la  face  interne  de  la 
jambe  droite,  au-devant  du  tibia,  une  plaie  ovalaire  de  5  cen¬ 
timètres  de  haut  sur  3  de  large,  à  fond  rouge  bourgeonnant,  à 
bords  à  peine  accentués,  ne  présentant  pas,  en  dehors  de  sa 
régularité,  de  caractères  spécifiques  très  accusés.  Mais  il  existait 
en  outre  tout  autour  de  la  plaie  un  empâtement  et  surtout  un 
.  élargissement  énorme  du  tibia.  Cet  empâtement  et  cet  épaissis¬ 
sement  de  l’os  sont  très  douloureux  à  la  pression  et,  caractère 
absolument  capital,  l’os  présente  des  douleurs  spontanées  très 
vives  même  au  repos  et  se  produisant  surtout  la  nuit. 

Le  diagnostic  n’était  plus  douteux,  il  s’agissait  de  syphilis, 
car  une  périostite  traumatique  ne  pouvait  être  mise  en  question 
en  présence  des  douleurs  nocturnes  et  spontanées.  Du  reste,  le 
malade  avoua  avoir  eu,  trois  ans  avant,  une  écorchure  à  la 
verge,  mais  ne  remarqua  jamais  d’autres  accidents. 

Le  traitement  spécifique  amena  une  sédation  rapide  de 
tous  les  phénomènes;  la  plaie  s’améliora,  et  la  périostite  diminua 
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très  rapidement.  Le  1®^  septembre  le  malade  sortit  de  l’hôpital 
pour  reprendre  son  travail.  Les  douleurs  avaient  disparu,  mais 
la  plaie,  en  bonne  voie,  n’était  pas  encore  complètement  cica¬ 
trisée. 

Dans  ce  cas,  le  rapport  entre  la  syphilis  et  l’accident  ne  semble 
pas  niable.  Au  début,  ce  n’est  qu’une  plaie  simple  au-devant 
d’une  surface  osseuse  violemment  traumatisée.  Peu  à  peu,  au 
lieu  même  du  traumatisme,  se  développent  les  symptômes  d’une 
périostite  syphilitique  typique.  Il  paraît  difficile  de  contester 
que  le  premier  ait  déterminé  la  seconde.  P.  R. 

La  contusion  testiculaire,  l’orchite  par  effort  et  la  castra¬ 
tion  devant  la  loi  sur  les  accidents,  par  le  D^  E.  Jean¬ 
brau  (1).  —  Orchite  traumatique.  — Un  ouvrier  reçoit  un  coup 
sur  le  testicule  appliqué  contre  la  cuisse  par  le  pantalon.  La 
glande  supporte  presque  tout  le  choc.  Il  en  résulte  une  douleur 
très  vive,  pouvant  même  entraîner  une  syncope,  un  gonfle¬ 
ment  rapide  des  bourses  et  du  testicule,  une  ecchymose  qui 
apparaît  après  quelques  heures  et  disparaît  vivement.  Généra¬ 
lement,  il  ne  survient  ni  fièvre  ni  suppuration,  et  en  quelques 
semaines  la  résolution  est  complète  ;  le  testicule  et  l’épididyme 
reprennent  leur  forme  et  leur  consistance  normales.  Parfois,  le 
testicule  traumatisé  s’atrophie  et,  plusieurs  mois  après  l’accident, 
il  est  réduit  à  l’état  d’un  gros  grain  de  raisin  ou  d’un  écheveau 
de  fil  sans  consistance.  Telle  est  l’évolution  habituelle  de  la 
contusion  testiculaire.  Comment  admettre  qu’un  choc,  n’ayant 
pas  occasionné  de  plaie  des  téguments,  puisse  déterminer  l’in¬ 
flammation  d’un  testicule  sain,  chez  un  sujet  dont  les  voies 
génitales  sont  indemnes  d’infection?  S’il  survient  des  phéno¬ 
mènes  inflammatoires,  une  orchi-épididymite,  deux  hypothèses 
se  présentent  : 

1°  Ou  le  choc  a  porté  sur  un  organe  infecté  antérieurement, 
et  il  existait  un  noyau  d’épididymite  ancienne,  dont  ■  le  blessé 
ne  se  souciait  pas,  et  lé  choc  a  déterminé  une  poussée  aiguë  ; 

20  Ou  le  malade,  sans  avoir  jamais  présenté  d’orchite,  con¬ 
servait  une  vieille  urétro  -prostatite  chronique  ;  dans  ces  cas, 
le  foyer  traumatique  constitué  par  un  hématome  intra  et  péri- 
testiculaire,  intra  et  périvaginal,  s’est  inoculé  secondairement 
soit  par  la  voie  différentielle,  soit  par  la  voie  lymphatique. 

Trois  éventualités  peuvent  résulter  d’une  contusion  testi¬ 
culaire  : 

(1)  Progrès  médical,  1908,  n®  40,  p.  482. 
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a.  Si  la  contusion  a  été  peu  violente,  la  restitutio  ad  integrum 
survient  après  une  courte  période  d’incapacité  permanente  par¬ 
tielle  de  travail; 

b.  Si  le  choc  a  été  violent,  la  glande  peut  s’atrophier,  et  nous 
verrons  plus  loin  si  cette  atrophie  doit  être  considérée  comme 
cause  d’incapacité  permanente  partielle  du  travail; 

e.  Le  plus  souvent,  la  contusion  détermine  une  poussée  d’orchi- 
épididymite  chez  un  sujet  porteur  d’une  lésion  chronique  ou 
d’une .  infection  urétro-prostatique.  Après  une  période  d’inca¬ 
pacité  temporaire,  le  testicule  redevient  indolore,  et  le  sujet 
peut  reprendre  son  travail.  A  ce  moment,  le  blessé  doit  être 
considéré  guéri  des  suites  de  son  accident,  puisqu’il  se  trouve 
dans  l’état  dans  lequel  il  était  avant.  Il  n’y  a  pas  lieu  de  discuter 
si  l’épididymite  révélée  par  l’accident  constitue  une  cause  d’in¬ 
capacité  permanente  partielle.  C’est  un  certificat  de  guérison 
que  l’on  doit  délivrer  au  sinistré,  et  non  un  certificat  de  conso¬ 
lidation.  if 

20  Orchite  par  effort.  — ^-M.  Jeanbrau  n’a  pas  trouvé  [dans 
les  publications  de  cas  absolument  indiscutable  d’orchite  par 
effort.  Ainsi  que  l’a  dit  Sebileau,  sous  le  nom  d’orchite  par  effort, 
on  a  confondu,  des  orchites  tuberculeuses  à  marche  aiguë,  des 
orchites  d’origine  urétrale,  des  torsions  du  -cordon  sperma¬ 
tique  avec  phénomène  d’étranglement  testiculaire;  des  héma¬ 
tomes  du  cordon  par  rupture  d’une  veine  de  varicocèle  et  même, 
comme  l’a  dit  M.  Rémy,  des  orchites  ourliennes, .  syphilitiques 
et  des  cancers  du  testicule.  tvi 

Dans  un  cas  de  M.  Le  Meignen,  un  ouvrier  chargé  d’un  sac 
de  120  kilogrammes  fait  un  .violent  effort  pour  né  pas  tomber 
en  avant.  Au  moment  de  l’effort,  il  ressent  une  vive  douleur 
dans  les  bourses,  et  le  médecin  appelé,  en  présence  d’un  testicule 
gros  et  douloureux,  porte  le  diagnostic  d’orchite  par  effort.  Quel¬ 
ques  jours  plus  tard,  le  malade  entra  à  F  Hôtel-Dieu  de  Nantes 
avec  le  diagnostic  d’hématocèle  vaginale  probable.  L’inter¬ 
vention  montra  qu’il  s’agissait  d’un  néoplasme,  dans  lequel  on 
retrouva  la  trace  de  l’hémorragie  qui  s’était  produite  au  moment 
de  l’effort.  Or  ce  néoplasme  était  de  date  ancienne,  car  il  renfer¬ 
mait  des  noyaux  calcifiés. 

L’effort  avait  simplement  révélé  un  néoplasme  jusque-là 
ignoré. 

Dans  un  autre  cas  signalé  par  le  Dr  Moulis  (de  Montpellier), 
il  s’agit  d’un  boulanger  qui,  en  tournant  la  manivelle  d’une 
broyeuse,  ressentit  une  vive  douleur  dans  l’aine  et  le  testicule 
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droits.  Le  lendemain,  il  existait  xme  volnmineuse  orchi-épididy- 
mite  avec  funiculite.  On  eut  des  soupçons  sur  la  légitimité  de  cette 
orchite  par  effort  et,  en  pressant  le  malade  de  questions,  on  lui 
fit  avouer  que  huit  ans  auparavant  il  avait  eu  une  blennorragie 
avec  épididymite  droite,  dont  il  n’avait  jamais  complètement 
guéri.  Il  s’agissait  donc  d’une  poussée  aiguë  au  cours  d’une 
épididymite  chronique  ancienne.  Le  travail  accompli  par  l’homme 
pouvait  peut-être  être  la  cause  occasionnelle  de  la  rechute,  bien 
qu’on  voie  tous  les  jours  des  poussées  aiguës  survenir  sans  cause 
appréciable  chez  des  individus  porteurs  de  noyaux  épididy- 
, maires  d’origine  blennorragique.  Dans  un  cas,  il  n’y  a  pas  eu 
d’accident  au  sens  de  la  loi  de  1898.  D’après  les  jurisprudences 
de  toutes  les  nations  qui  ont  légiféré  sur  les  accidents  du  travail, 
pour  qu’un  effort  puisse  être  assimilé  à  un  traumatisme,  il  faut 
que  cet  effort  ait  été  soudain,  violent,  extraordinaire,  si  on  le 
compare  à  ceux  qu’exige  le  travail  habituel  de  l’ouvrier,  ce  qui 
n’était  pas  le  cas  en  l’espèce. 

Dans  le  cas  signalé  par  Le  Meignen,  le  malade  a-t-il  droit 
au  demi-salaire  d’abord,  à  une  rente  ensuite?  Le  demi-salaire  et 
les  frais  de  maladie  sont  à  la  charge  du  patron,  puisque  sans 
l’effoït  la  tumeur  aurait  pu  demeurer  latente  quelque  temps 
encore.  Mais  la  castration  a  été  pratiquée  pour  débarrasser  le 
malade  de  son  néoplasme  et  non  pour  les  conséquences  de  l’acci¬ 
dent  lui-même.  L’accident  a  donc  pris  un  rôle  heureux  pour 
l’ouvrier  en  révélant  l’existence  de  sa  tumeur.  Même  en  cas  de 
castration  double,  on  ne  peut  donc  pas  considérer  le  sujet  comme 
atteint  d’une  incapacité  permanente  partielle. 

Dans  l’hypothèse  d’une  orchi-épididymite  soit  blennorragique, 
soit  tuberculeuse,  réveillée  ou  révélée  par  un  effort  violent, 
comment  doit  conclure  l’expert?  Il  admettra  la  filiation  de 
cause  à  effet  entre  l’effort  et  la  poussée  aiguë,  si  la  réalité  de 
r  «  accident  »  est  prouvée  par  les  rapports  de  l’enquête  du  juge 
de  paix.  Mais  il  rédigera  un  certificat  de  guérison  le  jour  où,  la 
poussée  aiguë  ayant  disparu,  le  testicule  se  trouve  dans  l’état 
où  il  était  avant  l’accident  :  de  sorte  que  le  sinistré  touchera 
le  demi-salaire  pendant  la  période  d’incapacité  temporaire 
occasionnée  par  le  réveil  de  son  épididymite.  Sa  capacité  ouvrière 
demeurant  la  même  qu’avant  l’accident,  puisque  le  testicule 
est  revenu  à  son  état  primitif,  il  n’y  aura  pas  lieu  d’envisager 
l’hypothèse  d’une  incapacité  permanente  partielle. 

3°  Les  incapacités  résultant  de  la  perte  des  testicules.  —  L’atro¬ 
phie  de  l’un  ou  des  deux  testicules  doit  évidemment  être  assi- 
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milée  à  la  perte  accideatelle  de  ces  organes.  Mais  doit-on  consi¬ 
dérer  qn’il  en  résulte  une  incapacité  permanente  de  travail. 
Sur  ce  point,  la  jurisprudence  française  est  hésitante. 

Le  30  mars  1901,  la  Cour  de  Paris  avait  conclu  positivement 
et  évalué  à  8  p.  100  la  réduction  de  capacité  ouvrière  entraînée 
par  la  perte  d’un  testicule.  De  même,  la  Cour  de  Nancy  avait 
évalué,  le  9  octobre  1904,  la  réduction  de  capacité  ouvrière  à 
20  p.  100,  pour  la  même  mutilation,  chez  un  garçon  de  seize  ans. 
L’âge  du  sujet  avait  permis  aux  experts  de  penser  s’il  résulterait 
de  la  lésion  un  trouble  de  développement. 

Par  contre,  le  tribunal  de  la  Seine  a  débouté  de  sa  demande, 
le  13  novembre  1905,  un  jeune  typographe  qui  avait  subi  une 
double  castration  accidentelle.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par 
la  Cour  de  Paris,  conformément  aux  conclusions  de  l’expert 
M.  le  professeur  Berger,  qui  avait  déclaré  que  cette  mutilation 
«  n’entraînait  chez  ce  jeune  homme  aucune  incapacité  perma¬ 
nente  pour  les  travaux  de  sa  profession  ». 

Mais  la  jurisprudence  paraît  s’orienter  dans  le  sens  de  la  pre¬ 
mière  interprétation,  et  il  semble  que  désormais  la  perte  des  deux 
testicules  et  même  d’un  seul  sera  considérée  comme,  une  cause 
d’incapacité  permanente  partielle.  Tout  récemment,  des  experts 
parisiens  ont  admis  cette  thèse  en  déclarant  que  les  préoccupa¬ 
tions  morales  occasionnées  au  sinistré  par  sa  mutilation  justi¬ 
fiaient  l’obtention  d’une  rente. 

Si  l’on  veut  conclure  d’une  manière  conforme  aux  données 
de  la  physiologie  et  par  suite  à  l’équité,  il  nous  semble  qu’il  suffi¬ 
rait  d’appliquer  les  conclusions  que  proposait  récemment  M.  Bai- 
thazard  (1),  que  nous  allons  rappeler. 

Comme  on  le  sait,  le  testicule  n’a  pas  seulement  pour  rêle 
de  former  les  spermatozoïdes.  Il  est  doué  d’une  fonction  de 
sécrétion  interne,  dite  diastématique,  dont  la  suppression  a  de 
^aves  conséquences  sur  la  nutrition  générale  et  le  développement 
de  l’individu.  «  Si  donc,  dit  M.  Baltliazard,  à  la  suite  d’ün  acci¬ 
dent,  il  y  a  insuffisance  diastématique  totale  ou  relative,'  la 
capacité  pour  le  travail  sera  diminuée,  sinon  immédiatement 
après  l’accident,  du  moins  au  bout  de  quelques  années,  et  le 
blessé  aura  droit  à  une  indemnité  pour  son  incapacité  perma¬ 
nente  partielle.  », 

Le  Balthazard  distingue  trois  cas  : 

1°  L  accident  entraîne  a  la  fois  V insuffisance  spermatique  et 

{!)  Balthazard,  Lésions  accidentelles  des  testicules  {Droit  médical, 
-avril  1906,  p.  4). 
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r  insuffisance  diastématique.  —  Le  miitilé  se  trouve  alors,  au  point 
<ie  vue  physique  et  intellectuel,  dans  un  état  intermédiaire  à  celui 
de  l’homme  complet  et  celui  de  la  femme  ;  on  doit  admettre 
<pie  le  salaire  qu’il  est  capable  de  gagner  sera  également  entre 
oelui  de  l’homme  et  celui  de  la  femme.  Or  la  femme  reçoit  en 
général  un  salaire  de  50  p.  100  inférieur  à  celui  de  l’homme.  En 
évaluant  à  25  p.  100  la  réduction  de  salaire  due  à  la  castration, 
le  préjudice  causé  par  l’accident  sera  équitablement  compensé. 
Toutefois  ce  chiffre  de  25  p.  100  sera  insuffisant  s’il  s’agit  d’un 
sujet  Jeune,  il  faudra  évaluer,  dans  ce  cas,  l’incapacité  à  40  p.  100 
au  moins. 

2°  Uaecident  a  laissé  intactes  les  fonctions  testiculaires^  — 
Toutes  lésions  localisées  à  un  seul  testicule  sont  sans  influence 
sur  la  sécrétion  de  son  congénère  :  ce  dernier  subit  même  une 
hypertrophie  compensatrice.  Donc,  dit  M.  Balthazard,  à  moins 
que  le  testicule  non  traumatisé  n’ait  été  le.  siège  antérieurement 
d’une  orchite  atrophiante,  les  fonctions  spermatique  et  diasté¬ 
matique  restent  assurées,  et  la  capacité  du  blessé  pour  le  travail 
n’est  en  rien  diminuée.  L’indemnité  de  8  p.  100  accordée  par 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  cité  plus  haut  est  donc  injustifiée. 

En  dehors  de  l’arrachement  d’un  testicule,  ajoute  M.  Bal¬ 
thazard,  rentrent  dans  cette  catégorie  les  contusions  portant 
sur  un  seul  testicule  et  provoquant  l’atrophie  de  la  glande  ou 
nécessitant  la  castration  unilatérale,  la  luxation  du  testicule,  la 
torsion  du  cordon  ou  la  section  accidentelle  du  canal  déférent. 

30  L’accident  altère  isolément  la  fonction  spermatique.  —  A 
l’heure  actuelle,  cette  éventualité  ne  se  produit  que  dans  une 
.seule  condition  :  l’exposition  prolongée  aux  rayons  X.  Mais, 
■comme  la  fonction  diastématique  est  conservée,  comme  l’individu 
est  seulement  infécond  sans  être  impuissant,  il  n’y  a  pas  lieu 
de  considérer  ce  fait  comme  entraînant  une  incapacité  perma¬ 
nente.  D’ailleurs,  la  cause  même  de  cette  modification  testicu¬ 
laire  constituerait  une  maladie  professionnelle  spéciale  aux 
ouvriers  fabricants  des  ampoules  de  Rôntgen  et  non  un  accident 
à  proprement  parler. 

Les  conclusions  du  D^  Balthazard  découlent  des  notions  phy¬ 
siologiques  les  plus  récentes,  et  leur  légitimité  ne  peut  être  dis¬ 
cutée.  M.  Jeanbrau  pense  qu’il  est  désirable  que  les  experts  les 
adoptent  et  les  appliquent  dans  leurs  rapports,  afin  de  fixer  la 
jurisprudence.  P.  R. 

Mort  subite  au  cours  d’une  irido-eyclite  traumatique  (1). 

11)  Ann.  d’oculistique,  mai  iW8. 
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_ En  burinant  une  pièce  de  fer,  un  jeune  homme  de  vingt  ans 

reçut  dans  l’œil  un  petit  fragment  de  métal,  qu’il  put  extraire 
lixi-même  avec  la  plus  grande  facilité.  On  lui  ordonna  des  lavages 
boriques,  quelques  instillations  avec  un  collyre  à  l’atropine; 
les  phénomènes  réactionnels  furent  insignifiants.  Quelques 
jours  plus  tard,  à  la  suite  d’excès  à  l’occasion  de  son  passage 
au  conseil  de  révision,  le  malade  se  plaint  d’une  douleur  très 
vive  accompagnée  d’inflammation.  Le  Villard  (de  Mont¬ 
pellier),  appelé  auprès  du  malade,  constate  une  irido-cyclite 
suppurée.  Six  jours  plus  tard,  le  blessé  mourait  subitement. 
La  cause  de  la  mort  a  bien  probablement  été  une  embolie  céré¬ 
brale  dont  le  point  de  départ  a  très  vraisemblablement  résidé 
dans  les  veines  de  l’orbite  infectées  par  le  sang  provenant  de 
l’iris  et  du  corps  ciliaire. 

M.  Villard  fait  remarquer  que  ce  fait  modifie  profondément 
le  pronostic  habituel  de  l’irido-cyclite.  On  admet,  en  effet,  que, 
dans  les  circonstances  les  moins  favorables,  cette  affection  peut 
se  terminer  par  la  perte  de  l’œil  traumatisé,  ou,  s’il  survient 
une  irido-cyclite  sympathique,  par  la  perte  des  deux  yeux.  Le 
pronostic  doit  donc  être  assombri,  puisque  la  mort  peut  en  être 
l’aboutissant  dans  certaines  circonstances. 

11  semble  donc  nécessaire  de  faire  de  prudentes  réserves  dans 
les  circonstances  où,  dans  une  pièce  officielle,  le  médecin  est 
appelé  à  émettre  un  pronostic,  ainsi  que  cela  se  présente  dans 
,  un  certificat  pour  déclaration  d’accident  du  travail.  Il  est  donc 
indispensable  d’introduire  dans  ce  certificat  la  phrase  suivante 
à  la  suite  du  pronostic,  car  elle  garantit  l’avenir:  «  Sauf  com¬ 
plications  qu’il  est  impossbile  de  prévoir  à  l’heure  actuelle.  » 

P.  R. 
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L’exhibitionnisme  au  point  de  vue  médico-légal,  par 

Le  ERS  {Vierteljahrsschrift  für  gerichtliche  Medizin.,  Bd.  XXXIV, 
p.  283).  —  On  sait,  depuis  les  travaux  de  Lasègue,  que  l’exhibi¬ 
tionnisme  constitue,  dans  la  presque  totalité  des  cas,  une  mani-' 
festation  d’un  état  psychopathique.  Leers  propose  de  ranger  les 
exhibitionnistes  de  ce  genre  en  trois  catégories  : 

1°  Imbécillité  et  idiotie  ; 

2°  Maladies  mentales  aiguës  ou  chroniques,  mais  continues 
et  sans  intervalles  lucides  à  proprement  parler  (paralysie  géné- 
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raie,  démence  sénile,  alcoolisme  chronique,  démence  d’origine 
traumatique,  etc.)  ; 

3°  Troubles  mentaux  paroxystiques,  liés  soit  à  la  dégénéres¬ 
cence  mentale,  telle  que  la  décrite  Magnan,  soit  à  l’épilepsie  ou 
à  l’ivresse  pathologique. 

L’auteur  donne  plusieurs  exemples  d’exhibitionnisme  tirés 
de  sa  pratique  personnelle  et  parmi  lesquels  nous  retiendrons 
l’observation  de  deux  frères  issus  d’une  famüle  de  dégénérés 
et  qui  tous  les  deux  présentaient  cette  perversion  s  xuelle.  Elle 
était  liée  d’une  part  à  l’hérédité  névropathique;  d’autre  part,  à 
l’alcoolisme.  Leers  montre,  à  la  fin  de  son  travail,  combien  défec¬ 
tueuse  est  la  pratique  des  tribunaux,  qui  accordent  générale¬ 
ment  aux  condamnés  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes, 
quand  ils  ne  les  acquittent  pas  purement  et  simplement.  11 
demande  que  la  législation  soit  réformée  de  façon  à  ce  qu’on 
puisse  traiter  les  malades  de  ce  genre  en  les  maintenant  dans  des 
établissements  spéciaux.  Rappelons  que  la  loi  Dubief  permettra, 
en  France,  de  donner  une  assistance  rationnelle  aux  individus 
ayant  commis  des  délits  ou  des  crimes  et  reconnus  aliénés  par 
les  tribunaux,  après  expertise  psychiatrique. 

H. 

Importance  médico-légale  des  troubles  mentaux  dus  à 
l’athérome  cérébral,  par  A.'L-RK&c.m:  {VierteljahrsscJirift  für 
gerichtliche  Medizin,  Bd.  XXXIII,  p.  83).  —  Ces  troubles  men¬ 
taux  ne  sont  bien  connus  que  depuis  un  temps  relativement 
court.  Étudiés  en  France  par  Klippel,  qui  le  premier  décrivit 
les  pseudo-paralysies  générales  d’origine  asténo-scléreuse,  ils  le 
furent  en  Allemagne  surtout  par  Binswanger  et  Alzheimer. 
Deux  formes  cliniques  peuvent  être  distinguées  :  la  forme 
légère,  qui  fait  penser  à  la  neurasthénie ,  caractérisée  par 
une  lenteur  de  l’idéation,  un  affaiblissement  de  la  mémoire,  une 
faiblesse  de  la  capacité  du  travail  ;  la  forme  grave,  au  cours  de 
laquelle  on  note  des  accès  d’agitation,  avec  confusion  plus  ou 
moins  profonde  dans  les  idées. 

Albrecht  rapporte  deux  observations  personnelles  dans  les¬ 
quelles  il  s’agit  de  percepteurs  qui  furent  traduits  en  Justice  pour 
irrégularités  constatées  dans  la  tenue  des  livres.  L’examen  men¬ 
tal  des  deux  sujets  permit  de  constater  l’existence  d’une  asténo- 
sclérose  générale  ayant  occasionné  des  désordres  psychiques 
tellement  accentués  que  les  experts  conclurent  à  l’irresponsabi¬ 
lité  pénale.  L’auteur  insiste  avec  raison  sur  l’importance  d’un 
diagnostic  différentiel  entre  les  troubles  dont  nous  parlons  et, 
4e  SÉRIE.  —  tome  XI.  —  1909,  N®  3.  18 
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d’autre  part,  les  affections  qui  pourraient  être  confondues  avec 
eux  :  la  paralysie  générale  et  la  neurasthénie.  Il  n’est  pas  douteux 
que  nombre  de  cas  de  paralysés  généraux  guéris  ou  en  rémission 
sont  des  pseudo -paralysés  généraux  dus  à  l’asténo -sclérose,  et 
quant  au  diagnostic  de  neurasthénie,  il  faudrait  ne  le  poser  qu’à 
bon  escient:  la  neurasthénie  n’est  pas  une  maladie  qui  puisse 
entraîner  l’irresponsabilité  absolue  ;  l’athérome  cérébral  au  con¬ 
traire  peut  produire  des  troubles  intellectuels  graves  et  persis¬ 
tants  à  côté  des  troubles  passagers  et  curables  ;  cet  état  morbide 
peut,  par  conséquent,  être  invoqué  en  faveur  de  l’irresponsa¬ 
bilité. 

i  H. 

Importance  médico-légale  de  la  sclérose  en  plaques  par 

Raecke  {Vierteljakrsschrift'für  gerichtliche  Medizin, Bd.  XXXIV, 
p.  98).  —  Charcot  connaissait  déjà  les  j;roubles  intellectuels 
liés  à  la  sclérose  en  plaques.  Mais,  jusqu’à  ces  dernières 
années,  l’opinion  généralement  admise  était  que  ces  troubles 
devenaient  rarement  intenses  au  point  d’amener  l’irresponsabi¬ 
lité  du  malade.  Le  nombre  d’observations  de  ce  genre  est,  en 
effet,  infime,  et  c’est  ce  qui  donne  un  intérêt  particulier  à  l’ar¬ 
ticle  du  Dr  Raecke.  Il  s’agissait,  chez  le  sujet  dont  il  rapporte 
Thistoire,  d’une  sclérose  en  plaques  avec  troubles  mentaux 
ayant  amené  des  perversions  sexuelles  (inculpation  d’attentat 
à  la  pudeur).  L’expert  commis  reconnut  l’existence  d’une  mala¬ 
die  nerveuse,  mais  affirma,  dans  son  rapport,  que  cette  maladie 
ne  pouvait  être  rendue  responsable  de  l’acte  criminel  accompli, 
la  sclérose  en  plaques  n’étant  pas  accompagnée  de  troubles  intel¬ 
lectuels.  Raecke,  qui  fut  chargé  d’une  contre-expertise,  conclut 
dans  un  sens  opposé  et  démontra  que  les  désordres  psychiques 
causés  par  la  maladie  en  question  étaient  fréquents,  et  que  c’est 
précisément  en  face  d’un  cas  de  ce  genre  qu’on  se  trouvait  dans 
l’espèce.  L’auteur  ne  nous  dit  pas  auquel  des  deux  avis  se  rangea 
finalement  le  tribunal. 

H.  ^ 

A  propos  d’amnésie  post-traumatique. — Le  Wachsmuth 
vient  de  publier  un  cas  de  traumatisme  cérébral  suivi  d’amnésie 
et  présentant  quelque  intérêt  au  point  de  vue  médico-légal  (1). 
Il  s’agit  d’un  homme  âgé  de  vingt-trois  ans  qui  fut  amené  à 
l’asile  à  cause  de  troubles  mentaux  consécutifs  à  un  trauma- 

(1)  Vierteljahrsschrift  für  gerichtliche  Medizin,  Bd.  XXXIV,  p.  31i. 
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tisme  crânien.  Quelque  temps  auparavant,  en  effet,  le  sujet 
avait  reçu  un  coup  de  feu  au  niveau  de  la  région  frontale  gauche. 
L’enquête  judiciaire  et  administrative  aboutit  à  la  conclusion 
que,  selon  toutes  vraisemblances,  on  était  en  présence  d’une  ten¬ 
tative  de  suicide.  Mais  le  malade,  atteint  d’amnésie  rétrograde, 
accusa  faussement  un  de  ses  camarades  d’avoir  voulu  l’assassiner 
en  lui  tirant  un  coup  de  revolver. 

Comme  il  arrive  quelquefois  dans  les  cas  de  ce  genre,  les  faits 
oubliés  étaient  remplacés  par  des  récits  imaginaires,  qui,  dans 
l’espèce,  pouvaient  causer  un  grave  préjudice  à  autrui. 

H. 

Les  fraudes  du  lait.  Transmission  de  la  fièvre  typhoïde- 
Condamnation.  —  Au  cours  de  l’été  1908,  plusieurs  habitants- 
d’un  hameau  dépendant  de  la  commune  de  Couterne  (Orne) 
furent  atteints  de  fièvre  typhoïde,  et  il  y  eut  plusieurs  morts  à 
déplorer. 

L’enquête  entreprise  permit  de  constater  que  seules  avaient  été  • 
atteintes  les  personnes  qui  avaient  consommé  du  lait  froid  pro¬ 
venant  de  la  ferme  des  époux  R...,  située  dans  le  village. 

Ceux-ci  viennent  de  comparaître  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Domfront  sous  la  triple  prévention  d’homicîdè  par- 
imprudence  sur  onze  habitants  de  Couterne,  de  blessures  par 
imprudence  et  maladies  sur  soixante-cinq  personnes,  enfin  de 
falsification  et  de  mise  en  vente  d’une  grande  quantité  de  lait 
toxique  et  nuisible  à  la  santé. 

Au  cours  de  l’audience,  il  fut  établi  que  la  femme  R...,  dont, 
la  responsabilité  était  la  plus  engagée  dans  l’affaire,  arrivait  à- 
faire  une  production  journalière  de  42  litres  de  lait,  alors  que  ses 
vaches  ne  pouvaient  lui  en  fournir  que  32.  Pour  augmenter  cette,, 
quantité,  elle  mélangeait  à  son  lait  de  l’eau  provenant  du  lavage' 
de  ses  seaux  et  une  farine  alimentaire. 

A  la  suite  de  cette  constatation,  les  époux  R...  ont  été  con¬ 
damnés  chacun  à  un  an  de  prison  et  500  francs  d’amende. 

P.  R. 

Effets  de  la  salaison  du  poisson  sur  le  virus  cholé¬ 
rique,  par  M.  V.  OuGLOv  (1).  —  Pendant  une  épidémie  de  choléra 
qui  survint  dans  le  bassin  de  l’Amour,  l’administration  se  demanda 
si  la  manipulation  du  poisson  en  vue  de  la  salaison  par  des  sujets- 
atteints  de  choléra  ne  pouvait  pas  contribuer  à  la  dissémination 

R)  Se/n.  méd.,  1908,  n»  51,  p.  607. 
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du  fléau  et  si,  en  conséquence,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  fermer  les 
pêclieries  dans  lesquelles  on  avait  constaté  des  cas  de  choléra. 
Comme,  au  point  de  vue  économique,  cette  fermeture  présentait 
une  très  grande  gravité,  la  pêche,  la  conservation  et  la  vente  du 
poisson  constituant  pour  la  plus  grande  partie  la  ressource  de 
presque  toute  la  population  de  cette  région,  la  quesüon  fut  sou¬ 
mise  à  l’examen  d’une  commission  d’hygiénistes. 

M.  Ouglov  rechercha  l’influence  exercée  par  la  salaison  sur  le 
jvirus  cholérique.  11  examina  d’abord,  à  cet  égard,  l’action  de  la 
saumure  ancienne,  qui  se  présentait  sous  forme  d’un  liquide  jaune, 
peu  transparent,  ayant  une  réaction  alcaline  et  dans  lequel  l’ana¬ 
lyse  titrimétrique  décelait  24  p.  100  de  chlorure  de  sodium  ; 
1  centimètre  cube  de  cette  saumure  contenait  plus  de  100  000  bac¬ 
téries  diverses.  Les  expériences  consistèrent  à  verser  7  ou  8  cen¬ 
timètres  cubes  de  saumure  dans  un  tube  à  essai  et  à  y  introduire 
ensuite  III  gouttes  d’une  culture  de  vibrions  cholériques  (bouil¬ 
lon),  âgée  de  vingt-quatre  heures.  Après  avoir  laissé  ce  tube,  pen¬ 
dant  trois  jours,  à  la  température  ordinaire,  on  procédait  à  la 
recherche  du  bacille  virgule  au  moyen  de  la  méthode  de  culture 
en  milieu  peptonisé.  Or,  il  fut  impossible  de  déceler  de  la  sorte, 
parmi  les  nombreuses  colonies  microbiennes,  le  bacille  du  choléra, 
tandis  que,  aussitôt  après  l’introduction  du  virus  dans  la  sau¬ 
mure,  les  bacilles  virgules  se  laissaient  apercevoir  dans  le  champ 
du  microscope.  Cette  disparition  du  virus  cholérique  paraît  tenir, 
d’une  part,  à  la  teneur  considérable  du  liquide  eh  chlorure  de 
sodium,  et,  d’autre  part,  à  la  présence  d’un  nombre  très  élevé 
d’autres  microorganismes  adaptés  au  milieu  dont  il  s’agit.  On 
sait,  en  effet,  que  le  vibrion  cholérique  périt  beaucoup  plus  rapi¬ 
dement  dans  l’eau  non  bouillie  que  dans  l’eau  soumise  préalable¬ 
ment  à  l’ébullition. 

Mais,  comme  la  saumure  fraîchement  formée  contient  beaucoup 
moins  de  microbes  et  que  le  bacille  virgule  semble  y  avoir,  par 
,  conséquent,  plus  de  chances  de  survivre,  M.  Ouglov  jugea  inutile 
d’instituer  une  nouvelle  série  d’expériences,  en  soumettant,  cette 
fois,  le  virus  cholérique  à  l’action  de  la  saumure  privée  de  ses 
microorganismes.  Afin  de  ne  pas  modifier,  sous  d’autres  rapports, 
les  propriétés  de  la  saumure,  l’auteur  la  filtrait  à  travers  la  bougie 
de  Chamberland  et  l’ensemençait  comme  dans  les- expériences 
précédentes.  Le  résultat  obtenu  fut  le  même. . 

Enfin,  pour  se  rapprocher  des  conditions  dans  lesquelles  se  fait 
habituellement  la  salaison,  M.  Ouglov  procéda  lui-même  à  cette 
opération,  au  cours  de  laquelle  il  contamina  le  poisson  avec  du 
virus  cholérique  :  après  avoir  ouvert  et  vidé  le  poisson,  il  l’arrosait 
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de  culture  cholérique  et  le  frottait  ensuite  de  sel,  en  employant, 
comme  on  le  fait  d’habitude,  1  livre  de  sel  p'  ir  10  livfes  de  pois¬ 
son.  Ainsi  préparé  et  déposé  dans  une  granue  boîte  en  verre,  le 
poisson  laisse  s’écouler,  au  bout-  de  quelques  jours,  du  liquide, 
le  chlorure  de  sodium  absorbant  l’eau  des  tissus.  Dès  les  premiers 
Jours,  le  degré  de  concentration  de  la  saumure  est  voisin  du  point 
de  saturation,  de  sorte  que  le  virus  se  trouve  soumis  à  l’influence 
de  cette  solution  concentrée  de  sel,  qui  probablement  agit  sur  lui 
par  dessiccation  ;  or  on  sait  combien  le  vibrion  cholérique  est 
susceptible  à  l’égard  de  ce  facteur.  On  pouvait  donc  admettre 
a  priori  que  la  vitalité  du  bacille  virgule  déposé  sur  du  poisson  salé 
se  trouverait  fortement  compromise  et,  effectivement,  au  bout 
de  trois  jours,  il  devient  déjà  impossible  de  déceler  une  seule 
colonie  du  bacille  du  choléra  dans  la  raclure  de  la  surface  du  poisson. 

11  en  est  ainsi,  du  moins  pour  le  poisson  que  l’on  prend  le  soin 
de  vider  avant  la  salaison.  11  peut  en  être  autrement  en  ce  qui 
concerne  le  petit  poisson  que  l’on  sale  sans  l’ouvrir  préalablement, 
et  dont  l’intestin,  s’il  a  vécu  dans  des  eaux  contaminées,  peut 
contenir  des  vibrions  cholériques.  L’imprégnation  de  la  chair 
par  le  sel  se  faisant  très  lentement,  il  se  peut  que,  dans  ce  cas,  le 
bacille  virgule  perde  beaucoup  moins  rapidement  sa  vitalité  que 
lorsque  le  poisson  a  été  ouvert.  P.  R.. 

Simulation  d’un  œdème  blanc  dit  hystérique  (1).  — 

M.,Chavigny  eut  à  examiner  une  jeune  fille  de  dix-huit  ans  pré¬ 
sentant  un  œdème  blanc  de  l’avant-bras  ayant  toutes  les  appa¬ 
rences  d’un  œdème  blanc  dit  hystérique.  Cependant  l’existence, 
à  la  partie  interne  du  bras,  d’une  encoche,  paraissant  résulter  de 
l’application  d’un  lien,  fit  supposer  qu’il  s’agissait  d’une  maladie 
simulée. 

Un  vieil  habitué  des  prisons  montra  à  M.  Chavigny  le  bien  fondé 
de  son  hypothèse  en  provoquant  chez  lui-même,  à  volonté,  un 
œdème  bleu,  rouge  ou  blanc.  Pour  cela,  il  sufiit  de  comprimer 
les  gros  vaisseaux  à  la  racine  du  membre  et  d’appliquer,  en  outre, 
sur  ce  même  membre,  un  lien  circulaire  pour  délimiter  l’œdème. 

L’œdème  bleu  est  la  conséquence  immédiate  des  compressions 
exercées  et  dure  autant  qu’elles.  Au  moment  où  elles  cessent, 
l’œdème  devient  rouge.  L’œdème  blanc  ne  se  manifeste  que  deux 
ou  trois  jours  après  la  cessation  de  la  compression  du  membre  et 
est  tellement  semblable  à  l’œdème  blanc  vrai,  qu’il  est  presque 
impossible  de  découvrir  la  simulation. 


(1)  Soc.  méd.  des  hôp.,  20  novembre  1908. 
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Intoxication  mortelle  par  des  frictions  mercurielles  (1). 

_ Le  Dr  Stein  (de  Gœlitz)  a  observé  le  cas  d’une  femme  de  vingt- 

six  ans,  atteinte  d’accidents  syphilitiques  secondaires  récents  et 
présentant  une  anémie  très  accentuée,  qui  fut  soumise  au  traite¬ 
ment  spécifique,  par  la  méthode  des  frictions  ;  elles  étaient  faites 
tous  les  jours  avec  3  grammes  d’onguent  napolitain.  La  malade 
prenait  un  bain  deux  fois  par  semaine. 

Tout  se  passa  normalement  au  début.  Les  frictions  ne  lais¬ 
saient  après  elles  que  quelques  petits  boutons  qui  disparaissaient 
dès  qu’on  appliquait  sur  la  peau  une  pommade  à  l’oxyde  de  zinc. 
Après  la  vingt-quatrième  friction,  il  survint  subitement  une  derr 
matité  avec  production  de  croûtes  abondantes,  qui  s’étendit 
rapidement  à  toute  la  surface  du  corps.  En  même  temps  survint 
line  bronchite  avec  fièvre  (température,  39o,8;  pouls,  140).  On 
fit  tomber  les  croûtes  à  l’aide  d’applications  émollientes;  mais  la 
peau  sous-jacente  -^e  montra  criblée  d’hémorragies  linéaires  et 
de  bulles  contenant  une  sérosité  sanguinolente.  Les  urines  étaient 
rares  (550  centimètres  cubes  par  vingt-quatre  heures),  mais  ne 
•contenaient  pas  d’albumine. ,  La  malade  fut  bientôt  prise  de 
diarrhée  sanglante,  et  elle  mourut  trois  semaines  environ  après 
la  dernière  friction. 

A  l’autopsie,  on  trouva  des  hémorragies  punctiformes  dans  les 
muscles,  des  ecchymoses  sur  l’endocarde,  dans  le  foie,  les  reins 
et  des  phlyctènes  hémorragiques  sur  la  muqueuse  intestinale. 

P.  R. 

Adaptation  éventuelle  de  la  vie  larvaire  des  moustiques 
à,  l’eau  salée  ou  à  l’eau  douce,  par  MM.  En.  Sergent  et 
A.  Clerc  (2).  En  général,  les  moustiques  effectuent  leur  ponte 
-'•'dans  l’eau  douce.  C’est  une  condition  presque  nécessaire  pour 
;  beaucoup  d’espèces  très  sensibles  au  milieu  ambiant  et  ne  tardant 
pas  à  périr  dans  l’eau  simplement  saumâtre.  Il  n’en  est  pas  tou- 
jours  ainsi,  et  les  larves  de  quelques  espèces  sont  suffisamment 
protégées  par  leur  enveloppe  de  chitine  pour  se  développer  dans 
L  Feau  de  mer. 

(  1903,  M.  Sergent  a  décrit,  sous  le  nom  de  Culex  {Acartomya 

taaHsè)  un  moustique  algérien  dont  les  larves  vivent  dans  l’eau 
dë  mer  jêtée  par  les  tempêtes  dans  les  anfractuosités  des  falaises 
du  littoral.  La  salure  de  cette  eau  peut  atteindre  par  évaporation 
.êO  p.  1 000,  c’est-à-dire  un  chiffre  double  de  celle  de  la  Méditerranée. 

D)  La  médication  martiale,  1909,  p.  96. 

(2)  Soc.  de  biol.,  1908. 
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Ces  larves  n’étant  rencontrées  que  dans  l’eau  salée,  M.  Sergent 
recliercha  si  les  femelles  ne  pondaient  jamais  dans  l’eau  douce. 
A  cet  effet,  ü  recueillit  les  effervescences  salines  au  bord  des 
anfractuosités  où  gîtent  les  larves  de  1’^.  Mariæ  et  fit  deux  solu¬ 
tions,  l’une  à  30  p.  1 000  (salure  de  la  Méditerranée),  l’autre  à 

60  p.  1000. 

Dans  une  cage  à  moustiques,  il  plaça  trois  flacons  semblables, 
également  éclairés,  contenant  en  égale  quantité  de  l’eau  douce  et 
de  l’eau  salée  à  30  et  à  60  p.  1000.  D’autre  part,  il  fit  éclore  des 
nymphes  conservées  dans  l’eau  même  de  leurs  gîtes  naturels, 
fit  féconder  les  femelles,  qui  furent  mises  ensuite  dans  la  cage  à 
moustiques  (août  1907).  Les  œufs,  pondus  isolés,  étaient  enlevés 
à’  mesure. 

«Sur  1  032  œufs,  il  en  fut  pondu  sur  l’eau  douce  111,  soit 
10,75  p.  100,  et  il  en  fut  pondu  sur  l’eau  salée  921,  soit  89,25  p.  100. 
Ces  derniers  se  répartissant  ainsi:  576,  soit  55,8  p.  100,  dans 
l’eau  à  30  p.  100  de  sel,  et  345,  soit  33,4  p.  100,  dans  l’eau  à 
60  p.  1 000  de  sel. 

Dans  cette  observation,  la  grande  majorité  des  femelles  a  donc 
pondu  sur  l’eau  salée,  et  de  préférence  sur  l’eau  ayant  la  même 
salure  que  la  mer,  c’est-à-dire  que  les  gîtes  naturels  au  moment 
de  leur  formation,  les  concentrations  plus  fortes  étant  le  résultat 
de  l’évaporation  entre  deux  tempêtes  pendant  l’été,  qui  est  une 
saison  complètement  sèche  en  Algérie.  Quelques  œufs  pourtant 
ont  été  pondus  sur  l’eau  douce. 

D’autres  expériences  montrèrent  à  M.  Sergent  que  des  larves 
A.  mariæ  transportée  de  l’eau  salée  dans  l’eau  douce  y  vécurent, 
évoluèrent  et  donnèrent  naissance  à  des  adultes.  Les  femelles 
fécondées  furent  placées  pour  la  ponte  dans  les  mêmes  conditions 
que  ci-dessus.  996  œufs  furent  pondus,  se  répartissant  ainsi  : 
744,  soit  74,70  p.  100  furent  pondus  sur  l’eau  douce;  252,  soit 
25,30  p.  100,  furent  pondus  sur  l’eau  salée  à  30  p.  1000.  Aucun 
œuf  ne  fut  pondu  sur  l’eau  à  60  p.  1  000. 

11  semble  donc  que  les  moustiques  ayant  vécu  à  l’état  larvaire 
ou  nymphal  dans  l’eau  douce  aient  eu  une  tendance  à  perdre 
leur  habitude  spécifique  d’aller  pondre  sur  l’eau  salée,  pour 
pondre  sur  l’eau  douce  dont  ils  sont  sortis. 

La  seule  différence  entre  les  moustiques  provenant  de  l’eau 
salée  et  ceux  ayant  vécu  dans  l’eau  douce  était  une  diminution  de 
la  taille  de  ces  derniers. 

M.  Clerc  s’est  également  occupé  de  cette  intéressante  question. 
Il  a  successivement  étudié  la  possibilité  de  vie  des  larves  de  culi» 
«ides  et  d’anophélides  dans  l’eau  douce  et  l’eau  salée. 
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K  Les  circonstances  lui  ont  permis  d’avoir  à  sa  disposition  une 
flaque  d’eau  salée  riche  en  larves  de  Culex  et  une  mare  d’eau  douce 
où  pullulaient  les  larves  à^Anopheks  ;  il  a  ainsi  pu  faire  quelques 
observations  sur  la  résistance  des  unes  et  des  autres  aux  variations 
du  milieu  ambiant. 

«  Les  flaques  d’eau  salée  étaient  situées  sur  les  bords  de  la  Médi¬ 
terranée,  à  Cavabère  (Var),  où  il  existe  des  creux  de  rochers  que 
les  vagues  n’atteignent  que  de  loin  en  loin,  par  les  gros  temps. 
L’eau  de  mer  y  subit  une  concentration  progressive]  telle  que  le 
sel  se  dépose  parfois  sur  les  bords  et  qu’un  dosage  a  révélé  une 
proportion  de  44?"^, 46  de  chlorures  par  litre  ;  le  fond  des  creux  est 
rempli  de  sable  et  de  boue  contenant  des  débris  organiques  marins 
et  terrestres  ;  dans  les  mares,  vivent  de  petits  crustacés,  des 
coléoptères  palpicornes  du  genre  Ochthehius  (larves  et  adultes) 
et  enfin  des  larves  de  Cukx,  qui  grouillent  littéralement.  M.  Clerc 
a  suivi,  in  vitro,  les  transformations  de  ces  larves,  qui,  à  l’état  par¬ 
fait,  ont  donné  des  Culicada  cantans  (Meigen)  ;  d’autres  larves 
transportées  dans  des  cristallisoirs  contenant  l’eau  douce  de  la 
mare  aux  anophèles  ont  vécu  et  se  sont  transformées  norma¬ 
lement. 

On  n’a  jamais  trouvé  de  larves  d’Anopheks  ni  dans  les  flaques 
d’eau  de  mer,  ni  dans  les  marais  d’eau  saumâtre  situés  le  long  de 
la  côte.  Cependant  les  larves  d’Anopheks  habitant  l’eau  douce 
ont  été  transportées  brusquement  dans  les  bassins  d’eau  salée 
ou  pullulaient  les  Cukx.  Les  jeunes  individus  ont  succombé  en 
un  ou  deux  jours,  mais  les  plus  âgés  ont  survécu  et  se  sont  trans¬ 
formés  en  nymphes,  puis  en  insectes  parfaits. 

P.  R. 
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Hygiène  industrielk,  par  Leclerc  de  Pulligny,  Boulin, 
COURTOIS-SUFFIT,  LÉVI-SiRUGUE  et  J.  COURMONT,  faSC.  Vil 
du  Traité  d’hygiène  dè  MM.  Brouardel,  Chantemesse,  Mos- 
NY,  1908,  1  vol.  gr.  in-8,  avec  figures  (Librairie  J. -B.  Baillière 
et  fils,  à  Paris)  ;  12  fr.  —  Dans  le  fascicule  VII  Hygiène  industrielk 
du  Traité  d hygiène  publié  sous  la  direction  de  MM.  Chantemesse 
et  Mosny,  nous  trouvons  étudiées  successivement  I’Hygiène 
industrielle  générale,  par  MM.  Leclerc  de  Pulligny  et  Boulin  ; 
•I’Hygiène  industrielle  spéciale,  par  MM.  Courtois-Suffit 
et  Lévy-Sirugue  ;  les  Maladies  professionnelles  infec¬ 
tantes,  par  M.“  J.  Courmont. 
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MM.  Leclerc  de  PuUigny  et  Boulin  envisagent  tout  d’abord 
la  statistique  de  V hygiène  professionnelle.  En  France,  eUe  n’existe 
pour  ainsi  dire  pas,  en  dehors  de  la  viUe  de  Paris.  Il  n’en  est  pas 
de  même  en  Angleterre,  où  sont  publiées  depuis  1890  une  statis¬ 
tique  des  décès  et,  depuis  1901,  une  statistique  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles  obligatoirement  déclarées.  Les  enseignements  de  la 
première  sont  mis  en  œuvre  pour  faire  connaître  la  mortalité 
relative  des  différentes  catégories  d’habitants  ;  on  meurt  plus  vite 
à  la  ville  que  dans  les  districts  agricoles,  et  plus  vite  encore  dans 
l3S  districts  industriels  que  dans  la  grande  ville  ;  les  professions 
à  alcoolisme  donnent  les  mortalités  les  plus  fortes,  en  raison  des 
maladies  d’origine  alcoolique  et  de  la  tuberculose  qui  les  accom¬ 
pagne  si  souvent.  Les  professions  du  plomb  sont  également  de 
celles  «  où  l’on  meurt  le  plus  »,  par  tuberculose  pour  les  profes¬ 
sions  à  poussières  (potiers,  etc.),  par  mal  de  Bright  et  maladies 
nerveuses  pour  tous  les  ouvriers  du  plomb.  Les  auteurs  tirent  de 
leurs  chiffres  des  déductions  toujours  intéressantes  et  instructives. 
Ils  évoquent  également  la  statistique  de  morbidité  de  M.  Bertil¬ 
lon  et  les  statistiques  de  Sommerfeld  (d’après  l’Assurance  obli¬ 
gatoire  allemande). 

Dans  une  deuxième  partie,  on  aborde  V  Assainissement  du  tra¬ 
vail,  visant  les  deux  facteurs  essentiels  :  l’atelier,  l’ouvrier. 

Dans  V Atelier,  la  propreté  du  sol  est  des  murs  est  indispensable. 
Un  décret  de  1894  ordçnne  le  balayage  à  l’humide;  mais  il  reste 
encore  aujourd’hui  beaucoup  à  faire  sur  ce  point,  le  balayage  à  sec 
étant  encore  une  pratique  presque  universelle.  Le  balayage 
humide  et  le  lavage  exigent  un  sol  imperméable  ;  si  le  parquet  est 
-en  bois,  on  pourra  employer  un  des  procédés  indiqués  (coaltar, 
carbonyle,  paraffine,  etc.).  La  désinfection,  l’enrobage  des  pous¬ 
sières  seront  éventuellement  utilisés.  Dans  certaines  industries, 
il  faut  également  nettoyer  les  murs  ;  la  loi  anglaise  prescrit  de 
passer  à  la  chaux  tous  les  quatorze  mois  les  murs  des  ateliers. 

Avec  juste  raison,  les  auteurs  insistent  tout  particulièrement 
sur  les  milieux  délétères,  sur  la  ventilation,  sur  les  poussières  et  sur 
Vhumidité.  Les  milieux  délétères  sont  constitués  pp  la  présence 
de  gaz  toxiques  :  hydrogène  sulfuré,  oxyde  de  carbone,  gaz 
d’éclairage,  acide  carbonique,  à  propos  desquels  est  faite  une  étude 
approfondie,  en  même  temps  que  sont  indiqués  avec  détails  les 
remèdes  appropriés  (en  particulier  les  masques  respiratoires). 
Après  avoir  fait  connaître  comment  évaluer  la  viciation  de  l’air 
dans  les  conditions  ordinaires  des  ateliers  (air  confiné),  on  étudie 
les  systèmes  de  ventilation,  en  précisant  les  avantages  de  chacun 
d’eux  suivant  les  circonstances  ;  divers  dispositifs  permettent  de 
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rafraîchir  ou  de  réchauffer  l’air  amené  pour  la  ventilation. 

;V  Les  poussières  doivent  être  évacuées  directement,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  production,  c’est-à-dire  en  pratique  supprimées 
complètement;  leur  simple  enlèvement  ne  suffit  pas.  Dans  beau¬ 
coup  de  cas  (machines  à  lainer,  cardes  à  amiante,  etc.),  on  peut 
envelopper  complètement  les  machines  et  produire  dans  l’enve¬ 
loppe  une  ventilation  localisée  ;  d’autres  industries  se  prêtent  au 
travail  en  vase  clos.  Dans  le  travail  à  la  main,  une  embouchure 
placée  aussi  près  que  possible  du  point  où  se  produisent  les  pous¬ 
sières  permet  de  les  aspirer.  Beaucoup  d’industries  d’ailleurs  pour¬ 
raient  supprimer  les  poussières,  simplement  en  humectant  les 
marchandises  en  travail.  Si  aucune  des  méthodes  précédentes  n’est 
applicable,  il  ne  reste  qu’à  recourir  aux  masques  respira¬ 
toires.  Divers  procédés  permettent  de  récupérer  les  poussières 
aspirées,  au  cas  où  elles  auraient  une  valeur  marchande  appré¬ 
ciable. 

.  V humidité  est  toujours  dangereuse,  surtout  quand  l’air  est 
•en  même  temps  chaud.  L’humidité  est,  dans  certains  cas,  néces¬ 
saire  au  travail  lui-même,  ainsi  dans  les  filatures  de  coton  et  dans 
les  tissages  ;  toutefois  le  degré  hygrométrique  de  l’air  est  souvent, 
dans  les  ateliers,  plus  élevé  que  le  travail  ne  l’exige.  On  peut  ad¬ 
mettre  qu’un  état  hygrométrique  de  80  p.  100,  à  une  température 
de  25°,  est  un  maximum  qui  ne  doit  pas  être  dépassé  ;  les  expé¬ 
riences  entreprises  à  cet  égard  montrent  qu’aucune  industrie  ne 
demande  une  plus  grande  humidité.  Parmi  les  systèmes  proposés 
pour  l’humidification,  les  meilleurs  sont  les  injecteurs  ventila¬ 
teurs  avec  canalisation  d’air,  appareils  qui  amènent  dans  l’atelier 
l’air  humidifié  au  degré  voulu.  Quant  à  l’humidité  inutile,  for¬ 
mant  les  buées,  il  est  nécessaire  de  la  faire  disparaître,  en  utili¬ 
sant  un  procédé  efficace  d’enlèvement  des  buées  ;  aspiration 
localisée,  aspiration  ou  refoulement  d’air  chaud. 

Des  notions  sur  le  chauffage,  sur  l’éclairage,  sur  le  travail 
dans  l’air  comprimé  (maladie  des  caissons),  complètent  les  consi¬ 
dérations  visant  l’atelier. 

En  ce  qui  concerne  Vowrier,  on  envisage  tour  à  tour  Vhygiène 
corporelle,  la  fatigue  et  le  surmenage,  l’inspection  médicale  de  l’in¬ 
dustrie.  L’installation  de  réfectoires,  bains-douches,  lavabos,  etc., 
■est  indispensable  pour  une  hygiène  corporelle  bien  comprise. 
Le  surmenage,  aussi  dangereux  chez  l’ouvrier  adulte  que  chez  la 
femme  ou  l’enfant,  reconnaît  des  causes  multiples  :  journées  trop 
longues,  travail  à  domicile,  alcoolisme,  etc. 

L’inspection  médicale  est  particulièrement  indispensable  pour 
les  industries  insalubres.  Elle  est  encore  à  l’état  de  projet  en 
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France,  alors  gu’elle  fonctionne  avantageusement  en  Angleterre 
et  en  Belgique. 

Vient  ensuite  un  exposé  des  succédanés  des  procédés  insalubres. 
Beaucoup  de, poisons  industriels  peuvent  en  effet  être  aujourd’hui 
remplacés  par  d’autres  produits  moins  dangereux.  Il  en  est  ainsi 
de  la  céruse,  qui  peut  remplacer  le  blanc  de  zinc.  On  tend  aussi  à 
abandonner,  au  profit  d’autres  substances, le  minium, le  plomb,  etc. 

La  législation  du  travail  repose  sur  des  règlements  qui  peuvent 
être  ou  particuliers  (à  chaque  industrie),  ou  généraux.  En  France, 
on  tend  à  s’adresser  aux  règlements  généraux,  ce  qui  paraît  en 
effet  préférable,  les  conditions  hygiéniques  devant  être  également 
bonnes  dans  toutes  les  industries.  En  raison  des  lacunes  de  la  loi 
française,  il  y  a  lieu  de  demander  la  réglementation  du  travail  des 
femmes  en  couches,  l’interdiction  du  travail  dans  les  sous-sols, 
la  limitation  de  la  durée  du  travail  dans  les  industries  insalubres, 
l’obligation  de  la  surveillance  médicale,  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  professionnelles,  etc.  Quant  à  la  réparation  légale  des  maladies 
professionnelles,  elle  est  visée  par  divers  projets  de  loi  actuelle¬ 
ment  à  l’étude. 

Le  travail  de  MM.  Leclerc  de  Pulligny  et  Boulin  se  termine  par 
les  textes  des  lois  et  décrets  concernaVit  l’hygiène  du  travail. 

Dans  I’HyGIÈNE -INDUSTRIELLE  SPÉCIALE,  MM.  Courtois-Suffit 
et  Lévi-Sirugue'  envisagent  successivement  les  maladies  profes¬ 
sionnelles  en  général  (conioses  et  dermatites)  et  les  industries 
toxiques.  Parmi  les  conioses,  ou  maladies  provoquées  par  les  pous¬ 
sières,  les  pneumoconioses  tiennent  le  premier  rang.  La  plus  im¬ 
portante  d’entre  elles  est  l’anthracose  ;  viennent  ensuite  la 
chalicose,  la  sidérose,  etc.  Il  existe  également  des  ophtalmoco- 
nioses,  rhinoconioses,  etc.  Quant  aux  dermatites  professionnelles, 
elles  sont  conditionnées  en  partie  par  des  actions  physiques, 
mais  surtout  par  des  actions  chimiques; elles  sont  très  nombreuses, 
-causées  soit  .par  des  corps  minéraux  ou  des  composés  chimiques, 
soit  par  des  substances  d’origine  animale  ou  végétale.  Pour  les 
composés  chimiques,  il  faut  signaler  surtout  les  lésions  provoquées 
par  les  couleurs  aniline,  les  couleurs  arsenicales,  les  hydrocarbures, 
puis  l’acné  chlorique,  la  gale  des  épiciers,  l’eczéma  des  chirurgiens- 
Les  substances  d’origine  animale  provoquent  entre  autres  le 
mal  de  bassine  (par  les  vers  à  soie)  et  le  pigeonneau  des  ouvriers 
en  peaux.  Enfin  diverses  substances  d’origine  végétale  :  oranges 
amères,  cannes  de  Provence  et  bien  d’autres,  ne  sont  pas  moins 
•dangereuses  que  les  précédentes- 

Parmi  les  industries  toxiques,  le  premier  rang  appartient  au 
Jravail  du  plomb,  avec  le  saturnisme  professionnel.  Certaines  pro- 
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fessions  emploient  le  plomb  métallique  :  couvreurs,  plombiers, 
tailleurs  de  limes,  joailliers,  ouvriers  typographes,  dessoudeurs 
de  boîtes  de  conserves,  etc.  Quant  aux  composés  plombiques, 
dont  les  plus  répandus  sont  la  céruse  et  le  minimum,  ils  sont  dan¬ 
gereux  à  la  fois  pour  ceux  qui  les  fabriquent  et  pour  ceux  qui  les 
utilisent  ;  diverses  améliorations  permettraient  d’ailleurs  d’éviter 
les  accidents  pendant  la  fabrication  même.  Nombreuses  sont  les 
professions  qui  utilisent  des  composés  plombiques  :  peintres  en 
bâtiments  et  en  voitures,  gratteurs  et  ponceurs,  dessinateurs  en 
broderies  sur  étoffes,  teinturiers  et  passementières,  ouvriers  des 
filatures,  potiers  (par  la  potée  d’étain),  ouvriers  fabriquant  le 
cristal  ou  les  fausses  perles,  etc.  La  prophylaxie  réclame  tout 
d’abord  la  substitution  du  blanc  de  zinc  à  la  céruse,  partout  où  la 
chose  est  possible  ;  on  rappelle  à  ce  propos  les  récentes  discussions, 
scientifiques  ou  parlementaires.  En  dehors  de  cette  mesure 
radicale,  il  serait  encore  nécessaire  d’utiliser  les  composés  plom¬ 
biques  dans  certaines  industries,  où  jusqu’à  présent  ils  paraissent 
indispensables.  Un  projet  de  règlement,  bien  compris,  édicte 
les  mesures  à  prendre  pour  éviter  l’intoxication,  en  particulier 
la  prohibition  absolue  des  poussières  plombiques,  le  roulement 
des  ouvriers  en  cas  d’accidents,  l’interdiction  de  manger  ou 
boire  à  l’atelier,  la  visite  médicale  mensuelle  et  bien  d’autres 
mesures  très  avantageuses. 

Le  mercure,  d’usage  moins  répandu,  peut  être  dangereux  pour 
les  ouvriers  qui  l’extraient  du  sol  et,  dans  nos  pays,  pour  ceux  qui 
l’utilisent.  Parmi  les  plus  exposés,  il  faut  citer  les  fabricants  de 
lampes  à  incandescence,  les  sécréteurs,  brosseurs  et  coupeurs  de 
poils,  les  hommes  employés  au  bronzage  des  canons  de  fusils,  etc. 
Autrefois  il  fallait  y  ranger  également  l’étamage  des  glaces  et  la 
dorure  ou  l’argenture  au  mercure  ;  mais  ces  opérations  ont  actuel¬ 
lement  fait  place  à  d’autres  moins  dangereuses;  c’est  dans  la  même 
voie  qu’il  est  désirable  d’orienter  la  prophylaxie,  en  remplaçant 
le  mercure  et  ses  composés  par  d’autres  substances  non  toxiques, 
quand  c’est  possible. 

U arsenic  et  les  sels  arsenicaux  sont  utilisés  soit  comme  colo¬ 
rants  par  les  peintres  en  bâtiments,  les  ouvriers  en  papiers  peints, 
les  teinturiers  ;  soit  comme  substance  conservatrice  des  peaux, 
par  les  empailleurs,  les  corroyeurs,  les  chapeliers.  En  outre,  l’ar¬ 
senic  se  rencontre  à  titre  d’impureté  dans  de  multiples  circon- 
.  stances,  d’autant  plus  dangereuses  que  le  plus  souvent  il  se  dégage 
alors  sous  forme  d’hydrogène  arsénié,  corps  très  toxique  :  ainsi 
le  zinc  en  renferme  souvent,  ce  qui  explique  les  intoxications  arse¬ 
nicales  dans  le  traitement  des  plombs  argentifères,  dans  le  gon* 
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flement  des  ballons  d’hydrogène  ;  de  même  l’acide  sulfurique,  le 
cobalt,  les  houilles.  Bon  nombre  de  professions  donnent  lieu  aux 
accidents  variés  des  intoxications  arsenicales. 

Si  le  cuivre  et  le  zinc  sont  assez  rarement  causes  d’intoxications, 
il  n’en  est  pas  de  même  de  V oxyde  de  carbone  et  de  \ acide  carbo¬ 
nique  ;  ces  deux  gaz,  en  effet,  sont  éventuellement  dangereux 
pour  de  multiples  professions  ;  l’oxyde  de  carbone  se  rencontre 
dans  les  mines  en  maintes  circonstances,  dans  les  usines  à  gaz, 
autour  des  hauts  fourneaux  ;  l’acide  carbonique,  dans  les  fosses 
de  cimetières,  les  puits,  les  brasseries,  les  celliers.  La  plupart  des 
accidents  peuvent  être  évités  par  une  prophylaxie  bien  comprise. 

Certains  hydrocarbures  [sont  également  dangereux  pour  ceux 
qui  les  fabriquent  et  pour  ceux  qui  les  emploient.  De  ce  nombre 
sont  en  particulier  la  benzine  (teinturiers),  la  .  nitrobenzine  et 
l’aniline, le  pétrole,le  goudron, la  térébenthine  (industrie  du  vernis, 
ébénistes).  La  prophylaxie  est  en  général  facilement  réalisable. 

Nombreuses  sont  les  industries  qui  exposent  à  l’empoisonne¬ 
ment  par  le  sulfure  de  carbone  ;  on  peut  citer  le  travail  de  caout¬ 
chouc,  l’extraction  des  graisses  et  huiles  des  matières  végétales 
et  animales,  le  dégraissage  des  laines,  etc.  Les  accidents,  tout  en 
étant  sérieux,  ne  sont  pas  mortels.  De  même  V hydrogène  sulfuré 
est  dangereux  pour  les  égoutiers,  les  vidangeurs  et  dans  beaucoup 
de  professions  industrielles.  Les  vapeurs  sulfureuses,  nitreuses, 
chloreuses,  sont  également  redoutables. 

En  quelques  pages  sont  retracés  les  méfaits  possibles  de  l’w- 
dustrie  du  tabac,  avec  les  résultats  d’une  enquête  très  suggestive, 
puis  ceux  de  l’industrie  de  phosphore,  qui  appartiennent  surtout 
au  passé.  Enfin  sont  énumérés  les  causes  et  les  remèdes  des  acci¬ 
dents  survenus  au  cours  du  travail  à  haute  température  (verriers, 
fondeurs,  boulangers),  du  travail  à  haute  pression  (mal  des  cais¬ 
sons),  dans  les  mines. 

L’œuvre  de  MM.  Gourtois-Suffit  et  Lévi-Sirugue  est  particu¬ 
lièrement  intéressante,  d’une  lecture  facile,  suivant  un  ordre  pré¬ 
cis,  riche  de  notions  médicales  et  prophylactiques.  Elle  se  lit  avec 
une  facilité  d’autant  plus  méritoire  que  le  sujet  n’est  pas  sans 
quelque  aridité. 

Le  volume  se  termine  par  une  étude  de  M.  J.  Gourmont  sur  les 
Maladies  professionnelles  infectantes,  particulièrement 
l’ankylostomiase  et  le  charbon.  Pour  V ankylostomiase,  après  fine 
étude  complète  sur  la  distribution  géographique,  la  pathogénie, 
le  diagnostic,  on  insiste  avec  raison  sur  la  prophylaxie  ;  certaines 
mesures  concernent  la  mine  (assainissement,  installations  hygié¬ 
niques);  d’autres  intéressent  le  mineur;  il  faut  interdire  l’accès 
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à  tout  ouvrier  infecté,  jusqu’à  guérison,  et  faire  l’éducation  des 
intéressés. 

Le  charbon  professionnel  sévit  soit  dans  les  campagnes  (bou¬ 
chers,  agriculteurs),  soit  dans  l’industrie.  Presque  toujours  le 
«  charbon  industriel  »  est  causé  par  des  produits  bruts  :  laines, 
crins,  de  provenance  étrangère.  Comme  véhicules  habituels  du 
charbon,  il  faut  citer  la  laine,  les  peaux  et  cuirs,  les  chiffons,  le 
crin  ;  ce  dernier  peut  être  désinfecté  pratiquement.  La  prophy¬ 
laxie  devra  viser  surtout  la  disparition  du  «  charbon  animal  », 
la  surveillance  et  la  stérilisation  des  matières  premières,  l’hygiène 
des  ateliers,  l’éducation  de  l’ouvrier. 

On  voit  que  ce  nouveau  volume  du  Traité  d'hygiène  constitue 
un  code  complet  de  l’Hygiène  industrielle.  Il  est  très  riche  de 
documents,  rédigé  par  des  auteurs  particulièrement  compétents, 
d’une  lecture  attachante  et  très  instructive. 

E.  Sacquépée. 

Guide  pratique  pour  l'analyse  du  lait,  par  J.-M.  et  P.  Perrin, 
pharmaciens-chimistes,  diplômés  d’études  supérieures  d’hygiène. 
Préface  de  M.  le  professeur  Gourmont.  1  vol.  in-18  de  344  pages 
avec  24  tableaux  et  140  figures,  cartonné  :  3  francs  (Librairie 
J. -B.  Baillière  et  fils,  à  Paris).  —  Il  n’existait  pas  d’ouvrage 
d’ensemble  sur  l’analyse  du  lait  ;  les  pharmaciens,  les  médecins, 
les  chimistes  qui  voulaient  avoir  les  données  nécessaires  pour 
mener  à  bonne  fin  uhe  analyse  complète  dé  lait  devaient  consulter 
trop  de  documents  épars  çà  et  là.  D’où  perte  énorme  de  temps  et 
manque  d’unité  dans  les  méthodes  de  travail. 

MM.  Perrin  se  sont  efforcés,  en  comblant  cette  lacune,  de  placer 
la  généralité  des  opérations  à  la  portée  des  petits  comme  des 
grands  laboratoires. 

Ils  n’indiquent  que  des  méthodes  récentes,  se  recommandant 
par  leur  simplicité  et  leur  précision. 

La  Cryoscopie,  ayant  pris  place  parmi  les  méthodes  d’investi¬ 
gation  du  lait,  on  lui  a  consacré  un  paragraphe  spécial.  La  Résis- 
tioité  du  lait  dévient  désormais  une  des  principales  bases  des  con¬ 
clusions,  une  caractéristique  indispensable  par  la  rapidité  et  la 
précision  des  indications  qu’elle  donne.  Par  elle  sera  résolu  le 
problème  de  la  surveillance  efficace  et  quotidienne  de  la  vente  du 
lait. 

La  recherche  des  produits  d’addition  et  d’altération  a  été  l’objet 
de  tous  les  soins  des  auteurs  ;  les  méthodes  indiquées  pour  recon¬ 
naître  et  spécifier  la  fraude  le  sont  après  contrôle  et  examen 
sérieux.  Le  tnouiüage  pourra  être  scientifiquement  établi,  grâce 
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aux  procédés  de  choix  iudiqués  pour  sa  recherche  et  son  pour¬ 
centage. 

-  On  a  donné  à  Vexamen  microscopique  toute  l’iinportance  dési¬ 
rable  et  consacré  à  la  bactériologie  une  large  place,  surtout  aux 
espèces  figurées,  qui  jouent  un  rôle  prépondérant  en  pathogénie, 
car  le  médecin,  l’hygiéniste  demandent  chaque  jour  à  être  ren¬ 
seignés  sur  la  flore  microbienne  du  lait. 

Enfin  on  a  réuni  les  principales  données  nécessaires  pour  mener 
à  bien  une  analyse  de  beurre  et  de  fromages.  Cela  permettra  d’iden¬ 
tifier  la  matière  grasse  du  lait;  car,  si  le  dosage  indique  la  quantité 
de  beurre  qu’il  contient,  il  ne  permet  pas  de  dire  s’il  est  pur  ou 
additionné  d’autres  graisses,  fraude  de  plus  en  plus  courante. 

La  nouvelle  loi  sur  la  répression  des  fraudes  alimentaires  est 
apphquée  dans  son  ensemble  ;  les  méthodes  rigoureuses  d’analyse 
sont  donc  les  seules  à  utiliser;  car,  si  le  législateur  veut  que  l’on 
soit  ferme  dans  la  répression  de  la  fraude,  il  exige  aussi  que  le 
chimiste-expert'  soit  précis  dans  ses  recherches  pour  ne  frapper 
qu’à  coup  sûr. 

11  faut,  — -  dit  M.  Courmont,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de 
médecine,  qui  a  bien  voulu  accepter  de  patronner  ce  petit  volume, 

—  remercier  des  savants  comme  MM.  Perrin  d’avoir  ainsi  con¬ 
densé  toutes  les  notions  utiles  à  l’analyse  si  difiicile  du  lait.  Ils 
l’ont  fait  avec  science  et  clarté.  Leur  livre  rendra  de  grands  ser¬ 
vices  à  tous  ceux  que  cette  question  intéresse,  médecins,  pharma¬ 
ciens,  chimistes,  directeurs  du  bureau  d’hygiène,  médecins  de 
crèches  et  d’enfants. 

Les  empoisonnements  alimentaires,  par  le  E.  Sacquépée, 
professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce.  1  vol.  in-16  de  96  pages. 
Cartonné  :  1  fr.  50  {Actualités  médicales)  (Librairie  J. -B.  Baillière 
et  fils,  Paris).  —  Les  intoxications  ahmentaires  sont  très  fré¬ 
quentes,  quoique  souvent  méconnues  ou  ignorées.  Mais,  si  nom¬ 
breuses  qu’elles  soient,  elles  peuvent  être  rangées  en  un  nombre 
restreint  de  groupements  en  adoptant  une  classification  basée  sur 
la  cause  même  des  accidents,  c’est-à-dire  sur  l’étiologie.  C’est  ce 
que  fait  le  Sacquépée,  professeur  agrégé  à  l’École  du  Val-de- 
Grâce,  dans  l’intéressante  Actualité  médicale  qu’il  vient  de  publier. 

Tous  les  empoisonnements  ahmentaires,  ou  à  peu  près,  sont 
d’origine  microbienne  :  il  étudie  donc  tour  à  tour  les  accidents 
provoqués  par  chacun  des  germes  éventueUement  mis  en  cause. 
Cette  classification  étiologique  permet,  sans  gêner  en  rien  la  cü- 
nique,  d’aborder  avec  fruit  les  intéressants  problèmes  d’hygiène 
pubhque  que  les  empoisonnements  soulèvent. 
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LeD’’  Sacquépée  passe  d’abord  en  revue  les  intoxications  gastro. 
intestinales.  Un  premier  groupe,  qui  comprend  la  grande  majorité 
les  huit  dixièmes  .  au  moins  des  intoxications  aliihéntaires,  envi! 
sage  exclusivement  les  accidents  dus  à  l’intervention  d’une  Salmo¬ 
nella  (Bacillus  entendis)  :  ce  sont  les  empoisonnements  par:  les 
salmonelloses.  Le  Sacquépée  en  fait  l’étude  clinique,  bactério- 
logique  et  étiologique.  Il  examine  les  empoisonnements,  par  les 
viandes  fraîches,  par  les  viandes  conservées  et  par  les  viandes  tra¬ 
vaillées,  saucisses,  pâtés,  etc.,  puis  par  les  gâteaux  à  la  crème,  les 
conserves  de  lé^mes  ou.de  poissons. 

Un  second  groupe  comprend  les  empoisonnements  par.  le  Pro- 
«eitsXviandes  .  avalées  et  pommes  de  . terre).  Enfin  l’auteur  passe 
rapidernent.en  revue  les  autres  germes  qui  peuvent  être  incrimi- 
nés,  colibacille,  entérocoque,' etc.  '  '!  ■; 

A  câté  des  accidents  à  forme  gastro -intestinale,  les  aliments 
peuvent  ,  provoquer  des  accidents  d’un  ordre  tout  différent  :  ils 
appartiennent  au  botulisme.  Le  Sacquépée  les  passe;en  revUe^ 

Il  termine  par  l’exposé  de  la  conduite  à  tenir  en  cas  d’expertise 
et  par  la  prophylaxie.  Il  montre  que,  pour  les  viandes,  seule  l’in¬ 
spection  de  l’animal  sur  pied  et  du  cadavre  entier  après  abatage 
est  capable  de  donner  des  garanties  valables.  Les  viandes  prove¬ 
nant  de  tueries  particulières  et  les  viandes  foraines  doivent  tout 
particulièrement  éveiller  l’attention,  et  l’inspection  sanitaire  géné¬ 
ralisée  et  obligatoire  serait  seule  capable  de  donner  toute  sécurité. 


Le  Gérant  :  G.  J. -B.  Baillière. 
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MICROCHIMIE  DES  lODOMERCURATES  ALCALOÏ- 
DIQUES.  —  APPLICATIONS  A  LA  RECHERCHE 
CHIMICO-LÉGALE  DES  ALCALOÏDES. 

Parle  JUAN  PESET  (1). 

Les  réactifs  généraux  des  alcaloïdes  produisent,  comme 
on  le  sait,  des  réactions  â  peu  près  pareilles  avec  tous,  ou 
du  moins  avec  un  grand  nombre  d’alcaloïdes.  Gomme  l’a  dit 
M.  Ogier  (2),  «  l’utilité  dè  ces  réactifs  généraux  est  donc  assez 
restreinte,  puisqu’ils  ne  servent  guère  qu’à  constater  la 
présence  d’un  corps  alcaloïdique  dont  ils  ne  précisent  pas  la 
nature  ».  D’ailleurs  la  production  du  précipité  peut  être 
due  à  la  présence  de  ptomaïnes  ou  de  leucomaïnes.  Il  est 
donc  bien  inutile  de  sacrifier  à  des  essais  aussi  peu  précis  une 
notable  proportion  des  résidus  alcaloïdiques  dont  on  dispose 
dans  une  expertise  chimico-légale,  résidus  toujours  peu 
abondants.  Mais,  en  étudiant  ces  précipités  de  plus  près, 
notamment  par  l’exâmen  microchimique,  on  peut  arriver  à 
en  tirer  des  renseignements  utiles  pour  la  caractérisation  des 
alcaloïdes. 

(1)  Travail  du  Laboratoire  de  toxicologie. 

(2)  Traité  de  chimie  toxicologique,  p;  S19,  PariSj  1899. 
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C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  M.  Popoff  (1)  a  fait  l’étude 
microscopique  des  précipités  produits  par  l’un,  de  ces  réactifs 
généraux,  l’acide  picrique,  sur  les  principaux  alcaloïdes.  On 
remarquera  que,  comme  réactif  général,  l’acide  picrique  a  des 
inconvénients  qui  le  rendent  peu  recommandable  :  c’est^- 
d’une  part,  la  solubilité  assez  grande  des  picrates  alcaloï- 
diques  et,  par  suite,  la  sensibilité  médiocre  du  réactif  ;  en 
second  lieu,  la  facilité  avec  laquelle  il  précipite  les  produits 
ordinaires  de  la  putréfaction  et,  du  métabolisme  physiolo¬ 
gique  (2). 

Nous  avons  étudié  l’emploi,  comme  réactif  général,  de 
l’acide  vanadomolybdique,  en  vue  d’obtenir  des  précipités 
qui,  traités  par  l’acide  sulfurique,  fourniraient  des  colorations 
spécifiques.  Mais  nous  avons  reconnu  que  la  sensibilité  de  ce 
réactif  est  bien  plus  faible  que  celle  de  l’acide  phospbo- 
molybdique. 

L’iodure  double  de  mercure  et  de  potassium  ou  réactif 
de  Mayer  nous  a  donné  des  résultats  plus  intéressants.  On 
obtient  ce  réactif  en  faisant  agir  une  solution  d’iodure  de 
potassium  sur  une  solution  de  bichlorure  de  mercure  (Mayer, 
Tanret,  Otto).  Comme  Tanret  a  montré  que  les  iodomer- 
curates  des  alcaloïdes  sont  plus  ou  moins  solubles  dans  les 
iodures  alcalins,  on  a  proposé  de  traiter  directement  l’iodure 
mercurique  par  la  quantité  d’iodure  de  potassium  nécessaire 
pour  la  formation  du  sel  double  (Bôbm,  Valser,  Delfs, 
Mayer).  Dans  les  recherches  qui  suivent,  nous  noua  sommes 
servi  du  réactif  préparé  selon  la  formule  de  Valser  (3)^  c’est-à- 
dire  en  saturant  d’iodure  mercurique  une  solution  d’iodure 
de  potassium  à  10  p.  100. 

De  Vry  et  Valser  (4)  ont  dit  que  les  précipités  blancs  ou 
blanc  jaunâtre  qu’on  obtient  par  l’action  de  ce  réactif 

(1)  Ann.  d’hijg.  et  de  méd.  légale,  3®  série,  XXVI,  p.  81,  '  ' 

(2)  Juan  Peset,  Causas  de  error  en  miçroanalisis  toxicologîca,  1908. 
—  Id.,  Agente  productor  de  la  reaccion  de  Barberio,  présenté  au 
/er  Congrès  de  «  La  Asociaciôn  espano  la  para  el  proareso  de  la  cien- 
cias  »,  Zaragoza,  1908. 

(3)  Bull.  Soc.  chim.,  II,  p.  3. 

(4)  Zeitschr.  für  analyt.  Chende,  II,  79. 
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sur  les  solutions  alcaloïdiques  sont  solubles  dans  ^alcool 
et  réther  quand  l’alcaloïde  correspondant  est  également 
soluble.  Nous  avons  cherché  à  faire  cristalliser  les  solutions 
alcoohques  dans  le  but  de  voir  si  les  formes  cristallines 
seraient  assez  spéciales  pour  permettre  de  caractériser,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  l’alcaloïde  lui-même. 

Voici  le  mode  opératoire  que  nous  avons  suivi  dans  ces 
essais,  qui  ont  été  répétés  plusieurs  fois  pour  chaque  alcaloïde  : 
le  précipité  obtenu  par  l’addition  du  réactif  à  une  solution 
aqueuse  du  chlorhydrate  de  l’alcaloïde,  est  séparé  du  liquide 
par  centrifugation  (dans  quélques  cas,  la  séparation  a  été 
difficile  à  réaliser).  Une  petite  partie  du  précipité  est  dépo¬ 
sée  sur  un  porte-objet  et  desséchée  avec  du  papier  buvard. 
On  couvre  ensuite  avec  une  lamelle,  et  on  fait  passer  entre 
la  lame  et  la  lamelle  une  goutte  d’alcool  :  on  chauffe  légère¬ 
ment  pour  solubiliser  la,  plus  grande  partie  du  précipité; 
puis  on  laisse  refroidir  pour  amener  la  cristallisation.  Il  est 
le  plus,  souvent  nécessaire  de  recommencer  plusieurs  fois  le 
chauffage  et  le  refroidissement  pour  obtenir  des  formes 
cristallines  bien  nettes. 

L’excès  de  réactif  se  trouve  presque  entièrement,, éliminé  ; 
il  en  reste  cependant  un  peu  ;  il  n’y  a  point  là  de  cause 
d’erreur  sérieuse  ;  les  cristaux  qu’il  laisse  sont  cubiques,  for¬ 
mant  quelquefois  des  trémies  et  toujours  peu  réfringents. 
U  suffit  de  les  avoir  vus  une  fois  pour  ne  plus  les  confondre 
avec  les  iodomercurates  d’alcaloïdes. 

Voici  les  principales  formes  observées  ; 

La  strychnine  donne  un  précipité  jaunâtre  qui  cristallise 
en  prismes  droits,  apparaissant  sous  la  forme  de  longues 
tables  rectangulaires  (fîg.  6).  Ces  cristaux  se  colorent  légère¬ 
ment  en  violet,  lorsqu’on  fait  passer  sous  la  lamelle  une  goutte 
de  sulfovanadate  d’ammoniaque. 

La  hrucine  donne  un  précipité  blanc  jaunâtre,  dont  la 
cristallisation  n’est  pas  très  facile  à  obtenir.  Les  cristaux 
sont  en  aiguilles  ou  lamelles  terminées  en  pointe  (fig.  7). 
Leur  aspect  diffère  beaucoup  de  celui  des  cristaux  four- 
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nis  par  la  strychnine,  alcaloïde  voisin  de  la  brucine. 
La  morphine  précipite  en  blanc  jaunâtre  :  le  précipité 


Fig.  6.  —  lodomercurate  de  strychnine.  Gr.  :  550. 
peut  cristalliser  sous  forme  de  fines  aiguilles  généralement 


groupées  en  faisceaux  ou  étoiles,  comme  le  montre  la 
figure  8. 
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La  papaoérine  donne  un  précipité  blanc  jaunâtre  qui  cris¬ 
tallise  en  cubes  ou  lamelles  carrées  (fîg.  9). 


r'jg.  8.  —  lodomercurate  de  morphine.  Gr. 
Uaconitin'e  (ac.  cri 


cristalliser  de  façon  analogue.  Mais  cette  cristallisation  n’est 
pas  facile  à  obtenir.  Nous  l’avons  cependant  réussie,  sm  un 


Fig.  9.  - 
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produit  d’extraction,  par  la  méthode  de  Stas-Otto,  dans  du 
sang  putréfié  contenant  un  peu  d’aconitine. 


Fig.  10.  —  lodornercurate  de  caféine.  Gr.  :  550. 


La  caféine  ne  précipite  pas  lorsque  les  solutions  sont  un 


Fig.  11.  —  lodoniercurate  de  codéine.  Gr.  :  550. 

peu  diluées  :  les  solutions  concentrées  donnent  un  précipité 
qui  cristallise  directement  en  tables  rectangulaires  assez 
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larges.  Au  premier  moment,  le  précipité  a  un  aspect  géla¬ 
tineux  (fig,  19). 


:  on  obtient  des  aignllles  groupées,  ou  des  tabies  rectan¬ 
gulaires  ou  en  trapèzes  (fig.  11). 
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Avec  Vatropine,  on  obtient  des  tables  rectangulaires  et 
aussi  quelques  tétraèdres,  souvent  unis  deux  à  deux  par 
leurs  sommets  (fig.  12). 

La  spartéine  donne  des  tables  allongées  comme  celles  de 
la  brucine.  Mais  on  observe  aussi  diverses  autres  formes  de 
cristaux,  comme  on  peut  le  voir  sur  la  figure  13. 


Fig.  ii.  —  lodômercurate  d’héroïne.  Grr.  :  550. 


Uhéroïne  fournit  un  précipité  qui  cristallise  facilement  en 
grandes  tablés  rectangulaires  souvent  groupées  en  étoiles 
très  régulières  (fig.  14). 

Les  cristaux  obtenus  avec  la  cinchonine  sont  analogues 
à  ceux  de  la  brucine  et  se  présentent  sous  forme  de  larges 
et  abondantes  lamelles  rbomboïdales. 

La  pyridine  fournit  un  précipité  blanc,  qui  cristallise  spon¬ 
tanément  sous  la  forme  de  lamelles  rbomboïdales  de  grandes 
dimensions  (fig.  16). 

On  sait  depuis  longtemps  qufil  existe,  dans  les  résidus  de 
l’extraction  des  alcaloïdes  dans  les  organes,  certains  produits 
qui  peuvent  donner  des  précipités  amorphes  ou  cristalbns 
avec  les  réactifs  généraux  des  alcaloïdes.  Ce  sont  ces  produits 
que  l’on  désigne  habituellement  sous  le  nom  vague  de 


Fig.  IS.  —  lodomercurate  de  cinchonine.  Gr.  :  S50. 
existence  n’est  pas  nécessairement’ liée  à  la  putréfaction. 


Fig.  16.  —  lodomercurate  de  pyridine.  Gr.  ;  63. 

-^insi,  il  nous  paraît  que  les  picrates  alcaloïdiques  présentés 
(1)  Loc.  cit. 
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«ptomaïnes  ».  Nous  avons  montré  (1)  que  ces  substances  sont 
souvent  des  produits  cataboliques  de  la  nutrition  et  que  leur 
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par  Popoff  comme  picrates  de  «  ptomaïnes  »  ne  sont  autre 
ckose  que  des  picrates  de  créatinine  et  de  choline.  Avec  le 
réactif  iodomercurique,  le  nombre  des  produits  qui  fournis¬ 
sent  des  précipités  est  plus  restreint  :  un  grand  nombre  en 
effet  ne  précipitent  pas  ou  ne  précipitent  qu’en  solution  assez 


Fig.  17.  —  lodomercurate  de  choline.  Gr.  :  530. 


concentrée.  Ainsi  la  précipitation  n’a  pas  lieu  avec  la  créa- 
tine,  la  créatinine,  la  xanthine,  la  tyrosine,  l’urée...  La 
choline  très  concentrée  fournit  un  précipité  amorphe  que- 
l’on  peut  faire  cristalliser  par  le  procédé  ci-dessus  indiqué 
en  prismes  rectangulaires  analogues  à  quelques-uns  de  ceux 
que  nous  avons  déjà  décrits  (fig.  17). 

Le  carbonate  de  guanidine  en  solution  très  concentrée 
produit  un  précipité  qui  cristallise  spontanément  en  grands 
prismes  hexagonaux  visibles  à  l’oeil  nu. 

Nous  comptons  poursuivre  dans  notre  Laboratoire  de 
Valence  (Espagne)  ces  expériences,  dont  nous  ne  donnons 
ici  que  les  premiers  résultats.  Nous  remercions  vivement 
M,  Ogier-de  l’hospitalité  qu’il  a  bien  voulu  nous  accorder  au 
Laboratoire  de  toxicologie  de  la  Préfecture  de  Police  et  des 
huns  conseils  qu’il  nous  a  donnés. 
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L’évolution  de  la  prophylaxie  sanitaire 

MARITIME  EN  FRANCE 

RAPPORT  INTRODUCTIF  A  UN  PROJET 
DE  NOUVEAU  RÈGLEIMENT  DE  POLICE  SANITAIRE  MARITIME  (1) 

Par  le  L.  THOINOT. 

Chargé  par  la  Commission  de  présenter  au  Conseil  supé¬ 
rieur  d'hygiène  un  projet  de  règlement  de  police  sanitaire 
maritime,  j’ai  pensé  qu’il  y  aurait  intérêt  à  reprendre  d’en¬ 
semble  l’étude  de  nos  règlements  de  police  sanitaire  mari¬ 
time  et  à  montrer,  dans  un  exposé  général, .  quelle  a  été 
depuis  1822  l’évolution  de  nos  idées  et  de  nos  méthodes  de 
protection  contre  les  maladies  pestilentielles  venues  du 
dehors.  Je  ne  fais  qu’imiter,  ce  faisant,  des  prédécesseurs  dont 
les  noms  ne  sont  pas  oubliés  parmi  nous,  et  il  me  suffira 
de  citer  Fauvel  et  Proust,  qui,  l’un  à  l’occasion  du  réglement 
sanitaire  maritime  de  1876,  l’autre  à  l’occasion  du  règlement 
de  1896,  présentaient  au  Comité  consultatif  d’hygiène  une 
étude  achevée,  témoignage  de  la  haute  compétence  acquise 
par  eux  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  d’inspecteur  général. 

Sans  doute,  votre  rapporteur  ne  saurait  se  flatter  d’avoir 
sur  cette  matière  des  connaissances  égales  à  celles  des  deux 
éminents  personnages  qu’il  vient  de  citer,  mais  il  pense  qu’il 
y  a  tout  intérêt  cependant  à  suivre  la  voie  qu’ils  ont  tracée 
et  à  planter  un  nouveau  jalon  sur  une  route  qui,  certaine¬ 
ment,  est  bien  loin  d’être  achevée. 

La  base  de  toutes  nos  mesures  de  police  sanitaire  mari¬ 
time,  c’est  la  loi  du  3  mars  1822  ;  c’est  en  exécution  des 
dispositions  fondamentales  qu’elle  édictait  qu’ont  été  rendus 

(i)  Rapport  introductif  à  un  projet  de  nouveau  règlement  sanitaire 
maritime  présenté  au  Conseil  supérieur  d’hygiène.. 
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tous  les  décrets  successifs  qui  ont  réglé  les  mesures  de  police 
sanitaire  maritime. 

La  loi  de  1822  édictait,  par  son  article  que  le  Roi 
détermine  par  des  ordonnances  : 

Les  pays  dont  les  provenances  doivent  être  temporai¬ 
rement  ou  habituellement  soumises  au  régime  sanitaire  ; 

2°  Les  mesures  à  observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et 
rades,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  ; 

30  Les  mesures  extraordinaires  que  l’invasion  ou  la  crainte 
d’une  maladie  pestilentielle  rendraient  nécessaires  sur  les 
frontières  de  terre  ou  dans  l’intérieur. 

Le  Roi  réglait  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort 
de  ces  mesures,  etc. 

La  loi  de  1822  édictait  que  les  provenances  de  pays  qui  ne 
sont  pas  habituellement  sains  ou  qui  se  trouvent  acciden¬ 
tellement  infectés  sont  rangées  sous  trois  régimes  différents  ; 

Le  régime  de  la  patente  brute,  si  elles  sont,  ou  ont  été  depuis 
leur  départ,  infectées  d’une  maladie  réputée  pestilentiellè, 
si  elles  viennent  de  pays  qui  en  soient  infectés,  ou  si  elles 
ont  communiqué  avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses 
qui  auraient  pu  transmettre  la  contagion. 

Le  régime  de  la  patente  suspecte,  si  elles  viennent  de  pays 
où  règne  une  maladie  soupçonnée  d’être  pestilentielle  ou  de 
pays  qui,  quoique  exempts  de  soupçons,  sont  ou  viennent 
d’être  en  libres  relations  avec  des  pays  qui  s’en  trouvent 
entachés. 

Le  régime  de  la  patente  nette,  si  aucun  soupçon  de  maladie 
pestilentielle  n’existait  dans  les  pays  d’où  elles  viennent. 

Les  provenances  de  pays  soumis  à  ces  divers  régimes  de 
patente  peuvent  être  l’objet  de  quarantaines  plus  ou  moins 
longues,  selon  chaque  régime,  la  durée  du  voyage  et  la  gravité 
du  péril.  Elles  pourront  même  être  repoussées  du  territoire 
si  la  quarantaine  ne  peut  avoir  lieu  sans  exposer  la  santé 
publique. 

Des  peines  extrêmement  sévères  étaient  édictées  par  la 
loi  de  1822  pour  tous  délits  et  contraventions  en  matière 
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sanitaire.  Il  ne  faut  pas  oublier  que. c’est  sous  l’influence  de 
l’immense  émotion  provoquée  par  l’épidémie  de  fièvre  jaune 
qui,  en  1821,  avait  décimé  Barcelone  que  la  loi  de  1822 
avait  été  conçue.  La  peine  de  mort  figurait.même  parmi  les 
peines  édictées  par  la  loi  pour  toute  violation  qui  opérait 
communication  avec  des  pays  dont  les  provenances  sont 
soumises  au  régime  de  la  patente  brute,  avec  des  provenances 
ou  avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  placées  sous 
ce  régime. 

La  loi  de  1822  fut  complétée  par  l’ordonnance  du  roi  en 
date  du  7  août  1822,  ordonnance  qui  détermine  des  mesures 
relatives  au  régime  et  à  la  police  sanitaires. 

Ce  règlement  est  l’ancêtre  de  tous  nos  règlements  de  police 
sanitaire  maritime,  et  jusque  dans  les  règlements  actuels, 
dans  celui  de  1896  comme  dans  celui  que  nous  vous  pro¬ 
posons,  on  retrouve  quelques  dispositions  conservées  de  ce 
réglement.  Il  mérite  donc  une  courte  analyse. 

Ce  règlement  comporte  sept  titres. 

Le  titre  premier  édicte  les  règles  communes  à  toutes  les 
provenances,  soit  maritimes,  soit  terrestres.  Aucune  prove¬ 
nance  par  mer  n’est  admise  à  la  libre  pratique  qu’après 
que  son  état  sanitaire  a  été  reconnu  par  les  autorités  ou  agents- 
préposés  à  cet  effet.  Les  provenances  des  pays  non  réputés 
sains  sont  classées  sous  le  régime  des  patentes  brute,  sus¬ 
pecte  ou  nette  et  soumises  à  des  obligations  quarantenaires. 
Les  provenances  même  en  patente  nette  peuvent  être  sou¬ 
mises  à  une  quarantaine  d’observation,  à  moins,  —  dit  le 
règlement,  —  qu’il  ne  soit  certain  que  la  police  sanitaire  est 
soigneusement  exercée  dans  les  pays  d’où  vient  la  prove¬ 
nance  ainsi  classée,  auquel  cas  il  y  a  lieu  à  prononcer  son 
admission  immédiate  à  libre  pratique. 

Le  titre  II  s’occupe  des  provenances  arrivant  par  mer. 
Il  édicte  l’obligation  de  la  patente  de  santé  pour  tout  navire 
arrivant  d’un  port  quelconque  et  quelle  que  soit  sa  destina¬ 
tion,  à  l’exception  toutefois  des  bateaux  pêcheurs,  des  bâti¬ 
ments  des  douanes  et  des  na^’ires  qui  font  le  petit  cabotage 
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d'un  port  français  à  un  autre  sur  les  côtes  de  l’Océan  et  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée,  des  bâtiments  des  douanes  qui 
ne  sortent  pas  de  l’étendue  de  leurs  opérations. 

La  patente  est  délivrée  en  France  par  les  administrations 
sanitaires  et  à  l’étranger  pour  les  bâtiments  français  par  les 
agents  consulaires  ou,  à  défaut,  par  les  autorités  du  pays. 

Un  navire  ne  doit  avoir  qu’une  seule  patente,  celle  qui 
lui  a  été  délivrée  au  départ,  et  il  est  défendu  au  capitaine  de 
s’en  dessaisir  avant  d’être  arrivé  à  destination. 

Le  titre  III  édicte  les  mesures  relatives  aux  provenances 
arrivant  par  terre,  qui  ne  sont  d’aucun  intérêt  dans  l’étude 
présente. 

Le  titre  IV  traite  des  quarantaines.  Celles-ci  sont  divisées 
en  quarantaines  d’ observation  et  de  rigueur^  les  unes  et  les 
autres  plus  ou  moins  longues,  plus  ou  moins  sévères  selon 
les  saisons,  les  lieux  où  elles  sont  prescrites,  les  objets  sus¬ 
ceptibles  de  contagion  ou  non  susceptibles  qui  font  partie 
des  provenances,  la  durée  et  les  autres  circonstances  du 
voyage. 

La  quarantaine  d’observation  ne  s’applique  qu’aux  prove¬ 
nances  classées  sous  le  régime  de  la  patente  nette  ;  elle  est 
de  deux  à  dix  jours  sur  les  côtes  de  l’Océan  et  de  la  Manche 
et  de  trois  à  quinze  jours  sur  les  côtes  de  la  Méditerra¬ 
née.  . 

La  quarantaine  de  rigueur  s’applique  aux  provenances 
classées  sous  le  régime  de  la  patente  suspecte  et  de  la  patente 
brute  ;  elle  est  sur  les  côtes  de  l’Océan  et  de  la  Manche  de 
cinq  à  vingt  jours  pour  la  patente  suspecte  et  de  dix  à  trente 
jours  pour  la  patente  brute;  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
de  dix  à  trente  jours  pour  la  patente  suspecte  et  de  quinze 
;à  quarante  jours  pour  la  patente  brute. 

Si,  pendant  la  quarantaine,  il  y  a  eu  communication  avec 
d  autres  provenances  soumises  à  une  quarantaine  plus  rigou¬ 
reuse,  une  prolongation  de  quarantaine  est  infligée. 

Si  des  symptômes  pestilentiels  viennent  à  se  développer 
dans  les  provenances  déjà  en  quarantaine,  la  quarantaine 


LA  PROPHA'LAXIE  SANITAIRE  MARITIME  EN  FRANCE.  303 
doit  recommencer  et  peut  même,  selon  les  circonstances,  être 
portée  à  un  temps  plus  long. 

La  quarantaine  df  observation  peut  être  purgée,  sauf  excep¬ 
tions;  dans  tous  les  ports  et  rades  du  royaume. 

La  quarantaine  de  rigueur  ne  peut  être  subie  que  dans  lés 
ports  et  rades  désignés  à  cet  effet. 

Les  navires  provenant  des  Échelles  du  Levant  ou  des 
côtes  de  Barbarie  ne  peuvent  aborder  ailleurs  que  dans  les 
ports  de  Marseille  et  de  Toulon,  seuls  munis  de  lazarets  sus 
ceptibles  de  recevoir  lesdites  provenances. 

.  L’entrée  des  lazarets  est  réservée  aux  seuls  membres  ou 
agents  des  autorités  sanitaires  pendant  Texécution  des 
quarantaines,  et,  si  cette  entrée  les  oblige  à  une  communica¬ 
tion  suspecte,  ils  ne  peuvent  recouvrer  leur  libre  pratique 
qu’après  la  quarantaine  exigée. 

Les  intendances  et  les  commissions  sanitaires  doivent 
déterminer  autour  des  lazarets  la  ligne  où  finit  la  libre  pra¬ 
tique  ;  cette  ligne  reste  défendue  soit  par  le  mur  d’enceinte, 
soit  par  des  palissades,  soit  par  des  poteaux  assez  évidents  et 
assez  rapprochés  pour  avertir  les  citoyens  du  dfinger  et  des 
peines  auxquels  ils  s’exposent  s’ils  passent  outre. 

Le  titre  V  réglemente  les  autorités  sanitaires  et  le  ressort 
desdites  autorités, 

La  police  sanitaire  locale  est  exercée  sous  la  surveillance 
des  préfets  par  des  intendances  et  des  commissions.  Le  pré¬ 
sident  né  des  intendances  et  des  commissions  est  le  maire 
des  villes  où  siègent  ces  dites  intendances  ou  commis¬ 
sions. 

In  titre  VI  réglemente  la  police  judiciaire,  l’état  civil,  les 
ju^ments  de  simple  police. 

In  titre  VII  et  dernier  édicte  quelques  dispositions  géné¬ 
rales  dont  l’analyse  serait  oiseuse. 

Ins  dispositions  sanitaires  des  plus  rigoureuses  qu’édic¬ 
taient  la  loi  du  3  mars  1822  et  l’ordonnance  du  7  août  1822 
ne  tardèrent  pas  à  subir  des  modifications  dans  leur  appli¬ 
cation. 
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«  Il  vint  un  moment,  dit  Fauvel  (1),  où,  les  idées  anti¬ 
contagionnistes  prenant  le  dessus  (1835  à  1848),  les 
mesures  de  garantie  encore  en  vigueur  furent  considérées 
en  France  par  l’opinion  dominante  comme  n’ayant  d’autre 
résultat  que  d’apporter  sans  nécessité  des  entraves  nuisibles 
à  nos  relations  maritimes.  Cette  manière  de  voir,  partant 
d’une  doctrine  fausse,  eut  cependant  pour  effets  utiles  de 
mettre  en  évidence  les  exagérations  qui,  sous  prétexte  de 
prophylaxie,  s’étaient  introduites  dans  l’application  des 
mesures  sanitaires. 

«Pruss  contribua  beaucoup  aux  réformes  devenues  néces¬ 
saires  en  1848  dans  son  célèbre  rapport  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  sur  la  «  peste  et  les  quarantaines  ».  Sans  s’associer 
aux  idées  anticontagionnistes,  il  étudia  la  question  à  fond, 
fit  la  part  des  exagérations  dans  un  sens  ou  dans  l’autre  et 
conclut  en  dressant  d’une  main  ferme  les  modifications 
principales  qui  devaient  être  introduites  dans  notre  système 
de  prophylaxie.  L’Académie,  après  une  discussion  mémorable, 
sanctionna  les  conclusions  du  rapport  de  Pruss. .  » 

En  1847  survint  un  important  événement  qui  eut  une  in¬ 
fluence  capitale  sur  l’évolution  de  notre  protection  sani¬ 
taire  maritime.  Cette  mesure  fut  l’institution  de  médecins 
sanitaires  dans  le  Levant,  médecins  ayant  pour  mission  de 
donner  dès  renseignements  certains  sur  l’état  sanitaire  de  leur 
résidence  et  des  pays  voisins.  Grâce  à  ces  renseignements, 
on  put  apporter  sans  danger  quelques  adoucissements 
aux  mesures  de  rigueur  qui  frappaient,  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée,  toutes  les  provenances  des  Échelles  du 
Levant. 

La  loi  de  1822  et  l’ordonnance  qui  l’avait  suivie  avaient 
été  motivées  surtout  par  les  craintes  d’introduction  en  France 

(1)  Rapport  au  Comité  d’hygiène  publique  à  l’appui  du  règlement  de 
Police  sanitaire  maritime  et  des  règlements  spéciaux  contre  le  cho^ 
léra,  la  fièvre  jaune  et  la  peste  préparé  par  une  commission  composée 
de  MM.  Ozenne,  président;  Amé,  Bergeron,  Dumoustier  de  Frédilly, 
Legouest,  Meurand,  Roux,  Tardieu,  Proust,  secrétaire,  et  Fauvel, 
rapporteur  [Recueil  des  travaux  du  Comité,  t.  V,  p.  41). 
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de  la  fièvre  jaune  qui,  nous  l’avons  dit,  avait  sévi  à  Bar¬ 
celone  en  1821  avec  une  rigueur  excessive.  Deux  maladies 
pestilentielles  exotiques  seulement  étaient  alors  connues  : 
la.  peste,  dont  le  souvenir  était  bien  éteint  par  plus  de  cent  ans 
de  calme,  puisque  la  dernière  épidémie  remontait  à  1720 
(épidémie  de  Provence  et  de  Marseille)  et  la  fièvre  jaune,  au 
contraire,  toute  d’actualité. 

Mais,  quelques  années  après  la  promulgation  de  la  loi  et 
de  l’ordonnance  de  1822,  un  fait  capital  se  produisait  : 
le  choléra  émigrait  de  son  berceau  d’origine,  l’Hindoustan, 
et  se  propageait  dans  toute  l’Europe  par  la  voie  de  terre; 
1830  marque  cette  première  apparition  européenne  ;  il  y  en 
eut  une  seconde  en  1846. 

Notre  défense  sanitaire  maritime  devait  donc  s’adresser, 
outre  la  peste  et  la  fièvre  jaune,  au  choléra.  Une  révision 
profonde  de  tout  notre  système  de  police  sanitaire  maritime 
était  nécessaire  ;  elle  intervint  en  1850,  et  le  décret  qui  l’édicte 
porte  la  date  du  24  décembre  1850. 

Quelle  que  soit  l’importance  de  ce  décret,  qui  réalisa  des 
adoucissements  considérables  dans  les  mesures  prises  à 
l’arrivée  des  navires  et  des  réformes  importantes  dans  le 
système  des  administrations  sanitaires  locales,,  il  nous  paraît 
inutile  d’en  donner  ici  une  analyse  même  succincte,  car,  à 
trois  années  de  là,  il  devait  être  remplacé  par  les  dispositions 
du  Règlement  sanitaire  international  conçu  par  la  Confé¬ 
rence  internationale  qui  se  tint  à  Paris  en  1851-1852. 

Cette  conférence  avait  été  réunie  sur  l’invitation  du  Gou¬ 
vernement  français  que  les  graves  inconvénients  résultant 
de  la  diversité  des  appréciations  et  des  pratiques  sanitaires 
des  différents  pays  méditerranéens  avaient  vivement  frappé 
et  qui  voulait  provoquer  une  entente  internationale  pour 
établir  partout  des  règles  de  préservation  maritime  uniformes. 

La  Conférence  de  1851  inaugurait  la  pratique  d’entente 
internationale  sanitaire  qui  s’est  renouvelée  nombre  de  fois, 
qui  trop  longtemps  échoua,  mais  qui  finit  par  aboutir  avec 
les  conférences  récentes  dont  il  sera  question  ci-après. 
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Elle  avait  été  préparée  surtout  par  Fauvel,  délégué  de  la 
France  au  Conseil  sanitaire  de  Constantinople,  et  par  Meslier, 
inspecteur  général  des  services  sanitaires.  Y  prirent  part 
les  délégués  de  la  France,  de  l’Autriche,  des  Deux  Siciles, 
de  l’Espagne,  des  États  Romains,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  Grèce,  du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Toscane  et  de  la  Turquie. 

Un  projet  de  convention  fut  rédigé,  et  un  règlement  sani¬ 
taire  international  fut  annexé  au  projet  de  convention.  Seuls 
la  Sardaigne,  et  le  Portugal  donnèrent  avec  la  France  leur 
adhésion  à  la  convention  et  au  règlement  de  police  sanitaire 
maritime  annexé,  et  encore,  dès  que  le  terme  de  la  Convention 
conclue  pour  cinq  années  fut  expiré,  le  Piémont  et  le  Per-' 
tugâl  la  dénoncèrent. 

Mais  la  France  avait,  par  un  décret,  le  27  mai  1853,  pro¬ 
mulgué  la  Convention  sanitaire  mternationale,  adopté  le 
règlement  sanitaire  et  en  faisait  désormais  la  base  de  sa  pro¬ 
phylaxie  sanitaire  maritime.  Un  décret  du  4  juin  1853 
déclara  que  convention  et  règlement  recevraient  leur  pleine 
et  entière  exécution  dans  tous  les  ports  de  l’empire  et.  ses 
positions  sur  la  Méditerranée  à  dater  du  15  juin  1853,  et  des 
instructions  furent  rédigées  pour  la  mise  à  exécution  de  ces 
dispositions. 

La  convention  et  le  règlement  sanitaires  n’avaient  été 
faits  que  pour  les  ports  de  la  Méditerranée.  Le  décret  du 
4  juin  1853  appliqua  aux  ports  français  de  l’Océan  quelques 
dispositions  du  règlement  sanitaire  international  qu’il  était 
indispensable  de  rendre  uniformes  sur  les  deux  mers  pour 
la  régularité  du  service. 

Les  dispositions  relatives  à  la  police  sanitaire  étaient 
réparties  en  six  chapitres  principaux  : 

lo  Mesures  hygiéniques  et  sanitaires  à  exécuter  avant  le 
départ  des  navires  et  délivrance  de  patentes  de  santé  ; 

2°  Soins  qui  doivent  être  observés  pendant  la  traversée  ; 

3®  Mesures  à  prendre  à  l’arrivée,  c’est-à-dire  quarantaine, 
instcdlation  et  régime  des  lazarets  ; 
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40  Tarif  et  perception  des  droits  sanitaires  ; 

50  Constitution  et  attributions  des  autorités  sanitaires  ; 

Qo  Poursuites  et  répression  des  délits  et  contraventions 
en  matière  sanitaire,  etc. 

Les  maladies  contre  lesquelles  le  régime  sanitaire  était 
institué  étaient  la  peste,  la  fièvre  jaune,  le  choléra.  Mais  de 
plus,  tout  port  sain  avait  le  droit  de  se  prémunir  contre  un 
bâtiment  ayant  une  maladie  réputée  importable,  telle  que 
le  typhus  et  la  petite  vérole  maligne.  Ces  mesures,  exception¬ 
nelles  du  reste,  ne  pouvaient  être  appliquées  qu’aux  navires 
infectés  et  ne  compromettaient  en  aucun  cas  le  pays  de 
provenance,  au  contraire  de  ce  qui  avait  lieu  pour  la  peste, 
la  fièvre  jaune  et  le  choléra  ;  toute  provenance  d’un  pays 
infecté  ou  suspect  d’une  de  ces  maladies  pestilentielles 
tombait  sous  le  coup  de  la  défense  sanitaire  maritime. 

Les  mesures  prises  avant  le  départ  comportaient  la  véri¬ 
fication  et  la  constatation  de  l’état  hygiénique  des  bâtiments 
en  partance,  de  leurs  cargaison  et  vivres,  de  la  santé  de 
l’équipage. 

Tout  bâtiment  devait,  en  principe,  être  porteur  d’une 
patente  de  santé  et  d’une  seule  ;  mais  des  exceptions  à  cette 
règle  générale  étaient  reconnues,  exceptions  que  ne  com¬ 
portait  pas  la  législation  de  1882,  au  moins  sous  une  forme 
aussi  étendue.  Comme  dans  la  législation  de  1882,  en  effet, 
il  était  admis  par  le  nouveau  règlement  sanitaire  que  les 
bateaux  pêcheurs,  les  bateaux  pilotes,  les  chaloupes  du  ser¬ 
vice  des  douanes  et  les  bâtiments  garde-côtes,  les  navires 
faisant  le  cabotage  entre  les  différents  ports  de  la  France  sur 
la  même  mer  étaient  dispensés  de  la  patente;  mais,  en  outre, 
l’étaient  également,  pour  l’admission  dans  les  ports  français 
dè  l’Océan,  les  navires  venant  de  l’Angleterre,  de  la  Bel¬ 
gique,  de  la  diollande  et  des  États  du  Nord  de  l’Europe,  les 
navires  qui  vont  faire  la  pêche  de  la  morue  à  Terre-Neuve, 
nux  Doggers-bank  et  dans  les  mers  d’Irlande. 

La  patente  suspecte  admise  en  1822  disparaissait  ;  il 
n  existait  plus  que  deux  patentes  :  la  patente  nette  et  la 
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patente  brute,  la  première  pour  la  présence  constatée  d  une 
des  maladies  pestilentielles,  la  seconde  pour  l’absence  attestée 
de  ces  maladies.  Un  modèle  officiel  de  patente  était  établi. 

La  réglementation  de  1822  défendait  au  capitaine  d’em¬ 
barquer  sur  son  bord  aucun  passager  qui  ne  serait  pas  muni 
d’un  bulletin  de  santé,  ni  aucun  marin  ou  autre  qui  paraî¬ 
trait  atteint  d’une  maladie  contagieuse. 

Le  nouveau  règlement  déclarait  qu’il  ne  serait  plus  exigé 
de  bulletin  de  santé  individuel  pour  les  passagers  et  les 
hommes  d’équipage,  faisant  disparaître  ainsi  une  formalité 
des  plus  gênantes  pour  la  navigation.  Ij’autorité  sanitaire, 
toutefois,  pouvait  exiger,  pour  ceux  des  passagers  dont  la 
santé  suspecte  serait  et  pourrait  devenir  compromettante, 
le  certificat  d’un  médecin  à  ce  connu,  avec  mention  sur  la 
patente,  et  l’autorité  sanitaire  restait  libre  de  s’opposer,  à 
l’embarquement  d’un  passager  dont  la  santé  serait  com¬ 
promettante  pour  les  autres. 

Les  mesures  sanitaires  pendant  la  traversée  n’ont  point 
à  retenir  notre  attention. 

Le  principe  des  quarantaines  était  maintenu.  Tout  bâti¬ 
ment  arrivant  en  patente  brute  était  déclaré  en  quarantaine 
et  pouvait  être  également  mis  en  quarantaine  tout  bâtiment 
arrivant  dans  des  conditions  hygiéniques  mauvaises  et  com¬ 
promettantes.  Im  quarantaine  se  distinguait  encore  en  qua¬ 
rantaine  d’observation  et  en  quarantaine  de  rigueur.  La 
quarantaine  d’ observation  était  celle  qui  se  bornait  à  tenir 
en  observation,  pendant  un  temps  déterminé,  le  bâtiment, 
l’équipage  et  les  passagers  sans  entraîner  le  déchargement 
des  marchandises  au  lazaret.  Elle  avait  lieu  pour  les  hommes 
à  bord  du  navire  ou  au  lazaret,  à  la  volonté  des  quarante- 
naires.  La  quarantaine  de  rigueur  ajoutait  à  la  quarantaine 
d’observation  les  mesures  de  purification  et  de  désinfection 
spéciales  jugées  nécessaires  par  l’autorité  sanitaire.  Elle  ne 
pouvait  être  purgée  pour  la  peste  que  dans  un  port  à  lazaret. 

Un  tableau  déterminait  avec  la  plus  grande  précision  les 
diverses  mesures  quarantenaires  à  prendre  dans  les  ports 
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de  France,  Océan  et  Méditerranée,  pour  les  navires  suscep¬ 
tibles  d’apporter  la  peste,  la  fièvre  jaune  ou  le  choiera.  Les 
pays  regardés  comme  foyers  possibles  de  peste  étaient  la 
Turquie  et  ses  dépendances.  La  patente  d’un  navire  venant 
de  la  Turquie  et  de  ses  dépendances  était-elle  nette  ;  on  lui 
accordait  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  la  libre  pratique 
lorsqu’il  s’était  écoulé  huit  jours  pleins  à. partir  du  départ, 
mais  à  la  condition  que  ce  navire  appartînt  à  une  des  puis¬ 
sances  qui  avaient  adhéré  à  la  Convention  internationale  et 
à  son  règlement  sanitaire,  et  à  la  condition  encore  qu’il  y  eût 
à  bord  un  médecin  sanitaire,  commissionné  par  le  ministre 
de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics.  Faute 
de  présence  à  bord  d’un  médecin  sanitaire  commissionné,  la 
libre  pratique  n’était  accordée  qu’après  dix  jours  de  tra¬ 
versée,  qui  devaient  être  complétés  par  une  quarantaine,  le 
cas  échéant. 

Pour  les  navires  des  puissances  qui  n’avaient  pas  adhéré 
à  la  Convention  sanitaire,  arrivant  en  patente  nette  de  la 
Turquie  et  de  ses  dépendances,  on  accordait  libre  pratique 
lorsque  huit  jours  pleins  s’étaient  écoulés  à  partir  du  départ 
et  qu’un  médecin  sanitaire  commissionné  était  à  bord.  En 
l’absence  de  médecin  sanitaire  commissionné,  il  y  avait 
observation  de  trois  jours.  Les  marchandises  entraient  en 
tout  cas  en  libre  pratique,  la  quarantaine  ne  s’adressant 
qu’au  bâtiment  et  aux  passagers. 

■  Dans  les  ports  de  l’Océan,  la  patente  nette  pour  les  navires 
en  provenance  de  la  Turquie  et  de  ses  dépendances  donnait 
en  tout  cas  la  libre  pratique. 

Lorsque  le  navire  provenant  de  la  Turquie  et  de  ses  dépen¬ 
dances  était  en  patente  brute,  on  lui  infligeait  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée  une  quarantaine  de  dix  jours  pleins  à 
partir  de  l’arrivée,  et  cela  dans  tous  les  cas,  qu’il  y  eût  ou  non 
un  médecin  sanitaire  commissionné  à  bord,  que  la  puissance 
ù  laquelle  appartînt  le  navire  eût  adhéré  ou  non  à  la  Conven¬ 
tion  sanitaire. 

La  quarantaine  était  de  même  durée  dans  les  ports  de 
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l’Océan,  pour  les  navires  de  provenance  susdite.  Quant  aux 
marchandises,  la  quarantaine  était,  dans  ce  cas,  de  dix  jouts 
pleins  dans  les  ports  de  l’Océan  ou  de  la  Méditerranée  à 
dater  du  débarquement  au  lazaret. 

Lorsque  le  navire  provenait  d’un  pays  où  régnait  la  fièvre 
jaune  et  qu’il  était  porteur  d’une  patente  brute,  il  subissait 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  une  quarantaine  de  trois, 
cinq  ou  sept  jours  pleins,  suivant  les  cas.  Dans  les  ports  de 
l’Océan,  il  était  admis  à  la  libre  pratique,  quand  il  n’y  avait 
eu  à  bord  ni  médecin  ni  malade  de  la  fièvre  jaune  pendant 
les  dix  derniers  jours  de  la  navigation.  Les  marchandises 
étaient,  de  toute  façon,  admises  à  la  libre  pratique. 

Les  .mesures  applicables  au  choléra  étaient  les  plus  douces 
de  toutes  ;  le  choléra  n’avait  pas  encore  fait  ses  preuves  de 
propagation  par  la  voie  maritime,  et  il  ne  semblait  pas  qu’il 
y  eût  lieu  d’appliquer  aux  provenances  de  pays  où  régnait' 
le  choléra  une  rigueur  excessive. 

La  Convention  sanitaire  internationale  avait  décrété  que, 
pour  le  choléra,  les  provenances  des  lieux  où  régnait  cette 
maladie  pouvaient  être  soumises  à  une  quarantaine  d’ob¬ 
servation  de  cinq  jours  pleins,  y  compris  le  temps  de  la 
traversée  et  que  les  provenances  des  lieux  voisins  ou  inter¬ 
médiaires  notoirement  compromis  pouvaient  être  aussi 
soumises  à  une  quarantaine  d’observation  de  trois  jours,  y 
compris  la  durée  de  la  traversée. 

En  France,  il  fut  décidé  qu’un  navire  arrivant  en  patente 
brute  d’un  pays  où  régnait  le  choléra  subissait  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée  une  quarantaine  de  cinq  jours  pleins, 
y  compris  le  temps  de  la  traversée,  et  dans  les  ports  de 
1  Océan  une  quarantaine  de  trois  à  cinq  jours  quand  il  Y 
avait  eu  plusieurs  cas  de  choléra  depuis  le  départ.  Les  mar¬ 
chandises  étaient  en  tout  cas  admises  à  la  libre  pratique,  et 
le  ministre  pouvait  même  décider  s’il  y  avait  lieu  de  main¬ 
tenir  ou  de  supprimer  la  quarantaine  édictée  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée  ou  de  l’Océan  pour  les  navires  en  patente 
brute. 
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Les  mesures  draconiennes  concernant  les  lazarets  dans 
le  règlement  de  1822  et  qui  faisaient  de  ces  établissements 
des  lieux  dont  l’approche  était  interdite  sous  les  peines  les 
plus  graves,  étaient  singulièrement  adoucies.  Le  règlement 
sanitaire  international  avait  décidé  que  des  parloirs  vastes 
et  commodes  permettraient  d’y  recevoir  les  personnes  du 
dehors  qui  voudraient  visiter  les  quarantaines  sans  préjudice: 
des  précautions  nécessaires  pour  sauvegetcder  la  santé  pu¬ 
blique;  que  les  grillages  seraient  supprimés  ainsi  que  tout 
ce  qui  pourrait  influer  d’une  manière  fâcheuse  sur  le  moral 
des  quarantenaires.  Des  bâtiments  ou  corps  de  bâtiments 
devaient  être  affectés  dans  les  lazarets  au  service  des  malades. 
II  restait  interdit  de  se  mettre  en  communication  directe  ou 
immédiate  avec  les  personnes  ou  les  choses  suspectes  ou 
réputées  telles  en  quarantaine,  et  les  instructions  sur 
l’application  des  nouvelles  mesures  sanitaires  en  France 
portaient  ces  lignes  expressives  : 

«  Il  importe  que  les  directeurs  de  la  santé  et  les  directeurs, 
des  lazarets  soient  bien  pénétrés  de  cette  pensée  qu’en 
maintenant  le  régime  quarantenaire  pour  un  nombre  de. 
cas  très  restreint  on  a  voulu  éviter  tout  ce  que  ce  régime 
avait  autrefois  d’exagéré,  de  pénible  pour  les  personaes,i 
d’onéreux  pour  le  commerce.  Quelque  idée  qu’on  ait  du. 
mode  de  transmission  des  maladies  telles  que  la  peste,  la. 
fièvre  Jaune  et  le  choléra,  il  est  évident  que  des  communi¬ 
cations  à  distance,  surtout  avec  des  personnes  saines  et 
retenues  seulement  au  lazaret  par  suite  de  mesures  géné-; 
raies,  ne  peuvent  présenter  aucun  danger.  Aussi  l’article  76: 
du  règlement  international  défend-il  seulement  de  ^  mettre, 
en  communication  directe  et  immédiate  avec  les  personnes 
et  les  choses  qui  sont  en  quarantaine,  et  l’article  74  veut  que 
des  parloirs  vastes  et  commodes  permettent  de  recevoir  les 
personnes  du  dehors  qui  voudront  visiter  les  quarantaines.^ 

«  D’après  l’article  -83,  chaque  malade  a  la  faculté  de  se 
faire  traiter  par  un  médecin  de  son  choix  autre  que  celui 
du  lazaret,  pourvu  que  le  directeur  ,  du  lazaret  assiste  à  la= 
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visite.  Les  médecins  ne  seront  plus  assujettis  à  ces  précau¬ 
tions  bizarres  qui  ne  leur  permettaient  pas  d’approcher  des 
malades  confiés  à  leurs  soins,  même  lorsqu’ils  consentaient: 
à  se  renfermer  dans  l’intérieur  des  lazarets. 

«  Les  fonctionnaires  préposés  à  la  direction  des  lazarets 
appliqueront  le  nouveau  régime  dans  l’esprit  qui  en  a  dicté 
les  conditions  ;  ils  éviteront  toute  rigueur  inutile  en  tenant  la 
main  à  l’exécution  du  règlement,  et  ils  se  persuaderont  aisé¬ 
ment  que  les  règles  du  service  sanitaire  seront  d’autant  mieux 
respectées  qu’elles  paraîtront  plus  conformes  à  la  raison.  » 

Nous  passons  sur  les  dispositions  relatives  aux  droits 
sanitaires. 

L’organisation  des  autorités  sanitaires  avait  été  complète¬ 
ment  changée  en  France  par  le  décret  du  24  décembre  1850. 
Le  service  de  la.  santé  publique  dans  les  ports  était  placé 
sous  la  direction  d’un  agent  responsable  nommé  et  rétribué 
par  le  gouvernement,  assisté  d’un  conseil  représentant  les 
intérêts  locaux.  Les  intendances  sanitaires  et  les  commis¬ 
sions  sanitaires  avaient  disparu.  Les  directeurs  de  la  santé  et 
les  conseils  sanitaires  étaient  institués,  et  leurs  attributions- 
n’ont  guère  varié,  au  moins  de  façon  essentielle,  depuis  le 
décret  de  1850.  Sur  ce  point  encore,  les  nouvelles  disposi¬ 
tions  constituaient  une  innovation  importante,  faisant  table 
rase  de  ce  qui  existait  dans  le  passé. 

Il  faut  maintenant  arriver  jusqu’en  1876  pour  voir  une 
modification  importante  et  d’ensemble  de  notre  règlement 
de  police  sanitaire  maritime;  mais,  entre  1853  et  1876, 
nombre  de  faits  importants  s’étaient  produits  qui  avaient 
graduellement  imposé  et  orienté  les  modifications  que  nous 
allons  voir  adopter  en  1876. 

En  1861,  l’importation  et  la  propagation  de  la  fièvre 
jaune  à  Saint-Nazaire  par  V Anne-Marie  mirent  en  évidence 
la  faiblesse  des  mesures  édictées  par  le  règlement  de  1850- 
1853  et  déterminèrent  la  mise  en  vigueur  de  mesures^  com¬ 
plémentaires  suivies  en  1863  d’un  nouveau  règlement  appli¬ 
cable  à  la  fièvre  jaune. 
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Mais  le  fait  capital  fut,  en  1865,  l’importation  et  la  rapide 
propagation  en  Europe  du  choléra  par  les  pèlerins  de 
La  Mecque,  qui  démontra  jusqu’à  la  pleine  évidence  comhien 
étaient  mal  fondées  les  mesures  préventives  relativement 
si  bénignes  prises  en  police  sanitaire  maritime  contre  le 
choléra.  ' 

Cette  manifestation  si  inquiétante  du  choléra  obligea  la 
France  à  modifier  lés  articles  des  règlements  en  vigueur 
pour  la  protection  du  choléra.  - 

Une  quarantaine  d’observation  facultatiye  de  cinq  jours, 
y  compris  la  durée  de  la  traversée,  étaittout  ce  qu’édictait 
notre  police  sanitaire,  s’appuyant  sur  là  convention  de  1852. 
Le  Comité  consultatif  d’hygiène  fut  appelé  à  délibérer 
sur  une  modification  de  ce  régime  et,,  sur  un  rapport  de 
Tardieu,  l’obligatoire  remplaça  le  facultatif,  et  le  maximum 
de  durée  de  l’observation  fut  prolongé  de  deux  jours. 

.  Il  parut  à  la  France  que  le  moment  était  venu  de  reprendre 
à  nouveau  l’idée  d’un  régime  international  commun  pour  la 
défense  contre  le  choléra,  et  une  conférence  internationale 
provoquée  par  notre  pays  se  réunit  à  Constantinople  en  1866. 
Tous  les  États  de  l’Europe,  l’Ëgypte  et  la  Perse,  y  furent 
représentés. 

Cette  conférence  de  1866,  à  laquelle  Fauyel  prit  une  si 
grande  part,  étudia  aussi  profondément,  qu’il  se  pouvait  à 
cette  époque  l’étiologie  et  la  prophylaxie  du  choléra,  et 
l’on  peut  dire  que  presque  toutes  les  connaissances  que  nous 
avons  eues  sur  les  modes  de  propagation  et  de  dévelop¬ 
pement  de  cette  maladie  jusqu’aux  conquêtes  étiologiques 
récentes  sur  le  rôle  de  l’eau,  et  jusqu’à  la  découverte  du  bacüle 
de  Koch,  datent  de  cette  conférence.  Mais  ce  n’était  pas 
seulement  un  but  scientifique  qui  avait  présidé  à  la  réunion 
de  la  conférence.  On  espérait  qu’il  en  sortirait  une  entente 
sur  les  mesures  internationales  à  prendre  pour  prévenir  une 
nouvelle  invasion  en  Europe.  Cet  espoir  fut  trompé.  Cepen¬ 
dant  l’œuvre  de  la  Conférence  opéra  d^s  modifications  dans 
ks  règlements  nationaux  de  police  sanitaire  maritime  contre 
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le  choléra,  et  en  France  un  nouveau  règlement  fut  édicté 
et  mis  en  vigueur  par  un  décret  du  23  juin  1866  qui  complète 
les  lacunes  et  remédie  à  Tinsuffisance  du  règlement  de  1853. 

En  1874,  le  gouvernement  austro-hongrois  renouvelait 
la  tentative  qui  n’avait  pas  été  couronnée  de  succès  en  1866 
à  Constantinople.  Une  conférence  internationale  fut  convo¬ 
quée  à  Vienne  ;  elle  ne  réussit  pas. 

«  S’il  était  encore  permis,  écrit  Fauvel  dans  un  rapport 
déjà  mentionné,  de  concevoir  des  doutes  sur  les  difficultés 
qui  s’opposent  à  une  entente  pour  l’application  uniforme 
de  mesures  quarantenaires,  la  conférence  de  Vienne  nous 
paraît  un  exemple  bien  caractéristique  de  ces  difficultés. 

A  peu  près  entièrement  composée  de  médecins,  elle  se 
montra  unanime  sur  les  questions  scientifiques  fondamen¬ 
tales  ;  ses  conclusions  confirmèrent  entièrement  celles  de 
Constantinople.  La  transmissibilité  et  la  propagation  du- 
choléra  par  importation  n’y  rencontrèrent  pas  de  contra¬ 
dicteurs  ;  mais,  lorsqu’on  arriva  aux  mesures  préventives  qui 
semblaient  devoir  être  le  corollaire  de  la  doctrine  scienti¬ 
fique  admise,  une  scission  des  plus  étranges  s’opéra  au  sein 
de  la  conférence.  » 

Deux  doctrines  se  trouvaient  en  présence  :  celle  des  par¬ 
tisans  de  l’abolition  des  quarantaines  remplaçables  par  une 
simple  inspection  médicale  suivie  au  besoin  de  désinfection, 
et  celle  des  partisans  de  la  nécessité  des  quarantaines.  Une 
entente  générale  était  impossible,  et  chaque  État  fut  laissé 
libre  de  prendre  les  mesures  qui  lui  conviendrait. 

En  France,  deux  .courants  d’opinions  très  nets  se  dessi¬ 
nèrent.  Les  chambres  de  commerce  élevaient  depuis  plu¬ 
sieurs  années  des  réclamations  très  vives  contre  les  mesurés 
de  quarantaine  édictées  par  les  règlements.  On  demandait 
la  révision  des  règlements  qui  devaient  être  mis  en  rapport 
avec  les  besoins  impérieux  des  relations  maritimes.  Les 
Cham-bres  de  commerce  des  ports  du  Nord  réclamaient  sur¬ 
tout  ces  modifications.  Dans  le  Sud,  au  contraire,  et  à  Mar¬ 
seille  en  particulier,  une  autre  tendance  se  manifestait  :  «  Là, 
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le  commerce,  d'accord  avec  le  conseil  sanitaire  de  la  ville,, 
iasistait  pour  qu'une  plus  grande  rigueur  fût  apportée  dans 
les  mesures  préventives  et  qu'en  plus  des  latitudes  à  ce  sujet 
fu.ssent  accordées  à  l'autorité  sanitaire  locale. 

Ce  fut  une  occasion  pour  le  gouvernement  de  chercher 
une  révision  et  une  refonte  des  règlements  sanitaires  insuf¬ 
fisants  ou  inopportuns  et  une  grande  commission  à  laquelle 
étaient  adjoints  des  représentants  des  chambres  de  com¬ 
merce  des  principaux  ports  de  France,  des  plus  importantes 
compagnies  de  navigation,  à  laquelle  prenaient  part  les  repré¬ 
sentants  les  plus  distingués  de  l'hygiène,  se  réunit  en  1875 
au  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  sous  la.  pré¬ 
sidence  de  Tardieu.  La  commission  tomba  d'accord  sur  les 
modifications  à  apporter  dans  les  règlements  de  police  sani¬ 
taire  maritime  ;  le-  résultat  de  ses  délibérations  fut  transmis 
au  Comité  consultatif  d'hygiène,  qui  prépara  un  projet  de 
règlement,  et  c'est  des  travaux  du  Comité  que  sortit  le  règle¬ 
ment  de  1876. 

L'inspecteur  général  Fauvel  eut  une  grande  influence  sur 
les  délibérations  de  la  Gonamission  et  prit  une  part  des 
plus  importantes  à  la  rédaction  du  projet  qu’il  a  commenté 
dans  un  fort  intéressant  rapport,  auquel  déjà  de  nombreux, 
emprunts  ont  été  faits  par  nous. 

Fauvel  était  un  ardent  partisan  du  maintien  des  mesures 
quarantenaires,  et  cependant  on  lit  dans  son  rapport  ces 
li^es  si  expressives  ; 

«  11  n’est  pas  impossible  de  prévoir  le  jour  où,  par  un  effort- 
irrésistible  qui  tend  à  multiplier  les  relations  internationales,, 
les  quarantaines  proprement  dites  disparaîtront  et  feront 
place,  grâce  aux  progrès  de  l’hygiène,  à  des  mesures  pré¬ 
ventives  d’un  autre  ordre.  » 

Fauvel  avait  prevu,  dès  1875,  l’orientation  future  de  la 
prophylaxie  sanitaire  maritime. 

Nous  allons  analyser  rapidement  le  règlement  de  1876  et 
montrer  en  quoi  il  diffère  principalement  des  règlements- 
mitérieurs,  ou  plutôt  de  celui  de  1850-1853,  car  la  distança 
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entre  le  règlenaent  de  1822  et  celui  de  1876  est  trop  grande  i 
pour  qu’il  soit  nécessaire  d’y  insister.  1 

Le  règlement  sanitaire  de  1876,  promulgué  le  22  fé. 
vrier  1876,  définit  tout  d’abord  les  maladies  qui  sont  l’objet 
principal  de  la  police  sanitaire  maritime,  et  ces  maladies 
sont  le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  la  peste,  tout  comme 
l’avait  admis  le  règlement  1850-1853  ;  mais  il  édicte  lui  aussi 
que  d’autres  maladies  graves  transmissibles  et  importables, 
notamment  le  typhus  et  la  variole,  peuvent  être  l’objet  de 
précautions  exceptionnelles,  mais  applicables  seulement 
à  la  provenance  contaminée.  Et  il  édicte  enfin,  en  conformité, 
d’ailleurs,  avec  toutes  les  dispositions  antérieures,  que  des 
mesures  de  précautions  peuvent  toujours  être  prises  contre 
un  navire  dont  les  conditions  hygiéniques  sont  jugées  danger 
reuses,  quelle  que  soit  la  provenance  de  ce  navire. 

Tout  navire  arrivant  dans  un  port  français  doit  être 
reconnu  par  une  autorité  sanitaire.  Deux  sortes  de  recon¬ 
naissances  sont  distinguées  par  le  règlement  de  1876  : 

La  reconnaissance  proprement  dite,  qui  n’est  qu’une  opé¬ 
ration  sommaire  pour  les  navires  notoirement  exempts  de 
suspicion,  et  Y  arraisonnement  dans  les  cas  qui  exigent:  un 
examen  plus  approfondi. 

La  patente  de  santé  est  l’objet  d’une  nouvelle  réglemen¬ 
tation.  Elle  est  obligatoire  en  tout  temps  pour  les  navires 
provenant  des  côtes  orientales  de  la  Turquie  d’Europe,  du 
littoral  de  la  mer  Noire  et  de  tous  les  pays  situés  hors  de 
l’Europe,  l’Algérie  exceptée. 

En  sont  dispensés  en  tout  temps,  à  moins  de  prescriptions 
exceptionnelles,  les  navires  faisant  le  cabotage  de  port 
français  à  port  français,  l’Algérie  comprise. 

Sont  dispensés  de  la  patente  en  temps  ordinaire  : 

Quand  aucune  épidémie  pestilentielle  n’est  signalée  dans 
les  pays  du  nord  de  l’Europe,  les  navires  provenant  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de  l’Alle¬ 
magne,  du  Danemark,  de  la  Norvège,  de  la  Suède  et  de  la 
Russie. 
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-  Quand  aucune  épidémie  pestilentielle  n’est  signalée  dans 
aucun  des  pays  bordant  le  bassLu  de  la  Méditerranée,  les 
navires  provenant  du  littoral  de  l’Espagne  sur  cette  mer, 
de  l’Italie,  de  Malte,  de  tout  le  littoral  de  l’Adriatique  et 
de  la  Grèce. 

Quand  aucune  épidémie  pestilentielle  n’est  signalée  en 
Espagne  ou  en  Portugal  ou  sur  la  côte  d’Afrique  au  delà 
du  30®  degré  de  latitude  nord,  les  navires  provenant  des 
ports  de  l’Espagne  situés  sur  l’Océan,  de  Gibraltar  et  des 
ports  du  Portugal. 

Un  modèle  de  patente  de  santé  est  établi. . 

Les  dispositions  antérieures,  à  savoir  l’obligation  pour  le 
navire  de  n’avoir  qu’une  seule  patente;  la  délivrance  de  la 
patente  par  le  Consul  français  au  port  de  départ,  ou,  à  son 
défaut,  par  l’autorité  locale,  le  visa  de  la  patente  des  navires 
étrangers  par  les  consuls  français,  etc.,  sont  maintenus. 

Comme  dans  les  règlements  antérieurs,  la  patente  de 
santé  est  nette  ou  brute. 

Au  départ,  l’autorité  sanitaire,  avant  de  délivrer  la  patente, 
vérifie  l’état  sanitaire  et  hygiénique  des  navires  français 
en  partance  et  signale  aux  autorités  compétentes  les  infrac¬ 
tions  aux  prescriptions  hygiéniques  des  règlements  mari¬ 
times. 

Au  titre  V,  à  propos  des  mesures  sanitaires  pendant  la 
traversée,  il  est  introduit  une  disposition  relative  à  bord  d'un 
médecin  pourvu  du  diplôme  de  docteur  ou  d’offîcier  de  santé. 
Tout  navire  affecté  au  transport  de  nombreux  voyageurs 
et  faisant  des  trajets  dont  la  durée  dépasse  en  moyenne 
quarante-huit  heures,  est  tenu  d’avoir  un  tel  médecin.  Les 
médecins  embarqués  peuvent  être  commissionnés  et  re¬ 
çoivent  alors  le  titre  de  médecins  commissionnés. 

A  l’arrivée,  les  navires  en  patente  nette  sont  admis  immé¬ 
diatement  à  la  libre  pratique  après  reconnaissance  ou  arrai¬ 
sonnement,  sauf  accidents  spéciaux,  que  le  règlement  déter¬ 
mine  nettement,  à  savoir  ;  présence  à  bord  pendant  la 
traversée  d’accidents  certains  ou  suspects  de  peste,  de  fièvre 
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jaune  ou  de  choléra,  ou  d’une  maladie  grave  réputée  impor, 
table  ;  communications  suspectes  en  mer  ;  conditions  hygié. 
niques  dangereuses  à  bord  ;  suspicion  légitime  du  caractère 
net  de  la  patente,  etc. 

Les  navires  en  patente  brute  sont  soumis  aux  mesures 
de  quarantaine.  De  ces  navires,  il  est  fait  deux  catégories. 
Le  navire  est  ou  suspect,  ou  infecté. 

Un  navire  arrivant  avec  une  déclaration  du  capitaiae 
ou  du  médecin  qu’aucun  accident  de  maladie  pestilentielle 
n’a  eu  lieu  à  bord  depuis  le  départ,  déclaration  confirmée 
par  l’inspection  médicale  à  l’arrivée,  est  considéré  seulement 
comme  suspect. 

Un  navire  sur  lequel  il  y  a  eu  ou  des  accidents  certains, 
ou  des  accidents  probables  de  maladie  pestilentielle,  à  bord, 
au  départ,  en  cours  de  route  ou  à  l’arrivée,  est  considéré 
comme  infecté.  C’est  là  une  division  nouvelle  introduite  par 
le  règlement  de  1876. 

La  quarantaine  reste  comme  autrefois  quarantaine  d’ob¬ 
servation  ou  quarantaine  de  rigueur. 

La  quarantaine  à! observation  ou  de  simple  suspicim, 
—  comme  dit  le  règlement  —  est  applicable  aux  navires  en 
patente  brute,  mais  classés  dans  la  catégorie  des  suspects. 
Bâtiment,  équipage,  passagers  sont  tenus  en  simple  obser¬ 
vation.  Les  passagers  purgent  leur  quarantaine  à  bord  du 
navire,  mais  mieux  encore  dans  un  lazaret.  Les  marchandises 
ne  sont  pas  déchargées  nécessairement  et,  sauf  pour  les 
provenances  de  peste,  il  n’est  point  fait  de  désinfection  géné¬ 
rale. 

La  quarantaine  de  rigueur  est  appliquée  aux  navires  en 
patente  brute  classés  dans  la  catégorie  des  navires  infectés. 
Elle  ne  peut  être  purgée  que  dans  un  port  à  lazaret.  Elle 
nécessite  avant  toute  opération  de  déchargement  du  navire 
le  débarquement  au  lazaret  des  passagers  et  de  toutes  per¬ 
sonnes  inutiles  à  bord.  I^e  navire  est  ensuite  soumis  au 
déchargement  dit  «  sanitaire  »,  c’est-à-dire  opéré  selon 
la  nature  de  la  cargaison  soit  au  lazaret,  soit  sur  des  allèges, 
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avec  des  purifications  convenables.  Les  effets  à  usage  sont 
désinfectés  et  le  navire  aussi. 

Les  mesures  de  quarantaine  spéciede  édictées  contre  le 
choléra,  la  fièvre  jaune  ou  la  peste  dans  le  règlement  de  1876 
sont  les  suivantes  : 

10  Choléra.  —  Pour  les  navires  suspects,  quarantaine 
d’observation  pouvant  varier  de  trois  à  sept  jours  pleins  ; 
déchargement  sanitaire  du  navire  et  désinfection  générale 
non  obligatoire.  La  quarantaine  peut  être  purgée  à  bord  à 
défaut  de  lazarets,  au  moins  tant  qu’aucun  accident  de 
choléra  ne  se  manifeste  et  si  les  conditions  hygiéniques  du 
navire  le  permettent. 

Pour  les  navires  infectés,  la  quarantaine  de  rigueur  est 
de  sept  jours  pleins  pour  les  personnes  dans  un  lazaret  et 
peut  être  portée  à  dix  jours  sur  l’avis  du  conseil  sanitaire. 

Les  mesures  ci-dessus  s’appliquent  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée.  Le  traitement  est  différent  dans  les  ports  de 
la  Manche  et  de  l’Océan. 

Dans  ces  ports,  les  navires  suspects  sont  tenus  en  obser¬ 
vation  pendant  vingt-quatre  heures  seulement  ;  les  mesures 
de  désinfection  sont  facultatives.  Iæs  navires  infectés  sont 
soumis  à  la  quarantaine  de  rigueur,  qui  peut  varier  de  un  à 
sept  jours  pleins.  Les  effets  à  usage,  les  objets  susceptibles  et 
le  navire  sont  désinfectés. 

2°  Fièore  jaune.  —  Le  traitement  diffère  suivant  qu’il 
s’agit  des  ports  de  la  Méditerranée  ou  des  ports  de  l’Océan. 

Dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  les  navires  suspects  sont 
soumis  à  une  quarantaine  d’observation,  qui  peut  varier 
de  trois  à  cinq  jours  pleins.  Si  la  traversée,  a  duré  moins  de 
quinze  jours,  l’observation  peut  être  portée  à  sept  jours 
pleins.  La  quarantaine  est  purgée  ou  dans  un  lazaret  ou  à 
bord. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  à  la  quarantaine  de  ri¬ 
gueur.  Les  malades  sont  débarqués  au  lazaret.  La  quarantaine 
pour  les  personnes  non  malades  peut  varier  de  sept  à  dix 
jours  pleins.  Le  déchargement  sanitaire,  la  désinfection  des 
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objets  à  usage,  celle  des  objets  susceptibles  et  du  navire  sont 
obligatoires. 

Dans  les  ports  de  la  Manche  et  de  l’Océan,  un  navire  sus¬ 
pect  dont  la  traversée  a  duré  plus  de  quatorze  jours  et 
,  n’ayant  présenté  aucun  accident  à  bord  est  admis  à  la  libre 
pratique.  La  traversée  a-t-elle  duré  moins  de  quinze  jours 
il  y  a  quarantaine  de  un  à  cinq  jours  au  lazaret  ou  à 
bord. 

Tout  navire  infecté  est  soumis  à  la  quarantaine  de  rigueur 
pouvant  varier  pour  les  personnes  non  malades  de  trois 
à  sept  jours  pleins.  Cette  quarantaine  est  purgée  au  lazaret. 
Toutefois,  et  c’est  là  une  disposition  fort  importante  à. si-  - 
gnaler,  s’il  est  établi  que  la  terminaison  des  derniers  acci¬ 
dents  de  fièvre  jaune  à  bord  remonte  à  plus  de  quatorze  jours 
et  que  des  mesures  hygiéniques  convenables  ont  été  prises 
depuis,  la  quarantaine  pour  les  personnes  débarquées  au 
lazaret  peut  être  réduite  à  vingt-quatre  heures.  Les  effets 
à  usage  et  les  objets  susceptibles  sont  désinfectés. 

3®  Peste.  —  Dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  les  navires 
suspects  sont  soumis  à  une  quarantaine  qui  ne  peut  être 
purgée  que  dans  un  port  à  lazaret.  Cette  quarantaine 
d’observation  est  de  cinq  à  dix  jours  pleins.  Le  décharge¬ 
ment  sanitaire,  la  désinfection  des  effets  à  usage,  des  objets 
susceptibles  et  celle  du  navire  sont  obligatoires. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  à  une  quarantaine  qui, 
pour  les  personnes  non  malades,  est  de  dix  à  quinze  jours 
pleins  à  dater  de  leur  entrée  au  lazaret.  Déchargement 
sanitaire,  désinfection  complète  des  effets,  du  navire,  etc., 
sont  de  rigueur. 

Dans  les  ports  de  la  Manche  et  de  l’Océan,  les  navires 
suspects  sont  soumis  à  une  quarantaine  qui  doit  être  purgée 
dans  un  port  à  lazaret.  Cette  quarantaine  d’observation  est, 
pour  les  personnes,  de  trois  à  cinq  jours  pleins.  La  désin-, 
fection  est  obligatoire. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  à  une  quarantaine  quij 
pour  les  personnes,  est  de  cinq  à  dix  jours  pleins.  La  désin- 
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îection  et  les  mesures  accessoires  sont  naturellement  obli¬ 
gatoires. 

Le  règlement  de  1876  n’édicte  point,  en  ce  qui  concerne 
les  lazarets,  de  dispositions  particulièrement  nouvelles.  La 
division  des  lazarets  en  lazarets  de  premier  ordre  et  en 
lazarets  de  second  ordre,  établie  déjà  antérieurement,  est 
maintenue.  Les  lazarets  de  premier  ordre  sont  ceux  dans 
lesquels,  en  règle  générale,  doivent  être  accomplies  toutes 
les  quarantaines  de  rigueur  qui  exigent  le  débarquement 
des  passagers  avec  désinfection  des  marchandises  et  du  navire. 

Les  lazarets  de  premier  ordre  sont  pourvus  de  tout  ce 
qu’il  faut  pour  recevoir  et'  purifier  les  marchandises. 

Les  lazarets  de  second  ordre  sont  des  établissements  res¬ 
treints,  permanents  ou  temporaires,  destinés,  en  cas  d’ur¬ 
gence,  à  recevoir  un  petit  nombre  de  malades  atteints  d’une 
des  affections  réputées  importables.  Leur  rôle  est  surtout  de 
permettre  à  un  navire  infecté  de  débarquer  ses  malades 
avant  de  se  rendre  au  grand  lazaret  le  plus  voisin  pour  y 
purger  la  quarantaine  de  rigueur. 

Le  règlement  de  1876,  sans  innover  de  façon  notable  en 
ce  qui  concerne  les  déterminations  des  autorités  sanitaires 
et  le  rôle  de  ces  autorités,  a  réglé  d’une  manière  beaucoup 
plus  précise  que  n’avait  fait  le  règlement  antérieur  tout  ce 
qui  touche  à  ces  autorités. 

La  police  sanitaire  du  littored  est  exercée,  comme  ü  avait 
été  édicté  par  le  règlement  antérieur,  par  des  agents  relevant 
du  pouvoir  central  et  par  des  conseils  locaux. 

Le  littoral  est  divisé  en  circonscriptions  '  sanitaires,  et 
dans  chaque  circonscription  est  placé  un  agent  supérieur, 
qui  prend  le  titre  de  directeur  de  la  santé.  De  ce  directeur 
relèvent  des  agents  principaux,  des  agents  ordinaires  et  des 
sous-agents  répartis  dans  les  différents  ports  de  la  circon¬ 
scription,  et  chaque  direction  comporte  en  outre  un  per¬ 
sonnel  d’officiers,  d’employés  et  de  gardiens  en  nombre  pro¬ 
portionné  aux.  besoins  du  service.  Le  directeur  de  la  santé 
et  tous  les  agents  placés  sur  le  littoral  ont  pour  charge  de 

SÉRIE.  —  TOME  XI.  —  1905,  N®  4.  21  ,  • 


L.  THOINOT. 


322 

veiller  à  •  rexéeutien  des  règlements  et  des  instructions  ' 
sanitaires. 

.  Les  conseils  sanitaires  représentent  les  intérêts  locaux 
et,  à  ce  titre,  sont  composés  de  divers  éléments  administra¬ 
tifs,  scientifiques  et  commerciaux,  qui  peuvent  le  mieux 
concourir  à  émettre  un  jugement  éclairé  dans  les  questions 
maritimes  concernant  la  santé  publique.  Il  est  édicté  qu’un 
certain  nombre  de  personnalités  font  partie  de.  droit  de  cés 
conseils  sanitaires,  et  parmi  elles  le  directeur  de  la  santé  ou 
l’agent  principal  du  service  sanitaire,  le  maire  de  la  loca^ 
lité,  etc.  Le  conseil  municipal,  la  chambre  de  commerce  ou 
le  tribunal  de  commerce  du  ressort,  le  conseil  d’hy^ène  et 
de  salubrité  de  la  circonscription  y  ont  leurs  représentants 
élus  par  ces  divers  corps. 

Les  conseils  sanitaires  qui  se  réunissent  périodiquement 
exercent  une  surveillance  sur  le  service  sanitaire  de  leur 
circonscription.  Ils  ont  pour  mission  d’éclairer  le  directeur 
ou  l’agent  sanitaire  sur  les  questions  qui  intéressent  leur 
ressort,  de  lui  donner  avis  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas 
d’invasion  ou  de  menace  d’une  maladie  pestilentielle,  de 
veiller  à  l’exécution  des  règlements  généraux  et  locaux  rela¬ 
tivement  à  la  police  sanitaire.  Ils  sont  consultés  en  cas  de 
difficulté  d’application  d’une  mesure  quarantenaire  ;  ils 
sont  consultés  sur  les  questions  relatives  au  régime  intérieur 
des  lazarets,  etc.  ' 

L’important  règlement  de  1876  est  la  dernière  manîfes^' 
tation  officielle  de  la  doctrine  quarantenaire.  Certes,  il  ÿ  a 
loin  de  ces  quarantaines  adoucies  et  presque  scientifiques 
aux  mesures  de  rigueur  brutales  de  rordonnance  d’août  1822; 
mais  c’est  encore  le  même  esprit  doctrinaire  qui  préside  a 
notre  défense  sanitaire.  Les  maladies  pestilentielles  sont  peu 
connues  dans  leur  essence  ;  leur  étiologie  même  est  à  peine 
fixée,  tout  au  moins  pour  la  peste  et  la  fièvre  jaune,  et  des 
mesures  de  défense  rigoureuses  et  quelque  peu  aveugles  sont 
en  harmonie  avec  l’état  rudimentaire  de  nos  connaissances 
scientifiques. 
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>îais  ime  ère  nouvelle  va  s’ouvrir.  Les  travaux  de  Peisteur 
ont  déjà  commencé,  avant  le  règlement  de  1876,  à  éclairer 
d’un  jour  tout  nouveau  l’étiologie  des  maladies  transmissible^. 

L’agent  pathogène  du  choléra  et  de  la  peste  tout  au  moins 
va  bientôt  être  connu,  et,  pour  la  fièvre  jaune,  si  son  étio¬ 
logie  intime  demeure  encore  impénétrable,  les  notions^scien-; 
tifiques  que  nous  allons  acquérir  peu  à  peu  sur  ses  modes, 
de  transmission  nous  donneront  pour  la  combattre  des 
armes  presque  aussi  précieuses  que  la  connaissance  mêmé^ 
de  son  agent  pathogène.  ’  . 

A  cette  révolution  dans  les  doctrines  sur  les  maladies 
contagieuses  devait  correspondre  et  a  correspondu  en  effet 
une  modification  radicale  de  nos  moyens  de  défense.  Les 
pays  civilisés  vont  essayer  d’arrêter  la  marche  des  épidémies 
par  des  mesures  rationnelles,  et  la  défense  maritime  va* 
s’approprier  ces  mesures.  Des  principes  nouveaux  vont  être' 
introduits  en  police  sanitaire  maritime,  et  ce  sont  cës  prin¬ 
cipes  que  nous  allons  voir  dans  les  pages  suivantes,  se  créer, 
se  cimstituer  et  évoluer  peu  à  peu  jusqu’à  la  conception 
actuelle. 

On  ne  peut  que  ressentir  une  légitime  satisfaction  en 
voyant  que  la  France  a  marché  résolument  l’une  des  pre-' 
mières  dans  la  voie  nouvelle.  C’est  à  la  Conférence  interna¬ 
tionale  de  Rome  (mai  1885),  où  la  France  était  représentée' 
par  le  professeur  Brouardel,  président  du  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  de  France,  le  Rochard,  inspeë-- 
teur  du  service  de  santé  de  la  marine,  et  le  professeur  Proust,- 
inspecteur  des  services  sanitaires,  que  nous  voyons  pour  là 
première  fois  les  idées  nouvelles  prendre  corps  officiellement.' 

La  conférence  de  Rome  devait,  par  son  programme,  assurer 
la  défense  de  l’Égypte  et  de  l’Europe,  réorganiser  le  conseil' 
d’Alexandrie,  consolider  celui  de  Constantinople.  Elle  devait 
encore,  et  c’est  là  ce  qui  touche  le  plus  directement  à  notre' 
sujet,  s’occuper  également  des  mesures  à  prendre  en  Europe 
de  façon  à  les  rendre  aussi  rationnelles  et  aussi  uniformes  que 
possâile.  - 
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Le  professeur  Proust  écrivait  en  mars  1885,  à  propos  de 
cette  conférence,  que  l’accord  serait  difficile,  que  les  intérêts 
en  effet  sont  divergents  entre  les  différents  États,  et  rappe¬ 
lant  l’échec  de  toutes  les  conférences  sanitaires  antérieures 
il  indiquait  que  cette  diversité  de  points  de  vue  avait  tou¬ 
jours  arrêté  l’entente  et  avait  été  l’écueil  des  conférences 
précécfentes. 

«  Pour  nous,  ajoutait-il,  nous  devons  chercher,  à  faire 
prévaloir  les  principes  sur  lesquels  repose  notre  règlement 
de  police  sanitaire  maritime  avec  les  modifications  conte-, 
nues  dans  les  projets  de  réforme  soumis  actuellement  aux 
délibératiors  du  Comité.  » 

Dès  1884,  en  effet,  le  Proust  avait  soumis  au  ministrè 
du  commerce  le  principe  des  modifications  à  apporter  dans 
notre  règlement  sanitaire,  en  application  des  idées  prophy¬ 
lactiques  nouvelles  nées  des  travaux  de  Pasteur. 

,  «  Nous  devons  tendre,  disait  le  Proust,  à  supprimer  le 
germe  morbide  qui  est  régénéré  par  les  malades,  qui  peut 
se  fixer  sur  leur  linge  de  corps,  sur  leurs  vêtements,  sur  cer¬ 
taines  marchandises  dites  susceptibles,  enfin  sur  les  navires 
provenant  des  pays  d’origine  des  maladies  pestilentielles, 
exotiques.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  évidemment 
isoler  les  malades  et  employer  divers  procédés  de  désinfec¬ 
tion,  mais  cela  ne  suffit  pas.  » 

,  Et  le  Dr  Proust  attirait  l’attention  sur  la  nécessité  d’une 
lutte  à  bord  même  du  navire  infecté  contre  les  maladies 
pestilentielles.  «  On  ne  doit  pas  attendre,  pour  .opérer  la 
désinfection,  l’arrivée  du  navire  dans  nos  ports;  nous  vou¬ 
drions  voir  généraliser  la  désinfection  pendant  le  cours  même 
du  voyage  pour  tous  les  navires  venant  de  pays  suspects  de 
choléra  ou  de  fièvre  jaune.  » 

Il  recommandait  l’installation  d’étuves  à  bord  des  navires, 
ou  tout  au  moins  à  défaut,  d’une  chambre  à  sulfuration,  et 
il  ajoutait  que  ces  précautions  de  bord  ne  devaient  pas  être 
seulement  prises  pour  les  navires  infectés,  mais  encore  pour 
les  navires  simplement  suspects.  Il  proposait  au  ministre  un 
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règlement  d’assainissement  au  moment  du  départ  et  sur  le 
aavire  pendant  le  voyage  et  un  règlement  sur  la  désinfec¬ 
tion  à  l’arrivée  et  dans  les  lazarets,  et,  tout  en  maintenant 
le  principe  de  l’isolement  quarantenaire  dont  il  proclamait 
l’efficacité,  il  ajoutait  que  la  désinfection  avait  certainement 
le  premier  rôle  et  le  plus  important.  «  Sans  elle,  disait-il,  la 
quarantaine  n’est  qu’un  leurre  ;  la  désinfection,  au  con¬ 
traire,  peut  rendre  la  quarantaine  presque  inutile  dans  cer-. 
tains  cas  et  cependant  donner  une  garantie  presque  com¬ 
plète  à  la  santé  publique.  » 

Si  la  désinfection  a  été  . rigoureuse  pendant  le  voyage  pour 
les  navires  qui  ont  eu  à  parcourir  une  longue  traversée,  une 
inspection  médicale  sérieuse  à  l’arrivée  donnera  une  garantie 
suffisante,  et  la  libre  pratique  pourra  être  accordée  immé¬ 
diatement. 

«  Si  donc  le  commerce,  les  grandes  compagnies  de  navi¬ 
gation  veulent  voir  disparaître  les  entraves  que  leur 
.  causent  les  mesures  restrictives,  ils  doivent,  par  leur  bonne 
volonté,  par  leurs  déclarations  sincères,  par  une  désinfec¬ 
tion  réellement  effective,  donner  un  gage  sérieux  à  la  santé 
publique.  Et,  comme  il  existe  une  sorte  de  corrélation  entre 
les  garanties  fournies  par  les  mesures  de  désinfection  et  les 
mesures  de  quarantaines,  l’administration  sanitaire  pourra 
diminuer  sans  inconvénients  la  durée  des  quarantaines,  en 
raison  des  garanties  données  par  la  rigueur  de  la  désinfection.  » 

A  la  Conférence  de  Rome,  la  délégation  française  posait 
les  principes  généraux;  suivants,  qui  reçurent  l’assentiment 
des  délégués  : 

•Chaque  navire,  destiné  au  transport  des  voyageurs,  qui 
part  d’un  port  suspect  devra  être  convenablement  construit 
et  posséder  des  locaux  qui  permettent  l’isolement  des  cho¬ 
lériques. 

Les  paquebots  provenant  de  pays  où  régnent  le  choléra 
seront  tenus  d’avoir  une  étuve  à  désinfection  par  la  vapeur. 

Les  bâtiments  à  vapeur  destinés  au  transport  des  voya¬ 
geurs  seront  tenus  d’avoir  à  bord  un  médecin  nommé  par 
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Ip  gouvernement  auquel  appartient  le  bateau,  révocable  seu-  1 
Jement  par  ce  gouvernement  et  complètement  indépendant 
:des  compagnies  de  navigation  et  des  armateurs  de  bateaux 
La  conférence  de  Rome,  d’ailleurs,  n’eut  pas  plus  de  ré¬ 
sultats  pratiques  que  celles  qui  l’avaient  précédée..  Si  toœ 
des  délégués  étaient  d’accord  sur  les  principes  scientifiques 
d’entente  ne  put  se  faire  sur  les  mesures  pratiques  fi*  adopter 
■internationalement. 

.  Le  11  mai  1885,  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France  approuvait  un  projet  de  règlement  de  propMy. 
-laxie  sanitaire  maritime  rédigé  par  le  Proust  et  qui 

•  modifiait  considérablement  le  règlement  de  1876.  Ce  projet 
appliquait  les  principes  nouveaux  exposés  ci-dessus. 

-  .Bains  un  rapport  servant  d’introduction  à  ce  projet  de 
règlement,  le  D^'  Proust  exposait  les  mesures  qui  lui 

•  semblaient  devoir  désormais  offrir  en  prophylaxie  sanitaire 
maritime  une  garantie  sérieuse  à  la  santé  publique  et  qui 
devaient  permettre,  si  elles  étaient  exactement  exécutées, 
d’adoucir  dans  certaines  circonstanees  la  sévérité  du 
règlement.  Il  n’est  pas  inutile  de  revenir  une  fois  de  plus  sur 
ces  mesures  pour  bien  montrer  l’orientation  nouvelle  de 
notre  police  sanitaire  maritime. 

Le  Proust  attachait  une  fort  grande  importance  à 
l’obligation  d’installer  à  bord  des  navires  à  passagers  un 
bon  système  de  ventilation,  ventilation  surtout  importàate 
pour  les  cales  sur  les  lignes  à  fièvre  jaune. 

Une  seconde  garantie  était  la  présence  à  bord  des  bâti¬ 
ments  d’un  médecin.  Le  Proust  rappelait  que,  depuis 
le  décret  de  1853,  les  tendances  de  radministration  avaient 
été  d’intéresser  les  compagnies  à  avoir  des  médecins  com¬ 
missionnés,  et,  dans  plusieurs .  passages  de  notre  rapport, 
nous  avons  signalé  ce  point  important.  On  accordait  en  prin¬ 
cipe  aux  paquebots  ayant  à  bord  un  médecin  commissionné 
certains  avantages  que  l’on  refusait  aux  autres  navires. 
«  Mais,  dit  le  Proust,  la  commission  actuelle  demandée 
par  les  compagnies  est  lettre  morte  ;  ces  médecins  sont 
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trop  sous  l’action  des  agents  de  la  compagnie,  à  l’exception 
toutefois  des  médecins  appartenant  à  la  marine  militaire 
et  prêtés  par  l’État  à  la  Compagnie  générale,  trans¬ 
atlantique.  »  -  , 

Le  Proust  demandait  que  les  médecins  embarqués,  au 
lieu  d’être  commissionnés,  fussent  des  fonctionnaires  rele¬ 
vant  directement  de  l’administration,  nommés  par  elle  ajurès 
un  examen  subi  devant  une  commission  prise  dans  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  nommés  par  le 
ministre  du  Commerce,  ne  pouvant  être  révoqués  que  par 
lui.  Ces  médecins  deviendraient  les  organes  des  services 
sanitaires  ;  ils  n’auraient  d’autre  intérêt  que  l’intérêt  de  ces 
services,  alors  que,  sous  le  régime  actuel,  ils  n’étaient  et 
n’avaient  été  jamais  que  sous  la  dépendance  absolue  des 
compagnies  qui  les  payaient,  les  maintenaient  ou  les  révo¬ 
quaient  à  leur  gré.  Le  médecin  nommé  par  l’administration 
ne  devrait  pas  être  toutefois  imposé  aux  compagnies  ;  mais 
sa  présence  à  bord,  étant  une  garantie  sérieuse  de  l’éxécution 
des  mesures  d’assainissement,  devait  donner  certains  privi¬ 
lèges  aux  navires  qui  en  seraient  pourvus. 

Le  Dï  Proust  indiquait  quelles  mesures  d’assainissement 
et  de  désinfection  devaient  être  prises  au  point  de  départ 
ou  d’escale  d’une  région  contaminée,  pendant  la  traversée, 
enfin  à  l’arrivée  si  les  mesures  prescrites  au  point  de  départ 
■ou  pendant  la  traversée  n’avaient  pas  été  suffisantes .  ou  si 
des  accidents  s’étaient  montrés  à  bord.  Et  il  terminait  son 
rapport  en  disant  que  si,  dans  les  questions  de  po'liee  sani¬ 
taire  maritime,  comme  d’ailleurs  dans  toutes  les  autres 
questions,  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  doit  être  le 
premier  objectif,  on  ne  doit  demander  que.  les  saerifîces 
nécessaires  et  n’exiger  que  l’exécution  des  mesures  doirt 
l’utilité  est  démontrée, 

.  Le  projet  de  réforme  proposé  par  l’inspecteur  générai 
Proust,  bien  qu’approuvé  par  le  Comité,  n’entra  pas  en 
vigueur,  et  il  nous  faudra  attendre  jusqu’en  1896  pour  voir 
une  refonte  d’ensemble  du  règlement  de  1876. 
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La  Conférence  internationale  de  Venise  de  1892  devait 
consacrer  en  matière  de  prophylaxie  maritime  internatio- 
nale  les  principes  que  la  France  s’efforçait  de  faire  triompher 
et  d’appliquer  à  sa  propre  police  sanitaire  maritime.  Réunie 
pour  traiter  des  mesures  destinées  à  protéger  l’Europe  contre 
le  choléra,  elle  est  la  première  Conférence  sanitaire  inter¬ 
nationale  qui  ait  réussi. 

«  Jusqu’à  ce  jour,  —  disait  dans  une  note  lue  à  l’Académie 
4es  Sciences  le  20  juin  1892  le  professeur  Brouardel,  qui, 
avëc  MM.  Barrère,  Proust  et  Catelan,  représentait  la  France 
à^yenise,  —  jusqu’à  ce  jour,  le  système  adopté  pour  pré- 
s^er  l’Europe  contre  l’invasion  des  maladies  pestilentielles, 
aotamment  contre  le  choléra,  a  été  celui  des  quarantaine^ 
aaugurées  à  Venise  au  xv®  siècle.  On  isole  les  passagers  pro¬ 
venant  de  régions  contaminées  dans  des  espaces  clos  appelés 
lazarets,  et  on  désinfecte  les  hardes  et  les  objets  suspects  par 
Fépuration  prolongée  ou  par  des  vapeurs  considérées  comme 
douées  de  propriétés  désinfectantes.  Ce  système  apporte  de 
grandes  entraves  au  commerce  et  soumet  les  voyageurs  à 
une  séquestration  incommode  et  parfois  prolongée...  Depuis 
six  ans,  Proust  et  moi,  assistés  par  M.  Nicolas,  directeur 
au  ministère  du  Commerce,  puis  par  M.  Monod  au  ministère 
de  l’Intérieur,  nous  avons  demandé  que  les  navires  aient  à 
bord  un  médecin  et  une  étuve  à  désinfection,  de  façon  que 
tous  les  objets  susceptibles  d’être  souillés  fussent  désinfectés 
pendant  la  traversée  avant  l’arrivée  au  port.  » 

C’est  ce  système  qui  a  triomphé  à  Venise. 

Et  Brouardel  terminait  sa  note  par  ces  mots  : 

«  Cette  convention  est  la  première  acceptation  inter¬ 
nationale  de  la  réforme  quarantenaire  que  le  Comité  d’hy¬ 
giène  poursuit  depuis  sept  ans;  mais  celle-ci  ne  sera  complète 
que  lorsque  les  puissances  européennes  se  seront  organisées 
de  façon  à  substituer  à  l’ancien  procédé  quarantenaire 
vexatoire  et  incertain,  celui  qui  comporte  un  outillage  plus 
scientifique  et  qui  est  plus  sûr  dans  ses  résultats.  » 

La  Conférence  de  Venise  ne  s’était  occupée  que  des  mesures 
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propres  à  empêcher  le  choléra  de  pénétrer  en  Europe  par  le 
canal  de  Suez.  La  Conférence  qui  se  réunit  à  Dresde  en  1893 
et  où  la  France  était  représentée  par  MM.  Barrère,  Brouardel 
et  Proust,  s’occupa  des  mesures  à  imposer  d’un  commun 
accord  dans  les  divers  pays  signataires  contre  le  choléra.  Ces 
laesures  formaient  donc  une  sorte  de  code  nouveau,  que 
ehaque  pays  devait  mettre  en  pratique  dans  ses  propres 
règlements  de  défense  sur  les  frontières  terrestres  ou  dans  les 
ports,  c’est-à-dire  dans  sa  police  sanitaire  niaritime. 

C’est  seulement  des  mesures  applicables  à  la  police  sani¬ 
taire  maritime  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 

Désormais,  les  conditions  dans  lesquelles  une  circon¬ 
scription  territoriale  devait  être  considérée  comme  conta¬ 
minée  ou  saine  étaient  nettement  fixées. 

Devait  être  considérée  comme  contaminée,  c’est-à-dire 
comme  susceptible  de  tomber  sous  le  coup  des  mesures  de  la 
police  sanitaire  maritime,  toute  circonscription  où  avait  été 
constatée  officiellement  l’existence  d’un  foyer  de  choléra. 

N’était  plus  considérée  comme  contaminée  et.  par  consé¬ 
quent  devait  être  exempte  de  toute  mesure  restrictive  pour 
ses  provenances  toute  circonscription  dans  laquelle  un  foyer 
avait  existé,  mais  où,  après  constatation  officielle,  il  n’y 
avait  eu  ni  décès,  ni  cas  nouveau  de  choléra  depuis  cinq  Jours, 
à  condition  que  les  mesures  de  désinfection  nécessaires 
eussent  été  exécutées. 

.  Les  mesures  de  police  sanitaire  destinées  à  empêcher  la 
propagation  d’une  épidémie  cholérique  à  l’intérieur  du  ter¬ 
ritoire  d’une  des  parties  contractantes  devaient  être,  limi¬ 
tées  aux  seules  circonscriptions  territoriales  contaminées,  a 
Les  navires  provenant  des  circonscriptions  contaminées 
étaient  classés  par  la  Convention  de  Dresde  en  trois  caté-. 
gories  :  < 

Le  navire  infecté,  c’est-à-dire  le  navire  qui  a  du  choléra 
à  bord  ou  qui  a  présenté  des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis 

sept  jours  ;  .  ' 

.  Le  navire  suspect,  c’est-à-dire  le  navire  à  bord  duquel  il 
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J  a  eu  des  eas  de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant 
la  traversée^  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours  ■ 

Le  navire  indemne,  c’est-à-dire  le  navire  qui,  bien  qug 
venant  d’nn'  port  contaminé,  n’a  eu  ni  décès,  ni  ea^  de 
choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  ïa  traversée 
soit  an  moment  de  l’arrivée. 

Les  mesures  à  appliquer  à  ces  diverses  catégories'  de  navires 
étaient  nettement  précisées. 

Les  navires  infectés  devaient  être  soumis  au  régime  sui¬ 
vant  :  débarquement  et  isolement  des  malades,  débarque¬ 
ment  éventuel  des  autres  personnes  avec  observation  dont 
la  durée  maxima  était  de  cmq  jours. 

Désinfection  du  linge  sale,  des  effets  à  usage-et  des  objets 
de  l’équipage  et  des  passagers  qui,  de  l’avis  de  Fautorité  sani¬ 
taire  locale,  pouvaient  être  considérés  comme  eonfammés. 

Désinfection  également  du  navire  ou  isolement  de  la  partie 
du  navire  qui  avait  été  contaminée. 

Pour  les  navires  suspects,  il  devait  y  avoir  visite  médicale, 
désmfeetion  du  linge  sale  et  dés  effets  à  usage  pouvant  être 
considà:'és  comme  mJectés  ;  évacuation  de  l’eau  de  la  caïe 
après  désinfection  et  substitution  d’une  bonne  eau  potable 
à  ^Ife  emmagasinée  a  bord. 

L’ équipage  et  les  passagers  devaient  être'  soumis  à  xme  sur- 
veillanoe  au  point  de  vue  de  leur  état  de  santé  pendant 
cinq  jours  à  dater  de  l’arrivée  du  navire.  Cétte  surveillance, 
qui  n’était  plus  la  quarantaine  ni  l’isolement,  mafe'  qui  laisr 
sait  le  passager  complètement  libre  en  Fastreignant  seule¬ 
ment  à  faire  constater  son  état  de  santé  là  où  il  se  rendait, 
constituait  un  progrès  considérable. 

Pour  les  navires  indemnes,  admission  à  la  libre  pratique 
immédiate,  quelle  que  fût  la  nature  de  la  patente,  et  fe  seul 
régime  que  pouvait  prescrire  à  leur  sujet  Fautorité  du  port 
d’arrivée  consistait  dans  les  mesures  ci-déssus  dîtes,  appli¬ 
cables  aux  navires  suspects.  La  surveillance  de  cinq  joui« 
pour  les  passagers  et  l’équipage  était  également  de  rigueur. 
.  Tout  était  donc  préparé,  pour  une  refonte  générale  du  règle- 
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ment  de  1876,  et,  à  vrai  dire,  depuis  l’adoption  par  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  du  projet  de  règlement  que 
lui  avait  soumis  en  1885  le  professeur  Proust,  la  rigueur  dans 
l’application  du  règlément  de  1876  avait  singulièrement 
fléchi. 

La  quarantaine  d’observation  qui  était  la  règle  pour  les 
navires  provenant  de  pays  suspects  soit  de  choléra,  soit  de 
fièvrq  jaune,  avait  été  remplacée  par  une  simple  inspection 
médicale  des  navires  à  leur  arrivée,  mais  inspection  réelle 
et  sérieuse.  ... 

De  leur  côté,  la  plupart  des  compagnies  de  navigation 
avaient  donné  de  suite  la  preuve  qu’elles  appréciaient  ce^ 
modifications  en  prenant  le  parti  de  se  soumettre  aux  mesures 
conseillées  par  le  Comité,  c’est-à-dire  d’assurer  une  bonne 
tenue  hygiénique  de ,  leurs  paquebots,  en  un  mot  de  se  con¬ 
former  aux  prescriptions  sanitaires  édictées  par  les  rapports 
du  Proust  de  1884  et  1889. 

La  quarantame  de  rigueur  et  la  quarantaine  d’observation 
à  l’égard  de  tous  navires  venant  de  régions  suspectes  ou  con- 
.taminées  avaient  vécu.  Le  règlement  de  1896  consacra  le 
nouvel  état  de  choses,  et  je  ne  puis  mieux  faire  quq  de  repro¬ 
duire  ici,  presque  intégralement,  la  si  intéressante  compa¬ 
raison  que  le  professeur  Proust  fit  des  dispositions  principales 
de  ces  deux  règlements. 

-  La  première  différence,  et  capitale,  consiste  dans  la  façon 
de  définir  le  navire  infecté  et  le  navire  suspect. 

Dans  le  règlement  de  1876,.  tout  navire  était  considéré 
comme  infecté  s’il  avait  ou  avait  eu  à  bord,  à  un  moment 
donné,  im^cas  de  maladie  pestilentielle,  quelle  que  fût  la 
durée  de  la  traversée. 

Dans  le  règlement  de  1896,  les  navires  qui  avaient  eu  un 
ou  plusieurs  cas  confirmés  ou  suspects  au  moment  du  départ 
ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  de  choléra 
depuis  sept  jours,  de  fièvre  jaune  ou  de  peste  depuis  neuf  jours, 
disparaissaient  de  la  catégorie  des  navires  infectés,  pour 
entrer  dans  la  catégorie  des  navires  seulement  suspects. 
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L&  régime  appliqué  aux  navires  infectés  et  aux  navires 
suspects  se  montrait  très  différent  dans  les  deux  règlements 
C'est  ainsi  que,  dans  le  règlement  de  1876,  les  passagers  des 
navires  déclarés  infectés  de  choléra  aux  termes  de  ce  règle- 
ment  étaient  isolés  au  lazaret  et  passibles  d'une  quarantaine 
de  sept  jours  pleins  qui  pouvait  être  portée  à  dix  jours.  Dans 
le  nou^çau  règlement,  les  personnes  débarquées  d'un  navire 
défini  infecté  de  choléra  n'étaient  plus  soumises  qu'à  une 
observation  qui  ne  pouvait  dépasser  cinq  jours  après  le 
débarquement,  ou  après  le  dernier  cas  survenu  parmi  les 
personnes  débarquées.  . 

L'atténuation  était  considérable,  non  seulement  en  ce  sens 
que  la  durée  de  l'isolement  était  moindre,  mais  en  ce  sens 
encore  que  le  nombre  des  navires  dits  infectes  par  l'ancien 
règlement  était  singulièrement  diminué  par  la  nouvelle 
conception.  - 

Quant  aux  navires  suspects,  la  différence  de  traitement 
devenait  plus  évidente  encore.  L'ancienne  quarantaine 
d'observation  disparaissait  totalement,  quarantaine  que  les 
navires  suspects  de  choléra,  suivant'  l'ancienne  définition 
de  1876  —  c'est-à-dire  navires  qui,  venant  d'un  pays  conta¬ 
miné,  n'avaient  jamais  présenté  à  bord  d'accidents  confirmés 
ou  même  probables  de  cette  maladie  —  devaient  encore  subir 
pendant  trois  jours,  et  pour  la  fièvre  jaune  pendant  sept, 
jours,  si  la  durée  de  la  traversée  avait  été  moindre  que  quinze 
jours. 

Le  nouveau  règlement  supprimait  la  quarantaine  d'obser¬ 
vation  non  seulement  pour  les  navires  qui  n'avaient  jamais 
présenté  d'accidents  à  bord, mais  pour  ceux  mêmes  qui,  ayant 
eu  un  ou  plusieurs  cas  confirmés  ou  suspects  au  moment 
du  départ  ou  pendant  la  traversée,  n'avaient  présenté 
aucun  cas  nouveau  de  choléra  depuis  sept  jours,  de  fièvre 
jaune  ou  de  peste  depuis  neuf  jours. 

G  était  1  application  des  principes  qui  avaient  triomphé 
à  Dresde  et  que  la  délégation  française  y  avait  si  vaillam" 
ment  défendus. 
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Pour  ces  navires,  il  n’existait  plus  que  la  visite  naédicale 
des  passagers  et  de  l’équipage,  la  désinfection  du  linge 
sale,  etc.,  et  le  passager,  au  lieu  d’être  tenu  dans  un  lazaret 
ou  à  bord  pour  y  subir  sa  quarantaine,  n’était  plus  soumis 
qu’à  la  formalité  si  simple,  quoique  tout  aussi  efficace,  de 
^a  surveillance  sanitaire  de  cinq  jours. 

Le  règlement  de  1896  s’appropriait  aussi  cette  disposition 
de  la  Convention  de  Dresde,  qui  avait  rompu  avec  les  pra¬ 
tiques  antérieures.  Autrefois,  lorsqu’une  maladie  se  décla¬ 
rait  sur  un  point  d’un  pays  quelconque,  toutes  les  prove¬ 
nances  de  ce  pays  étaient  considérées  comme  contaminées, 
même  quand  ce  point  était  limité  et  circonscrit.  En  exécu¬ 
tion  des  décisions  de  la  Conférence  de  Dresde,  des  mesures 
prophylactiques  maritimes  s’appliquaient  seulement  à  la 
circonscription  territoriale  contaminée  et  non  au  pays  tout 
entier. 

L’obligation  de  la  patente  était  encoro  restreinte  pour  les 
pays  d’Europe.  Elle  ne  devait  plus  être  exigée  que  pour  les 
navires  provenant  d’une  circonscription  contaminée.  Une 
large  part  était  faite  aux  mesures  sanitaires  exécutées  au 
point  de  départ  et  pendant  la  traversée,  mesures  qu’on  s’ef¬ 
forcait  de  substituer  aux  mesures  prescrites  à  l’arrivée,  de 
façon  à  éviter  au  commerce  et  à  la  navigation  de  grandes 
pertes  de  temps. 

Pour  compenser  la  suppression  de  la  plupart  des  mesures 
restrictives  par  d’autres  garanties  équivalentes,  le  service 
médical  de  bord  était  réorganisé  par  l’institution  de  médecins 
s^itaires  maritimes  dont  le  mode  de  recrutement  était  pré¬ 
cisé  de  façon  à  donner  toute  satisfaction.  Çes  médecins  de¬ 
vaient  être  choisis  désormais  sur  un  tableau  dressé  par  le 
ministre  de  l’Intérieur,  après  examen  passé  devant  un  jury 
désigné  par  le  ministre. 

L’organisation  des  lazarets  était  simplifiée,  l’envoi  des 
navires  au  lazaret  devenant  un  fait-tout  à  fait  exceptionnel. 

Les  mesures  que  le  règlement  de  1876  rendait  distinctes 
entre  les  ports  du  nord  et  les  ports  du  sud  étaient  unifor- 
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misées  dans  la  nouvelle  organisationnel  le  1> Proust  résumait 
dans  un  paragraphe  expressif  la  différence  fondamentale' 
entre  le  nouveau  règlement  et  celui  de  1876,  «  Cette  diffé-  ' 
rence  —  disait-il  —  réside  dans  ce  fait  que  dans  celui-ei 
(le  règlement  de  1876)  la  désinfection  n’était  que  facultative- 
et  exceptionnelle,  la  quarantaine  au  contraire  étant  obli- 
gatoire  pour  tous  les  navires  provenant  des  pays  contaminés 
ou  même  suspects,  quelle  que  fût  la  durée  de  la  traversée 
et  quelque  fût  l’état  sanitaire  du  bord.  D’après  le  nouveau 
règlement,  au  contraire,  la  désinfection  est  obligatoire;  l’iso¬ 
lement  n’est  que  facultatif  et  tout  à  fait  exceptionnel;  il 
n’est  prescrit  que  dans  des  cas  très  rares  pour  des  navires 
ayant  le  choléra,  la  fièvre  jaune  ou  la  peste  à  bord,  ou  ayant 
présenté  des  cas  de  ces  maladies  pendant  les  sept  derniers 
jours  pour  le  choléra  ou  les  neuf  derniers  pour  la  peste  et  la 
fièvre  jaune.  Dans  toutes  les  autres  circonstances,,  le  nou¬ 
veau  règlement  prescrit  seulemen  ;  a  surveillance  sanitairèdu 
passager  dans  les  villes  où  il  se  rend.  » 

Il  nous  paraît  inutile  d’analyser  de  plus  près  le  règlement 
de  1896  ;  toutes  les  dispositions  nouvelles  qu’il  contient 
viennent  d’être  résumées.  ' 

Un  des  titres,  le  titre  III,  est  entièrement  consacré  aux 
médecins  sanitaires  maritimes,  fondation  nouvelle.  Nous 
avons  dit  ci-dessus  comment  ces  médecins  étaient  recrut^  ; 
leur  rôle  est  tracé  par  une  série  d’articles.  Leur  indépen¬ 
dance  vis-à-vis  des  grandes  compagnies  de  navigation  est 
assurée  par  ce  règlement. 

Le  règlement  de  1896  est,  d’une  façon  générale,  conçu  sur 
le  modèle  des  règlements  antérieurs.  Il  est  divisé  en  quinze 
titres  ;  il  n’est  rien  innové  de  fondamental  pour  les  dis¬ 
positions  antérieures  édictées  : 

Sur  la  patente  de  santé,  à  l’exception  toutefois  de  la  dis¬ 
pense  qui  en  est  accordée  beaucoup  plus  largement  que  par 
les  règlements  antérieurs.  ' 

Sur  les  autorités  sanitaires,  ete, 

'  Le  règlement  de  1896  n’a  subi,  jusqu’à  l’époque  actuelle, 
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çiie  des  modifications  de  détail  qu’il  serait  trop  long  d’ana- 
Ifser  et  que,  d’ailleurs,  le  projet  de  règlement  nouveau  sur 
lequel  le  Conseil  est  appelé  à  délibérer,  a  réunies  pour  en 
faire  un  ensemble  complet. 

Mais  ce  ne  sont  pas  ces  modifications  de  détail  seules  qui 
nécessitent  la  révision  du  règlement  de  1896  dont  les  idées. 
dii’ectrices  restent  d’ailleurs  la  base  de  notre  police  sanitaire 
maritime.  De  nouvelles  connaissances  étiologiques  ont  été 
acquises  dans  ces  temps  derniers  sur  la  peste  et  la  fièvre 
jaune  ;  l’une  de  ces  maladies,  tout  au  moins  la  peste,  s’est 
montrée  de  nouveau  menaçante  pour  l’Europe,  et  la  fièvre 
Jaune  a  fait  une  incursion  légère,  il  est  vrai,  mais  qui  con- 
^tue  un  sérieux  avertissement,  sur  le  territoire  français.. 

D’autre  part,  l’oeuvre  inaugurée  par  la  Conférence  de 
Venise  et  celle  de  Dresde  s’est  continuée.  D’autres  conférences 
internationales  ont  eu  lieu  à  Venise  en  1897,  à  Paris  en  1903, 
et  de  leurs  délibérations  est  sortie  une  codification  nouvelle 
des  mesures  à  appliquer  en  police  sanitaire  maritime  inter¬ 
nationale,  C’est  pour  mettre  notre  règlement  de  18^  en  bar- 
aïonie  avec  les  conventions  sanitaires  internationales,  pour 
le  faire  profiter,  d’autre  part,  des  nouvelles  acquisitions  scien¬ 
tifiques,  qu’une  révision  de  ce  règlement  devenait  néces¬ 
saire.  Mais,  avant  d’entrer  en  la  matière  et  de  dire  comment 
cette  révision  a  été  conçue,  il  nous  faut  dire  un  mot  de  ces 
nouvéües  acquisitions  scientifiques  que  nous  signalons  sur 
la  peste  et  la  fièvre  Jaune,  des  nouvelles  manifestations  de 
ces  maladies  en  Europe  et  des  Conférences  sanitaires  inter¬ 
nationales  de  Venise  et  de  Paris,  ... 

La  peste  semblait  un  fléau  depuis  longtemps  éteint  en 
Europe,  et  les  doctrine  épidémiolopques  classiques  dans  la 
dernière  moitié  du  xix®  sièclè  ne  la  montraient  plus  que 
fixée  dans  quelques  foyeis  disséminés  .surtout  en  Asie. 
On  sait  que,  se  réveillant  subitement  d’un  de  -ces  foyers 
endémiques,  la  peste,  à  la  fin  du  xix®  siècle,  gagna  Bombay,, 
le  golfe  Persique,  le  Béloutcbistan,  l’Arabie,  l’Égypte,  puis 
TEurope  elle-même  et,  en  1899,  éclata  à  Oporto,  où  elle  se 
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montra  sévère.  Poursuivant  sa  course  à  travers  le  monde 
elle  traverse  la  mer  des  Indes,  gagne  l’Afrique  allemande 
orientale,  se  montre  à  Madagascar,  Maurice,  La  Réunion 
Manille,  Nouméa,  Honolulu,  dans  l’Australie,  la  Nouvelle 
Zélande.  Elle  traverse  aussi  l’Atlantique  et  se  signale 
dans  l’Amérique  du  Sud  (Paraguay,  Uruguay,  République 
Argentine,  Brésil)  ;  elle  envahit  même  l’Amérique  Centrale, 
le  Mexique  et  les  États-Unis.' 

Le  fléau  que  l’on  pouvait,  dans  toute  la  police  sanitaire 
maritime  du  xix®  siècle,  considérer  comme  presque  négli¬ 
geable  pour  l’Europe,  était  donc  redevenu  un  fléau  d’actua¬ 
lité.  Mais  la  peste  entrait  heureusement  à  son  tour  dans  le 
cycle  des  maladies  dont  l’étiologie  intime  nous  est  connue. 
En  1894,  Yersin  découvrait  le  bacille  pesteux,  et  de  ce  jour 
date  une  révolution  dans  nos  connaissances  sur  les  modes 
de  propagation  de  cette  maladie,  si  mystérieuse  jusque-là. 

C’est  une  doctrine  classique  aujourd’hui  qu’il  existe  un 
agent  de  transmission  beaucoup  plus  dangereux  pour  l'a 
peste  que  l’homme  :  -c’est  le  rat.  C’est  la  peste  du  rat  qui  , 
domine  actuellement  toute  l’épidémiologie  pesteuse.  La 
peste  humaine  est  commandée  par  la  peste  du  rat  ;  c’est  lé 
rat  pesteux  qui  sème  la  peste  et  crée  les  foyers. 

Aux  mesures  anciennes  et  quelque  peu  aveugles  d’isole¬ 
ment,  de  désinfection  brutale,  devaient  donc  se  substituer 
des  mesures  plus  rationnelles  s’adressant  à  l’agent  véritable 
de  la  transmission  pesteuse.  En  même  temps,  nous  acqué¬ 
rions.  des  données  plus  précises  et  nullement  négligeables 
sur  la  durée  d’incubation  de  la  peste,  etc. 

Les  mesures  à  adopter  contre  la  peste  en  prophylaxie  sani- 
t^e  maritime  ont  fait  l’objet  des  conférences  internationales 
de  Venise  (1897)  et  de  Paris  (1903). 

La  Conférence  de  Venise  avait  pour  but  unique  de  mettre 
l’Europe  à  l’abri  de  l’invasion  de  la  peste.  Des  mesures  con¬ 
venables  furent  adoptées  à  cet  égard.  La  Convention  qui 
les  édicte  porte  la  date  du  18  mars  1897. 

Ces  mesures  ne  rentrent  pas  dans  le  sujet  qui  nous  occupe. 
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Il  en  est  tout  autrement  de  celles  qui  furent  adoptées  par  la 
Conférence  de  Paris  de  1903. 

Là  France  était  représentée  à  cette  conférence  par  MM.  Ca¬ 
mille  Barrère,  G.  Louis,  le  professeur  Brouardel,  Henri  Monod, 
le  D'' Émile  Roux,  J  acques  de  Cazotte.  Les  puissances  qui  adhé¬ 
rèrent  furent  la  France,  l’Allemagne,  l’Autriche -Hongrie, 
la  Belgique,  le  Brésil,  l’Espagne,  les  États-Unis,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Grèce,  l’Italie,  le  Luxembourg,  le  Monténégro, 
les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie, 
la  Serbie,  la  Suisse  et  l’Égypte. 

La  ratification  des  puissances  signatairës  de  cet  acte  fut 
déposée  au  ministère  des  Affaires  étrangères  le  6  avril 
1907. 

Nous  ne  rapporterons  de  toutes  les  dispositions  arrêtées 
par  la  conférence  que  celles  qui  ont  trait  directement  au 
sujet  limité  de  la  police  sanitaire  maritime. 

La  conférence  classa  les  navires  provenant  des  circon¬ 
scriptions  contaminées  en  trois  catégories  ; 

Le  navire  infecté^  c’est-à-dire  celui  qui  a  la  peste  à  bord  ; 

Le  navire  suspect,  c’est-à-dire  celui  qui  a  eu  des  cas  de 
peste  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais 
sans  aucun  nouveau  cas  depuis  sept  jours  ; 

Enfin  le  navire  indemne  qui,  bien  que  venant  d’un  port 
contaminé,  n’a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  à  bord,  soit  avant 
le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  l’ar¬ 
rivée. 

La  Convention  édictait  les  mesures  suivantes  pour  ces 
différentes  catégories  de  navires  : 

Pour  les  navires  infectés  : 

Visite  médicale,  débarquement  immédiat  et  isolement 
des  malades.  Débarquement  des  autres  personnes  si  possible, 
6t  soumission  à  dater  de  l’arrivée  soit  à  une  observation  qui 
ne  dépassera  pas  cinq  jours  et  pourra  être  suivie  ou  non  d’une 
^surveillance  de  cinq  jours  au  plus,  soit  simplement  à  une  sur- 
"^eiUance  qui  ne  pourra  excéder  dix  jours  ; 

Désinfection  du  linge  sale,  des  effets  à  usage  et  des  objets 
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de  Téquipage  et  dés  passagers  considérés  comnae  contaminés 
par  l’autorité  sanitaire  locale  ; 

Désinfection  des  parties  du  navire  habitées  par  des  pes* 
teux  ou  jîonsidérées  comme  contaminées  par  l’autorité 
sanitaire  : 

Destruction  des  rats  du  navire  avant  ou  après  le  décharge¬ 
ment,  et  en  tous  cas  dans  le  délai  maximum  de  quarante.' 
huit  heures. 

Pour  les  navires  suspects  : 

Visite  médicale  ; 

Désinfection  du  linge  sale  et  des  effets  considérés  comme 
contaminés  ;  désinfection  des  parties  du  navire  contaminées. 
Surveillance  de  l’équipage  et  des  passagers  pendant  cinq 
jours  à  dater  de  l’arrivée  du  navire  ; 

Destruction  des  rats. 

Pour  les  navires  indemnes  : 

Admission  à  la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  patente.  Les  seules  mesures  qui  peuvent  être 
dirigées  contre  ces  navires  par  l’autorité  du  port  sont  : 
la  visite  médicale,  la  désinfection  du  linge,  la  destruction 
éventuelle  des  rats. 

L’équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une  sur¬ 
veillance  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  à  compter  de  la 
date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

La  conférence  a  édicté  les  mesures  à  prendre  à  l’arrivée.pour 
un  navire  indemne  au  cas  où  des  rats  sont  reconnus  pesteux 
après  examen  bactériologique,  ou  bien  lorsqu’on  constate 
parmi  ces  rongeurs  une  mortalité  insolite.  Pour  les  navires 
avec  rats  pesteux,  ces  mesures  sont  :  la  visite  médicale,  la 
destruction  des  rats,  la  désinfection  des  parties  du  navire 
contaminées  et  la  surveillance  des  passagers  et  de  l’équipaga 
pendant  cinq  jours  à  dater  de  l’arrivée. 

Pour  les  navires  où  est  constatée  une  mortalité  insolite  des 
rats,  les  mesures  sont  :  visite  médicale,  examen  des  rats 
au  point  de  vue  de  la  peste,  destruction  des  rats  si  elle  est 
jugée  nécessaire  ;  enfin,  jusqu’à  ce  que  tout  soupçon  soit 
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écarté,  surveillance  des  passagers  et  de  Téquipage  pendant 
cnq  jours  au  plus  à  compter  de  la  date  d'arrivée. 

La  conférence  considère  qu'en  elle-même  aucune  marchan¬ 
dise  n'est  capable  de  transmettre  la  peste.  La  désinfection 
ne  peut  être  appliquée  qu’aux  marchandises  et  objets  consi¬ 
dérés  comme  contaminés.  Toutefois  il  est  loisible  aux  parties 
contractantes  de  soumettre  à  la  désinfection  ou  même  de 
prohiber  à  l'entrée,  indépendamment  de  toute  constatation 
de  contamination,  les  marchandises  ou  objets  suivants, 
venant  des  circonscriptions  contaminées  : 

Linge  de  corps,  hardes  et  vêtements  portés  ;  literie,  ayant 
servi  ;  chiffons  et  drilles. 

Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres,  journaux, 
papiers  d’affaires  ne  sont  soumis  à  aucune  restriction  ni 
désinfection. 

La  conférence  demandait  que,  dans  tous  les  gramds  ports 
de  navigation  maritime,  il  fût  établi  : 

Un  service  médical  régulier  et  une  surveillance  médicale 
permanente  de  l'état  sanitaire  des  équipages  et  de  la  popu¬ 
lation  du  port  ; 

Des  locaux  appropriés  à  l'isolement  des  malades  et  à  l'ob¬ 
servation  des  personnes  suspectes; 

Des  installations  nécessaires  à  une  désinfection  efficace 
et  des  laboratoires  bactériologiques. 

La  conférence  de  Paris  mentionnait  la  restriction  si  impor¬ 
tante  introduite  par  la  Conférence  de  Dresde  des  mesures  de 
prophylaxie  sanitaire  maritime  aux  seules  provenances  de 
circonscriptions  contaminées,  et  elle  définissait  la  circon¬ 
scription  a  une  partie  de  territoire  bien  déterminée  dans  les 
renseignements  qui  accompagnent  ou  suivent  la  notification 
de  la  présence  d'ime  maladie  pestilentielle,  ainsi  :  une  pro¬ 
vince,  un  gouvernement,  un  district,  un  département,  im 
canton,  une  île,  une  commune,  une  ville,  un  quartier  de  ville, 
UH  village,  un  port,  un  polder,  ime  agglomération,  etc., 
quelles  que  soient  l'étendue  et  la  population  de  ces  portions 
de  territoire.  _ _ 
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L'œuvre  de  la  Conférence  de  Paris  ne  s’est  pas  bornée  à 
la  peste  seule.  Les  mesures  à  prendre  contre  le  choléra  par 
les  parties  contractantes  ont  été  également  codifiées.  Nous 
allons  les  énumérer  sommairement. 

Il  est  distingué  pour  le  choléra,  comme  pour  la  peste,  des 
navires  infectés,  suspects  et  indemnes. 

Le  navire  infecté  a  le  choléra  à  bord  ou  en  a  présenté  un 
ou  plusieurs  cas  depuis  sept  jours. 

Le  navire  suspect  a  eu  des  cas  de  choléra  à  bord  au  moment 
du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  pas  de  cas  nou¬ 
veaux  dans  les  sept  jours  qui  ont  précédé  l’arrivée. 

Le  navire  indemne  est  celui  qui  n’a  point  eu  de  cas  de 
choléra,  bien  qu’il  provienne  d’une  localité  contaminée  par 
cette  maladie. 

Les  mesures  édictées  contre  les  navires  infectés  de  choléra 
sont  : 

La  visite  médicale; 

Le  débarquement  et  l’isolement  des  malades  ;  le  débarque¬ 
ment  des  autres  personnes  si  possible  et  leur  soumission  à  une 
observation  ou  à  une  surveillance,  dont  la  durée  maxima 
est  de  cinq  jours  ; 

La  désinfection  du  linge  sale,  des  effets  à  usage,  etc.,  et 
des  parties  du  navire  habitées  par  les  cholériques  ou  consi¬ 
dérées  comme  contaminées  par  l’autorité  sanitaire  ; 

Enfin  l’évacuation  de  l’eau  de  la  cale  après  désinfection. 

Les  navires  suspects  de  choléra  sont  soumis  à  la  visite 
médicale,  à  la  désinfection  du  linge,  du  navire  ou  de  cer¬ 
taines  de  ses  parties,  et  à  l’évacuation  de  l’eau  de  la  cale 
après  désinfection.  Les  passagers  sont  soumis  à  une  surveü- 
iance  de  cinq  jours  au  maximum  à  dater  de  l’arrivée. 

Les  navires  indemnes  enfin  sont  admis  à  la  libre  pratiqué 
immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  patente,  et  les 
seules  mesures  qui  puissent  leur  être  appliquées  sont  ■ 
la  visite  médicale,  la  désinfection  du  linge  sale  et  l’évacua¬ 
tion  de  l’eau  de  la  cale  après  désinfection. 

La  fièvre  jaune  reste  encore,  à  l’heure  actuelle  et  malgré 
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tous  les  travaux  qui  ont  été  entrepris,  une  maladie  inconnue 
dans  son  origine  intime  ;  mais  une  acquisition  importante 
a  néanmoins  été  faite  sur  son  étiologie  et  sur  ses  modes  de 
transmission.  Il  a  été  mis  hors  de  doute  par  des  observations 
aussi  nombreuses  que  variées  dans  leur  mode,  par  des  expé¬ 
riences  mêmes  du  plus  haut  intérêt,  que  l’agent  de  trans¬ 
mission  de  la  fièvre  jaune  est  un  moustique,  le  Stegomya 
fasciata.  La  fièvre  jaune  ne  se  transmet  ni  par  l’air,  ni  par 
les  objets  contaminés,  comme  on  le  croyait  autrefois,  et 
aucun  moustique  autre  que  le  Stegomya  fasciata  n’est  capable 
de  transmettre  la  fièvre  jaune.  A  l’heure  actuelle,  c’est  l’his¬ 
toire  naturelle  de  ce  moustique  qui  domine  et  résume  toute 
l’histoire  étiologique  et  épidémiologique  de  la  fièvre  jaune. 

Les  mesures  propres  à  empêcher  la  fièvre  jaune  de  se  pro¬ 
pager  dans  nos  pays  sont  en  somme  des  mesures  qui  doivent 
viser  avant  tout  la  destruction  du  moustique  à  bord  des 
navires  venus  des  pays  à  fièvre  jaune.  Toutes  les  conditions 
naturelles  qui  peuvent  chez  nous  s’opposer  à  la  vie  ou  à  la 
propagation  de  ce  moustique  sont  des  conditions  qui,  de 
piano ^  forment  des  obstacles  insurmontables  à  la  propaga-, 
tion  de  la  fièvre  jaune. 

Parmi  les  pays  d’Europe,  il  en  est  un  surtout  qui  a  été 
visité  par  la  fièvre  jaune  :  c’est  l’Espagne.  Les  épidémies  de 
Cadix,  de  Gibraltar,  de  Malaga,  de  Pasajes,  au  xix^  siècle, 
sont  célèbres.  Le  Portugal  a  été  également  atteint.  Quant  à  la 
France,  on  sait  qu’elle  n’avait  connu,  jusqu’à  ces  derniers 
temps,  qu’une  seule  épidémie  de  fièvre  jaune,  et  encore  bien 
restreinte,  c’est  l’épidémie  de  1861  importée  de  La  Havane 
à  Saint-Nazaire  par  V Anne-Marie  et  si  bien  étudiée  par 
l’inspecteur  général  Méfier. 

L’été  de  1908  a  vu  à  Saint-Nazaire  encore  une  nouvelle 
épidémie  de  fièvre  jaune  également  de  très  faible  rayon, 
dont  le  professeur  Chantemesse  a  donné  une  analyse  complète. 

La  manifestation  ancienne  et  la  manifestation  récente 
.  nous  montrent  que  la  fièvre  jaune  n’est  pas  quantité  négli¬ 
geable  pour  nous,  mais  qu’il  ne  faut  cependant  pas  s’exagérer 
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un  péril  assez  peu  menaçant,  la  France  n’étant  certes  pas 
un  pays  dont  les  conditions  climatériques  peuvent  se  prêter 
à  un  large  développement  de  la  fièvre  jaune. 

La  Conférence  de  Paris  n’a  point  édicté  de  mesures  pour 
la  fièvre  jaune.  Elle  s’est  bornée,  dans  son  titre  V,  article  182, 
à  recommander  aux  pays  intéressés  de  modifier  leurs  règle¬ 
ments  sanitaires  de  manière  à  les  mettre  en  rapport  avec 
les  données  actuelles  de  la  science  sur  le  mode  de  transmis¬ 
sion  de  la  fièvre  jaune  et  surtout  sur  le  rôle  des  moustiques 
comme  véhicules  des  germes  de  la  maladie. 

Le  règlement  sanitaire  dont  nous  vous  soumettons  le 
projet  doit  encore  tenir  compte  d’une  autre  modification 
d’introduction  récente. 

Tous  les  règlements  de  police  sanitaire  maritime  pris  en 
France  en  vertu  de  la  loi  de  1822  contenaient  des  indications 
sur  le  rôle  que  devait  remplir  le  médecin  embarqué  à  bord 
des  navires  de  commerce  dans  l’hygiène  du  bord.  Or  il  se 
trouve  que,  le  17  avril  1907,  a  été  promulguée  une  loi  concer¬ 
nant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et  le  règlement 
du  travail  à  bord  des  navires  du  commerce.  Cette  loi  devait 
être  complétée  et  l’a  été  en  effet  par  un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  du  21  septembre  1908.  C’est  de  cétte 
loi  et  de  ce  règlement  que  relève  l’hygiène  du  bord.  Les 
règlements  de  police  sanitaire  maritime  doivent  désormais 
se  borner  à  leur  strict  objet,  c’est-à-dire  aux  mesures  à 
prendre  pour  empêcher  l’introduction  en  France  par  la  voie 
de  mer  des  maladies  pestilentielles  et,  d’une  façon  générale, 
de  toute  maladie  importable,  et  tout  article  des  règlements 
anciens  qui  s’appliquait  à  autre  chose  qu’à  ce  but  si  nette¬ 
ment  défini  doit  disparaître  du  nouveau  règlement. 

C’est  à  la  législation  de  1907  de  déterminer  complètement 
et  exclusivement  toutes  mesures  à  prendre  pour  protéger 
l’hygiène  à  bord  des  équipages  et  des  passagers. 

Sans  doute  est-il  regrettable  que  des  questions  qui  se 
touchent  de  si  près  soient  ainsi  dissociées  et  que  l’une  appar¬ 
tienne  à  un  ministère,  l’autre  à  un  ministère  différent.  Une 
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telle  division  n’est  point  à  l’avantage  de  la  santé  publique, 
nous  paraît-il,  et  votre  rapporteur  ne  craint  pas  de  se  faire 
l’écho  de  l’opinion  qui  a  été  exprimée  hautement  par  plu¬ 
sieurs  membres  de  la  commission  à  cet  égard.  Mais  il  ne 
nous  appartient  pas  de  modifier  une  disposition  législative  ; 
nous  n’avons  qu’à  nous  y  conformer,  et  c’est  pour  cette 
raison  que  disparaîtra  dans  le  règlement  actuel  l’ensemble 
des  articles  qui  ont  toujours  figuré  dans  les  règlements  anté*- 
rieurs  et  encore  dans  le  règlement  de  1896,  à  savoir  les  ar¬ 
ticles  relatifs  aux  mesures  sanitaires  à  prendre  au  port  de 
départ.  C’est  à  une  administration  autre  que  celle  de  l’Inté¬ 
rieur  à  assurer  désormais  les  importantes  mesures  que  pres¬ 
crivait  l’article  31  du  règlement  de  1896  que  nous  rappelons 
ici  :  , 

.«  Dans  le  cas  où  elle  le  juge  nécessaire,  l’autorité  sani¬ 
taire  a  la  faculté  de  procéder  à  la  visite  du  navire  avant  le 
chargement  et  d’exiger  tous  renseignements  et  justifications 
utiles  concernant  la  propreté  des  vêtements  de  l’équipage, 
la  qualité  de  l’eau  potable  embarquée,  et  les  moyens  de  la 
conserver,  la  nature  des  vivres  et  des  boissons,  l’état  de  la 
pharmacie,  et,  en  général,  les  conditions  hygiéniques  du  per¬ 
sonnel  et  du  matériel  embarqué. 

«  L’autorité  sanitaire  peut,  dans  le  même  cas,  prescrire 
la  désinfection  du  linge  sale  soit  à  terre,  soit  à  bord.  » 

Le  règlement  semitaire  dont  nous  vous  soumettons  le 
projet  a  été  préparé  par  le  professeur  Chantemesse,  et,  si 
la  commission  a  arrêté  des  modifications  de  détail  ou  de 
rédaction,  c’est  à  lui  que  revient  le  principal  honneur  de  ce 
travail  considérable. 

Après  la  longue  revue  que  nous  venons  de  faire  de  tous 
Hos  règlements  sanitaires  successifs,  après  l’exposé  que  nous 
avons  donné  des  modifications-  qu’il  devenait  nécessaire 
d’introduire  dans  le  règlement  de  1896,  après  l’analyse 
que  nous  avons  faite  des  principaux  articles  applicables  en 
police  sanitaire  maritime  de  la  Conférence  de  Paris  de  1903, 
nous  pensons  que  nous  pouvons  nous  borner  à  une  très 


L.  THOINOT. 


344 

rapide  revue  d'ensemble  du  règlement  que  nous  soumettons 
à  votre  approbation. 

Ge  règlement  comprend  treize  titres.  Le  premier"^ définit 
l'objet  de  la  police  sanitaire  maritime  ;  le  second  concerne 
la  patente  de  santé  ;  le  troisième  traite  des  médecins  sani¬ 
taires  maritimes  ;  le  quatrième,  des  mesures  sanitaires  à 
l'arrivée  ;  le  cinquième,  des  marchandises,  importation,  désin¬ 
fection,  etc.  ;  le  sixième,  des  stations  sanitaires  et  des  laza¬ 
rets;  le  septième,  des  taxes  sanitaires;  le  huitième,  des  auto¬ 
rités  sanitaires  ;  le  neuvième,  des  attributions  des  autorités 
sanitaires  en  matière  de  police  judiciaire  et  d'état  civil  ; 
le  dixième,  du  recouvrement  des  amendes  ;  le  onzième,  des¬ 
dispositions  générales  ;  le  douzième,  des  mesures  applicables 
aux  maladies  transmissibles  autres  que  le  choléra,  la  fièvre 
jaune  et  la  peste  ;  le  treizième,  de  l'application  à  l’Algérie. 

La  police  sanitaire  maritime  actuelle  doit  avoir  pour 
objet  essentiel  de  prévenir  à  titbe  permanent  l’importation 
par  voie  de  mer  des  maladies  pestilentielles  exotiques,  telles 
que  le  choléra,  la  peste,  la  fièvre  jaune.  Mais  elle  a  aussi 
pour  mission  d'assurer  à  bord  des  navires,  à  leur  arrivée  et 
pendant  le  séjour  dans  un  port  français,  la  prophylaxie  de 
toute  maladie  transmissible  autre  que  les.  maladies  pestilen¬ 
tielles  ci-dessus  énumérées.  Ces  maladies  sont  celles  dont  la 
déclaration  est  obligatoire  en  vertu  de  la  loi  du  13  février  1902, 
et  un  ensemble  d'articles  spéciaux  édicte  dans  le  règlement 
actuel  les  moyens  arrêtés  pour  prévenir  la  propagation  de 
ces  maladies  dans  un  des  ports  français  par  un  navire 
contaminé. 

Les  dispositions  relatives  à  la  patente  ne  diffèrent  point 
dans  l’eséentiel  de  ce  que  le  règlement  de  1896  avait  prescrit. 

La  patente  obligatoire  devient  aussi  restreinte  que  pos¬ 
sible  et  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  du 
territoire.  EUe  n'est  plus  exigée  actuellement  que  des  ports 
situés  hors  d'Europe,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  le  littoral 
de  l’Amérique  au-dessus  du  40°  de  latitude  nord,  étant 
exceptées,  et  en  Europe  elle  n'est '  plus  exigée  que  pour  les 
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navires  provenant  d’un  port  de  la  naer  Noire  et  des  côtes 
de  la  Turquie  d’Europe,  sur  l’ArcIiipel  et  la  mer  de  Marmara. 

Le  titre  III  développe  longuement  dans  une  série  d’ar¬ 
ticles  tout  ce  qui  a  rapport  à  l’institution  si  importante  des 
médecins  sanitaires  maritimes,  institution  consacrée  par  le 
règlement  de  1896  et  qui  a  porté  ses  fruits. 

Tout  navire  français  qui  est  soumis  à  l’obligation  de 
produire  une  patente  est  tenu,  dans  certaines  conditions 
subordonnées  à  la  longueur  du  voyage  et  au  nombre  des  pas¬ 
sagers,  d’avoir  à  bord  un  médecin  sanitaire  maritime.  Le 
recrutement  de  ces  médecins  est  assuré  par  des  dispositions 
convenables.  Ces  médecins  sanitaires  maritimes  sont  eux- 
mêmes  répartis  en  plusieurs  catégories.  Un  certain  nombre 
d’entre  eux  ayant  fait  leurs  preuves,  c’est-à-dire  ayant 
navigué  d’une  manière  suivie  et  qui  se  sont  signalés  par  la 
façon  dont  ils  ont  rempli  leur  mission,  reçoivent  une  com¬ 
mission  spéciale  et  sont  dits  médecins  sanitaires  maritimes 
commissionnés. 

Le  rôlé  des  médecins  sanitaires  maritimes  à  l’arrivée  au 
port  est  tracé  minutieusement  dans  le  titre  relatif  aux 
mesures  sanitaires'  à  l’arrivée,  qui  reproduit  beaucoup  de 
dispositions  anciennes  excellentes. 

Nous  signalerons  l’application  qui  a  été  faite  des  mesures 
adoptées  par  la  conférence  de  Paris  au  choléra  et  à  la  peste. 
Ainsi  que  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  cette  conférence  n’avait 
point  adopté  de  .mesures  pour  la  fièvre  jaune.  Nous  vous 
proposons  une  rédaction  nouvelle  où  ü  a  été  tenu  compte 
de  tous  les  facteurs  qui  doivent  commander  aujourd’hui  la 
prophylaxie  sanitaire  maritime  de  cette  affection  en  France. 

Les  mesures  applicables  aux  marchandises,  importa¬ 
tions,  etc.,  venant  des  pays  contaminés,  ne  sont  dans  leur 
essentiel  que  la  reproduction  des  mesures  adoptées  par  la 
eonférence  sanitaire  internationale  de  Paris. 

Les  dispositions  relatives  aux  stations  sanitaires  et  aux 
lazarets  qui  tenaient  tant  de  place  dans  les .  règlements 
antérieurs  sont  ici  réduites  au  minimum,  en  raison  du  rôle 
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restreint  que  prennent  ces  établissements  dans  les'nouvelles 
dispositions  de  police  sanitaire  maritime.  Leur  rôle  prépon¬ 
dérant  a  disparu  avec  Tabolition  des  quarantaines,  et  les 
quatre  articles  que  leur  consacre  le  règlement  actuel  suffi¬ 
sent  largement  à  assurer  l’exécution  de  leur  fonctionnement. 

Les  autorités  sanitaires  restent  ce  qu’elles  étaient  sous 
le  règlement  de  1896  ;  leur  rôle  est  défini  minutieusement. 

Les  articles  contenus  dans  les  derniers  titres  ne  deman¬ 
dent  point  d’analyse  spéciale,  à  l’exception  des  mesures 
■applicables  aux  maladies  transmissibles  autres  que  le  cho¬ 
léra,  la  peste  et  la  fièvre  jaune.  Ces  maladies  tombent,  au¬ 
jourd’hui,  on  le  sait,  sous  le  coup  de  la  loi  de  février  1902. 
Le  règlement  sanitaire  actuellement  leur  fait  donc  simple¬ 
ment  application  des  dispositions  de  la  loi  de  1902  suffi¬ 
santes  pour  les  combattre. 


L’LNTERVENTION  DE  L’ÉTAT 
DANS  LA  LUTTE  ANTI -ALCOOLIQUE 

Par  le  HALBERSTADT. 

Des  volumes  ont  été  écrits  sur  les  méfaits  de  l’alcool;  la 
question  est  bien  connue  à  l’heure  actuelle,  et  pourtant  les 
efforts  employés  pour  combattre  le  mal  sont  minimes.  L’État 
notamment  semble  se  désintéresser  de  la  lutte  anti-alcoo- 
hqué,  et  cette  indifférence  rend  illusoire  le  succès  de  l’ini¬ 
tiative  privée  :  trop  d’intérêts  particuliers  sont,  en  effet, 
liés  à  la  prospérité  du  commerce  des  boissons  alcooliques 
pour  que  celui-ci  ne  sache  se  défendre  efficacement,  L’État 
seul  peut  lui  porter  des  coups  décisifs. 

Un  article  récent  de  W.  Fischer  (1)  traite  précisément 
des  moyens  auxquels  l’État  peut  avoir  recours  pour  com¬ 
battre  le  fléau  toujours  croissant  de  l’alcoolisme.  Nous 
essaierons  d’en  donner  un  résumé  à  nos  lecteurs,  en  y  joi- 

(1)  Deutsche  Vierteljahrsschrift  fur  ôffentUche  Gesundheilspflege, 
1908,  p.  713. 
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gnant  quelques  données  applicables  plus  spécialement  à  la 
France  (1). 

Pe  toutes  les  méthodes  à  employer,  la  plus  simple  consis- 
terait_à  empêcher  la  production  trop  grande  d’alcool.  Mais 
par  quel  moyen  arriver  à  ce  résultat  ?  Il  ne  peut  être  question, 
avec  la  mentalité  actuelle  du  public,  d’employer  des  mesures 
radicales  et  d’empêcher  les  producteurs  de  distiller  de  l’alcool 
au  delà  d’un  certain  maximum.  Il  faut  avoir  recours  à  des 
moyens  indirects,  dont  voici  les  plus  efficaces. 

L’État  devrait  favoriser  l’emploi  industriel  de  l’alcool. 
Le  champ  ouvert  ici  est  très  grand,  et  les  chiffres  suivants 
donnés,  par  Fischer  méritent  d’être  pris  en  considération  : 
en  quatorze  ans  (de  1889-1890  à  1903-1904),  l’emploi  indus¬ 
triel  de  l’alcool  a  passé,  en  Allemagne,  ■  de  IhlO  par  tête 
d’hahitant  à  2i,40.  .  Encouragé,  ce  mouvement  pourrait 
encore  s’accentuer. 

Une  pohtique  douanière  avisée  pourrait  évidemment 
aussi,  servir  la  cause  anti-alcoohque,  en  favorisant  l’expor¬ 
tation  et  en  empêchant  au  contraire  l’importation.  Le  pre¬ 
mier  de  ces  deux  moyens  est  d’ailleurs  à  rejeter  pour  une 
question  de  solidarité  internationale.  Mais  le  deuxième 
devrait  être  employé  par  tous  les  gouvernements.  Voici,  sur 
ce  point,  quelques  chiffres  suggestifs.  En  1899-1900,  la  quan¬ 
tité  d’alcool  importé  dans  toute  l’Allemagne  était  de 
75  300  hectolitres  ;  en  1900-1901,  cette  quantité  tombe  à 
14600  hectohtres,  et  la  raison  de  cette  chute  est  dans  l’élé- 
vatiom  des  droits  de  douane. 

Aussi  Fischer  ,  propose-t-il  d’arriver,  peir  un  accord  inter¬ 
national,  à  rendre,  à  l’aide  de  tarifs  prohibitifs,  l’importation 
de  l’alcool  d’un  pays  dans  un  autre  pour  ainsi  dire  impos¬ 
sible. 

Que  faut-il  attendre  d’une  exagération  de  l’impôt  sur 
l’alcool.?  On  sait  que  la  question  est  controversée.  M.  Fischer 
en  est  partisan,  et  il  déclare  même  que  c’est  la  mesure  la 

(1)  Voy.  l’article  de  Lancereaux,  dans  le  'Nouveau  Traité  de  médecine 
de  Brouardel,  Gilbert  et  Thoinot,  1907,  fasc.  XI  (Intoxicalions). 
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plus  efficace  pour  combattre  la  consommation  exagérée  de 
l’eau-de-vie.  Actuellement,  les  droits  pour  1  hectolitre 
d’alcool  pur  sont  les  suivants  (Fischer)  :  Allemagne,  90  marks- 
Angleterre,  391,4  marks  ;  États-Unis,  202,4  marks  ;  France 
126,6  marks  ;  Russie,  176,8  marks.  Lorsque,  le  l®r  octobre 
1887,  fut  introduit  en  Allemagne  l’impôt  actuel  sur  l’eau- 
de-vie,  la  consommation  baissa  de  8i,50  à  5  litres,  tandis  que 
les  recettes  faites  par  l’État  s’élevèrent.  Depuis,  cette  con¬ 
sommation  a  encore  diminué,  et  elle  n’atteint  actuellement 
que  31,70.  Parallèlement  avec  cette  élévation  des  droits, 
doivent  aller  des  mesures  destinées  à  favoriser  l’usage  des 
boissons  dites  hygiéniques.  Le  législateur  a  tout  intérêt, 
croyons-nous,  s’il  veut  aboutir  à  un  résultat,  de  ne  pas  être 
absolu  et  de  distinguer  les  boissons  alcooliques  selon  leur 
nocivité.  En  France,  notamment,  la  surtaxe  élevée  sur  les 
boissons  avec  essences  demandée  par  Lancereaux  est  évi¬ 
demment  tout  indiquée  ;  dans  le  même  ordre  d’idées,  il 
iinporte  de  distinguer  les  bières  légères,  peu  alcoolisées,  d’avec 
les  bières  fortes,  très  nuisibles. 

L’État  négligerait,  en  outre,  le  plus  élémentaire  de  ses 
devoirs  s’il  ne  se  préoccupait  pas,  d’une  manière  pressante, 
de  l’approvisionnement  des  villes  et  des  campagnes  en  eau  ^ 
potable.  La  surveillance  de  l’alcool  vendu  dans  le  commerce, 
au  point  de  vue  des  impuretés  qu’il  pourrait  y  avoir,  fait 
partie  d’une  manière  très  indirecte  de  la  lutte  anti-alcoo¬ 
lique.  Nous  n’y  insistons  pas,  non  plus  que  sur  la  détermina¬ 
tion  de  la  quantité  maxima  en  alcool  que  devraient  contenir 
les  produits  destinés  à  la  consommation,  cette  quantité 
n’ayant  pas  encore  été  scientifiquement  établie. 

Nous  passons  maintenant  à  une  question  capitale,  c’est  à 
savoir  :  la  limitation  du  nombre  des  débits  et  l’abohtion  du 
privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Il  s’agit  là  de  deux  mesures 
bien  distinctes,  mais  qui  sont  en  quelque  sorte  de  même 
nature,  en  ce  sens  qu’elles  rencontrent  chez  nous  des  résis¬ 
tances  également  puissantes  et  que  leur  adoption  ne  pourra 
avoir  heu  que  lorsque  l’opinion  pubhque  aura  bien  compris 
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que,  quelque  légitimes  que  paraissent  les  intérêts  qui  devront 
être  lésés,  il  s’agit  là  d’une  véritable  question  de  salut  public 
et  qu’il  importe,  par  conséquent,  de  passer  outre  à  des  récla¬ 
mations  intéressées. 

Comme  le  dit  Lancereaux,  «  la  suppression  des  petits  dis¬ 
tillateurs,  autrement  dit  :  des  bouilleurs  de  cru,  a  toujours 
eu  des  effets  favorables,  tant  au  point  de  vue  fiscal  qu’au 
point  de  vue  de  l’hjî-giène  sociale  ».  L’Angleterre,  la  Suède, 
la  Norvège,  la  Suisse  ont  eu  recours  à  cette  mesui’e,  et  le 
résultat  a  été  excellent.  La  loi  française  du  2  août  1872  a 
supprimé  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  tout  en  les  auto¬ 
risant  de  distiller  pour  leur  consommation  personnelle 
40  litres  d’alcool  par  an.  L’année  suivante,  le  trésor  encaissait 
du  fait  de  cette  suppression  un  supplément  de  perception 
de  30  000  000.  Mais,  en  1875,  le  privilège  des  bouilleurs  de 
cru  fut  rétabli,  «  pour  le  malheur  de  la  France  et  pour  leur 
grand  avantage,  car  leur  nombre  augmenta  considérable¬ 
ment,  tandis  que  la  production  apparente  diminuait,  tant  la 
fraude  était  grande  »  (Lancereaux).  L’opinion  de  Legrain  (1), 
qui  fait  autorité  en  la  naatière,  est  la  même  ;  d’ailleurs,  tous 
les  auteurs  s’accordent  sur  la  nécessité  de  cette  suppres¬ 
sion  (2),  et  nous  pensons  qu’il  n’y  a  pas  de  mesure  plus 
urgente  à  prendre,  si  ce  n’est  celle  qui  consiste  à  limiter  le 
nombre  des  débits. 

L’efficacité  de  cette  dernière  mesure  n’est  plus  à  démon¬ 
trer,  et  il  semble  que  la  situation,  au  point  de  vue  du  nombre 
des  cabarets,  est  meilleure  en  Allemagne  qu’en  Frafiçe.  La 
législation,  dans  les  différents  États  d’outre-Rhin,  permet 
aux  autorités  locales  de  n’accorder  d’autorisation  à  l’ouver¬ 
ture  d’un  débit  que  lorsque  le  besoin  s’en  fait  réellement 
sentir.  Tous  les  États,  sauf  celui  de  Brême,  ont  fait  usage  de 
ee  droit  (qui  existe  depuis  1879),  mais  d’une  manière  inégale 
et  peu  systématique.  Fischer  propose  d’imiter  la  loi  hollan¬ 
daise,  qui  édicte  que  pour  les  villes  de  plus  de  50  000  habi- 

Bégénérescence  sociale  et  alcoolisme, 

(2)  Antheaume,  Les  houillew's  de  cru,  Paris,  1902. 
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tants  il  faut  un  débit  seulement  pour  500  habitants  ;  pour 
les  villes  de  20  000  à  50  000  habitants,  un  débit  pour  300  ha¬ 
bitants;  enfin,  pour  les  agglomérations  plus  petites,  elle 
autorise  un  débit  pour  250  habitants.  Si  on  adoptait  cette 
loi  en  Allemagne,  les  effets  en  seraient  très  salutaires,  car, 
à  Berlin,  par  exemple,  il  y  avait  en  1904  un  débit  pour 
128  habitants. 

Signalons,  en  passant,  la  pratique  américaine  :  certains  - 
États  ont  des  patentes  très  élevées  pour  les  débitants;' 
d’autres  subordonnent  l’ouverture  d’un  nouveau  local  de 
vente  à  la  volonté  des  deux  tiers  au  moins  des  électeurs  ou 
propriétaires  de  la  commune. 

En  France,  nous  sommes  en  présence  d’une  situation  des 
plus  fâcheuses.  C’est  le  régim'e  de  la  liberté  absolue  eii  matière 
de  vente  de  boissons  alcooliques,  et  voici  quels  sont  les 
tristes  résultats  de  ce  système.' 

Après  la  loi  de  1851,  qui  soumettait  l’ouverture  des  débits 
à  l’autorisation  administrative,  le  nombre  de  ceux-ci  passa 
de  .350  000  à  290  000.  Ensuite,  ce  nombre,  à  vrai  dire, 
augmenta  de  nouveau  et  atteignit,  eh  1879,  le  chiffre  de 
354  852.  C’est  alors  qu’intervint  la  loi  de  1880,  abrogeant 
celle  de  1871  et  ayant  pour  conséquence  l’augmentation 
énorme  du  nombre  des  débits  :  en  effet,  en  1900,  il  était  de 
435  000.  M.  Lancereaux,  à  qui  nous  empruntons  ces  chiffres, 
estime  qu’il  y  aurait  actuellement  en  France  (1907) 
480  OÔO  débits  de  boissons,  «  ce  qui  représente  une  propor¬ 
tion  de  1  débit  par  80  ou  85  habitants  ».  Ce  même  auteur 
fait  observer  que  c’est  surtout  à  partir  de  l’abrogation  de  la 
loi  de  1851  que  la  consommation  de  l’alcool  s’est  accrue  dans 
des  proportions  aussi  fantastiques  (1). 

Mais  il  y  a  plus.  On  sait  que  l’absinthe  est  encore  beaucoup 
plus  nocive  que  l’alcool,  et  pourtant  la  consommation  des 
absinthes  et  similaires  ne  fait  qu’augmenter  en  France,  à 
tel  point  que  de  13  385  litres  pour  l’année  1885  elle  passa  à 

(1)  Voy.  pour  le  détail  des  chiffres  de  l’alcool  consommé,  le  tableau 
dressé  jjar  le  ministère  des  Finances.  — ^Lancereaux,  loc.  cil.,  p.  248. 


LA  LUTTE  ANTI-ALCOOLIQUE.  351 

30506  litres  pour  rannée  1889  (1).  Or,  là  aussi,  c’est  le  nombre 
énorme  des  cabarets  qui  doit  être  mcriminé  avant  tout. 

Cette  opinion,  que  le  nombre  des  débits  exerce  une  grande 
iafluence  sur  l’augmentation  de  l’alcoolisme,  est  aussi  celle 
de  Legrain.  Mais  certains  auteurs  ne  la  partagent  pas.  C’est 
ainsi  que  F.  Mathieu,  par  exemple,  dit  ceci  (2)  :  «  En  somme,, 
l’accroissement  du  nombre  des  débits  est  plutôt  un  sym¬ 
ptôme  qu’une  cause  de  l’alcoolisation  à  outrance  des  peuples 
civilisés  ;  un  symptôme,  il  est.  vrai,  qu’il  ne  faut  pas  négli¬ 
ger,  dont  il  faut  s’efforcer  d’atténuer  l’intensité,  car  il  peut 
jouer  à  son  tour  un  rôle  étiologique.  »  Il  base  son  opinion 
sur  la  statistique  de  certains  pays  étrangers.  C’est  ainsi 
qu’en  Angleterre  et  en  Hollande  la  diminution  du  nombre 
des  cabarets  n’a  eu  pour  effet  qu’un  très  léger  fléchissement 
de  la  quantité  d’alcool  consommé. 

Pour  notre  part,  et  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement 
la  France,  nous  nous  rangeons  aux  avis  de  Lancereaux,. 
Legrain,  Fischer,  et  nous  croyons  qu’une  réglementation 
rigoureuse  s’impose,  en  présence  du  nombre  toujours  crois¬ 
sant  des  débits.  M.  Picot  n’a-t-il  pas  compté  dans  une  com¬ 
mune  bretonne  un  débit  pour  cinq  électeurs  (3). 

L’intervention  directe  de  l’État  dans  la  distillation  et  la 
vente  de  l’alcool  a  été  conseillée  depuis  longtemps,  et  on  sait 
que  ce  fut  M.  Alglave  qui  le  premier  préconisa  le  monopole 
de  l’alcool.  En  France,  rien  ne  fut  fait  dans  ce  sens.  La 
Russie  applique  le  monopole  depuis  1896,  non  pas  à  la  pro¬ 
duction  (qui  est  laissée  à  l’initiative  privée),  mais  à  la  vente 
en  détail.  Les  résultats  sont  incertains,  au  dire  de  M.  Mathieu,, 
bons  pour  M.  Lancereaux,  nuis  et  même  franchement  mauvais- 
d’après  M.  Fischer,  ce  régime  favorisant  l’alcoolisation  de 
la  famille  (la  consommation  de  l’eau-de-vie  dans  le  débit  est 
interdite).  La  Suisse  a  un  autre  système  :  là,  c’est  l’État 

(1)  Ces  données  numériques  ne  concernent  que  le  département  de 
la  Seine.  Vdy.  Lancèreaux,  loc.  cit: 

(2)  Triboulet,  F.  Mathieu  et  Mignot,  Traité  de  Valcoolisme,  Paris,. 
Masson,  édit.,  190.3,  p.  427. 

(3)  Mathieu,  loc.  cit.,  p.  423. 
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qui  seul  fabrique  et  importe  l’alcool,  mais  il  abandonne  aux 
particubers  la  vente  au  détail.  Le  résultat  est  satisfaisant 
en  ce  sens  que  l’État  a  ainsi  le  moyen  de  limiter  strictement 
la  quantité  d’alcool  de  consommation,  et  de  fait  cette  quan¬ 
tité  n’augmente  pas  ;  de  plus,  il  faut  consacrer  une  partie  des 
bénéfices  à  la  lutte  même  contre  l’alcoobsme  :  le  dixième 
notamment  est  employé  dans  ce  but,  et  cette  somme  se 
monte  à  571  000  francs  par  an  (moyenne  de  1889  à  1902). 

Mais,  de  tous  les  systèmes,,  le  meilleur  est  sans  contredit 
celui  de  Gœthèborg,  ainsi  dénommé  du  nom  de  la  ville  sué¬ 
doise  où  il  fut  appliqué  pour  la  première  fois  (en  1865). 
Voici  comment  on  procède. 

Une  société  se  forme,  composée  de  quelques  personnes  qui 
s’engagent  à  ne  retirer  du  capital  social  que  l’intérêt  légal 
de  l’argent  versé  ;  le  reste  des  bénéfices  est  employé  pour  des 
institutions  philanthropiques.  Tous  les  débits  dans  la  com¬ 
mune  sont  exploités  par  elle  (elle  n’en  conserve  d’ailleurs 
qu’un  petit  nombre  et  %me  les  autres),  et  cette  exploitation 
a  lieu  non  pas  dans  un; esprit  de  lucre,  mais  plutôt  comme 
concession  à  un  mal  nécessaire.  La  quantité  m,inima  d’eau- 
de-vie  vendue  est  de  1  litre  (le  système  n’englobe  pas  la 
vente  de  la  bière)  ;  il  n’est  pas  fait  de  crédit  ;  les  locaux 
sont  fermés  tous  les  soirs  , à  neuf  heures,  le  samedi  à  six 
heures  et  le  dimanche  toute  la  journée.  On  ne  vend  ni  aux 
personnes  ivres,  ni  à  celles  qui  sont  âgées  de  moins  de  dix- 
huit  ans. 

Voici  maintenant  quelques  résultats  : 

Gœthèborg  (1899).  Débits  ......  7a  ;  122  370  hab. 

Dantzig  (1898)....  —  ......  489;  125  603  — 

Brême  (1898).....  —  1130;  130  000  — 

Quantité  moyenne  d’alcoôl  consommé  par  tête  d’habitant 
(Gœthèborg), 

En  1824 .  46  litres. 

En  1831 . .  22  — 

En  1896 . . .  7at,2. 

Fischer,  auquel  nous  empruntons  ces  chiffres,  trouve 
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cette  façon  de  procéder  parfaite;  mais  il  estime  que  le  bon 
fonctionnement  du  système  de  Gœtheborg  suppose  l’exis¬ 
tence  d’un  état  d’esprit  tout  particuber,  préparé  par  une 
longue  propagande  antérieure. 

Tout  dépend  ici,  effectivement,  de  la  bonne  volonté  des 
citoyens,  qui  doivent  collaborer,  d’une  façon  désintéressée, 
à  une  oeuvre  humanitaire,  et  cela  d’une  manière  suivie  et 
méthodique.  Fischer  croit  qu’en  Allemagne  l’état  des  mœurs 
n’est  pas  encore  tel  qu’ôn  soit  sûr  de  trouver  dans  chaque 
ville  le  noyau  d’hommes  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  du 
système  de  Gœtheborg.  Nous  pensons  qu’il  en  est  de  même 
pour  notre  pays  et  que  ce  système  est,  pour  le  moment,  abso¬ 
lument  inapplicable  en  France. 

C’est  donc  à  l’État  lui-même  qu’il  appartient  d’intervenir 
directement  dans  la  lutte,  en  attendant  que  la  nation  soit 
suffisamment  préparée  pour  que,  dans  toutes  les  communes, 
se  forment  des  associations  ayant  pour  but  de  combattre 
l’alcoolisme.  Mais  en  même  temps  qu’il  interviendra  direc¬ 
tement,  l’État  devra  favoriser  la  propagande  anti-alcoolique, 
et  Fischer  s’étend  longuement  sur  ce  qui  devrait  être  fait  : 
pour  l’enfant,  à  l’école; pour  l’adulte,  à  la  caserne,  à  l’atelier, 
partout  où  on  a  la  possibihté  d’agir  sur  des  agglomérations 
humaines.  Il  insiste  également  sur  la  nécessité  de  veiller  à 
l’aménagement  de,  logements  salubres  et  confortables  pour 
les  ouvriers,  car  c’est  là  un  bon  moyen  de  détourner  ceux-ci 
du  cabaret  (1).  .. 

La  question  de  l’alcoohsme  aux  colonies  est  aussi  une  de 
celles  qui  ne  doivent  pas  laisser  l’opinion  publique  indiffé¬ 
rente.  Ripley,  Kulz,  Fiebig,  beaucoup  d’autres  auteurs  encore 
ont  montré  que,  si  les  Européens  résistaient  si  mal  au  chmat 
des  tropiques,  la  faute  en  incombait  très  souvent  à  l’alcool. 
Signalons,  à  ce  propos,  un  article  de  Legrain  (2),  qui  donne 
un  compte  rendu  détaillé  d’un  hvre  récent  de  Fiebig  et  .-qui 

(1)  V.  Landsberger,  Les  habitalions  à  bon  marché  {Annales  d’hygiène 
publique,  oct.  1908,  p.  331). 

(2)  La  question  de  V alcoolisme  aux  colonies  {Presse  méd.,  1909, 
no  17). 


4®  SÉRIE.  —  TOME  XJ.  —  1909,  N®  4. 
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renferme  des  considérations  très  judicieuses  au  sujet  de  la 
nécessité  de  «  ne  pas  nous  grever  d^un  fardeau  d’aicooKsme 
colonial  équivalent  à  celui  que  nous  traînons  dans  la  mère 
patrie  ».  Legrain  conclut  avec  Fiebig  que  la  morbidité  chez 
ies  Européens  est  de  50  p.  100  plus  élevée  que  chez  les  indi- 
gènesj  et  cela  grâce  aux  habitudes  alcoobques  qui  sévissent 
chez  ceux-là  et  dont  ceux-ci  sont  indemnes.  Mais  on  com¬ 
prendra  facilement  que,  si  nous  favorisons,  comme  on  le  fait 
maintenant,  le  commerce  de  Talcool  dans  les  colonies,  les 
indigènes  seront  logés  bientôt  à  la  même  enseigne  que  les 
Européens. 

-  Nous  devons  maintenant  nous  occuper,  et  ce  sera  la 
dernière  partie  de  notre  exposé, — delà  situation  médico-légale 
dn  buveur  et  des  mesures  qui  pourraient  être  prises  pour  agir 
contre  les  alcoobques,  qui  présentent  des  réactions  mentales 
anormales.  Rappelons  que  la  question  de  l’alcoolisme  aigu 
est  avant  tout  une  question  d’espèce.  Théoriquement,  les 
auteurs  qui,  comme  Julinsburger  ou  Binswanger,  estiment 
que  l’ivresse  constitue,  dans  tous  les  cas  sans  exception,  un 
état  nettement  pathologique,  entraînant  l’irresponsabilité 
du  criminel,  ont  raison.  Mais,  en  réalité,  aucun  tribunal  ne 
voudrait  admettre  cette  manière  de  voir,  car  ce  serait  donner 
une  véritable  prime  à  l’ivrognerie.  La  jurisprudence  doit 
varier  selon  les  cas,  et  l’irresponsabüité  absolue  n’existe  que 
pour  les  individus  à  lourde  tare  héréditaire,  qui  font,  à 
l’occasion  d’excès  de  boissons,  un  véritable .  accès  de  fobe 
passagère.  Signalons  que,  dans  certains:  pays,  comme  l’Angle¬ 
terre,  l’ivresse  constitue  .  généralement  une  «  circonstance  • 
aggravante  (1)  ». 

En  somme,  la  nécessité  de  modifier  la  législation  concer¬ 
nant  cette  question  n’apparaît  pas.  Le  législateur  «a  laissé 
entre  les  mains  du  magistrat  le  droit  ,  de  .pardonner  ou  de 
punir,  selon  les  diverses  circonstances  noises  en  lumière,  par 
le  procès.  Ce  n’est  peut-être  pas,  conome.on.l’a  dit,  un  embar- 

ijigùot,  Traité  de  Vatcoolisme,  par  Triboulet,  Mathieu  et  Mignot, 
p.  38i. 
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ras  qu51  a  voulu  déguiser^  mais  bien  une  œuvre  habile  et 
sa^  qu’il  a  tenu  à  consommer  »  (Legrand  du  Saulle)  (1). 

Le  problème  que  posent  les  troubles  intellectuels  chro¬ 
niques  dus  à  l’alcoolisme  est,  au  contraire,  de  ceux  qui 
doivent  être  «olutionnés  par  l’État,  agissant  par  la  voie  de 
la  législation  et  par  la  voie  dé  l’assistance. 

Il  ne  peut  être  question  pour  nous  de  présenter  un  résumé 
même  sommaire  de  cette  question  très  complexe.  Tout  au 
plus  pouvons-nous  essayer  de  fixer  quelques  points  particu¬ 
lièrement  intéressants  et  dignes  d’attention. 

En  France,  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés  ne  s’occupe  pas 
des  alcooliques.  Ceux-ci,  lorsqu’ils  sont  atteints  dé  troubles 
mentaux  manifestes,  peuvent  être  internés  dans  les  asiles 
d’aMénês;  mais,  le  trouble  psychique  une  fois  disparu,  la  sor¬ 
tie  immédiate  doit  avoir  lieu.  11  en  résulte  l’impossibilité' 
d’appliquer  un  traitement  elFicace,  puisqu’un  séjour  prolongé 
à  l’asile  est  seul  capable  d’amener  la  guérison  définitive. 

Legrain  a  beaucoup  insisté  sur  ce  point,  et  son  élève 
Guiard,  dans  un  travail  très  complet,  a  montré  qu’il  faudrait 
que  la  loi  permît  de  maintenir  le  buveur  d’habitude  à  l’asile 
encore  un  certain  temps  après  la  disparition  de  l’accès  (2). 
Ce  n’est  pas  tout.  On  devrait  pouvoir  traiter  les  alcooliques 
avant  que  les  troubles  mentaux  ne  deviennent  tels  qu’un 
internement  s’impose,  soit  en  les  admettant,  s’ils  viennent 
volontairement,  dans  des  établissements  spéciaux  consacrés 
à  cette  cure,  soit  en  forçant  le  buveur  d’habitude  qui  pré¬ 
sente  des  réactions  antisociales,  à  suivre  un  traitement 
dans  un  de  ces  établissements.  Que  faudrait-il  pour  cela? 
beux  choses  :  la  création  d’asiles  spécialement  destinés  aux 
alcooliques  et,  en  second  lieu,  une  loi  permettant  leur  collo¬ 
cation  volontaire  ou  d’office,  ainsi  que  leur  maintien  pendant 
un  temps  donné. 

Rien  de  tout  cela  n’existe  en  France.  Le  service  d’alcoo¬ 
liques  de  Ville-Évrard  est  le  seul,  sur  tout  le  territoire, 

(1)  Cités  par  Mignot. 

(2)  Les  alcooliques  7'écidivisies  {Thèse  de  Paris,  1902),  . 
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destiné  aux  buveurs,  mais  aux  buveurs  aliénés  seulement  ; 
nous  y  avons  vu  des  sujets  admis  plus  de  trente  fois,  chaque 
séjour  étant  très  court  grâce  à  la  législation  actuelle.  Pourtant 
le  nombre  des  aliénés  qui  devraient  bénéficier  de  ces  services 
spéciaux  est  considérable,  ainsi  que  cela  résulte  du  rapport 
récent  de  M.  Mirman  (1).  Le  directeur  de  l’Assistance  et  de 
l’Hygiène  publiques  au  ministère  de  l’Intérieur  a  fait  faire, 
dans  tous  les  asiles  d’aliénés,  une  statistique  «  afin  de  déter¬ 
miner  le  nombre  exact  des  malades  chez  lesquels  l’aliénation 
mentale  a  eu  pour  cause  exclusive  .ou  adjuvante  l’intoxica¬ 
tion  alcoolique  ».  Ges  malades  ont  été  classés  en  trois 
groupes  :  - 

lo  Alcoolisme  où  l’intoxication  éthylique  a  été  reconnue 
conime  cause  exclusive  des  troubles  cérébraux  :  3  008  ma¬ 
lades  ;  :  ' 

2®  Alcoolishie  compliqué  de  dégénérescence  mentale  ou 
d’hérédité  alcoolique  :  3  285  malades  ;  ' 

3®  Aliénation  mentale  de  nature  diverse  (vésanies,  para¬ 
lysie  générale),  comptant  l’intoxication  alcoolique  au  nombre 
des  causes  déterminantes,  3  639  malades.  A 

•  Total  obtenu  :  9  932  malades,  sur  71  547  ahénés  présents 
dans  les  asiles  de  France  à  la  date  du  janvier  1907,  ce  qui 
fait  une  proportion  de  13,60  p.  100. 

Si  maintenant,  pour  se  rendre  compte  de  la  situation  par 
comparaison  avec  les  années  précédentes,  nous  mettons  en 
regard  les  chiffres  de  1907  et  ceux  de  1897,  nous  arrivons  au 
plus  attristant  des  résultats,  car  nous  constatons,  en  dix  ans, 
une  augmentation  de  57  p.  100  pour  les  36  départements  où 
il  a  été  possible  d’établir  cette  comparaison.  Gommé  le  dit- 
très  bièn  M.  Mirman,  ce  chiffre  de  57  p.  100  «  suffirait  à  lüi 
seul  à  légitimer  toutes  les  inquiétudes  ». 

La  loi  Dubief,  votée  par  la  Ghambre  et  qui  doit  remplacer 
celle  de  1838,  ordonne  la  création  d’asiles  spéciaux  pour 
alcooliques.  Malheureusement,  elle  ne  précise  pas  quelle  caté¬ 
gorie  de  malades  y  aura  accès.  Nous  avons  montré  les  incon- 
(1)  Annales  médico-psychologiques,  1907,  f  .  II,  p.  246. 
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Ténients  de  cette  omission  dans  un  article  paru  ici  même  (1). 
Rien  n’y  est  prévu  pour  permettre  l’internement  précoce 
du  buveur  d’habitude  et  son  maintien  après  la  guérison  de 
l’accès,  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  perte  de  l’habitude 
de  boire. 

Dans  certains  pays  étrangers,  la  situation  est  beaucoup 
meilleure.  Revenons  à  l’article  de  Fischer,  et  arrêtons-nous 
plus  spécialement  à  ce  qui  a  lieu  en  Allemagne. 

Tout  d’abord,  l’interdiction  peut  être  prononcée  par  les 
tribunaux,  à  la  requête  de  la  famille.  Il  est  vrai  qu’on  y  a 
rarement  recours.  C’est  ainsi  qu’en  1901,  sur  IG  474  alcoo¬ 
liques  admis  dans  les  asiles  de  l’Empire,  852  seulement 
furent  interdits.  En  effet,  la  procédure  de  l’interdiction  n’est 
pas  toujours  du  goût  des  familles,  qui  reculent  devant, une 
niesure  de  cette  gravité.  Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’interdiction 
est  prononcée,  le  tuteur  a  le  droit  de  faire  entrer  le  sujet 
dans  un  étabhssement  spécial  et  de  l’y  maintenir.  Mais 
Fischer  voudrait  que  l’autorité  eût  le  droit  de  se  substituer, 
dans  certains  cas,  à  la  famille  et  de  demander  à  la  justice 
l’interdiction  de  l’alcoolique.  Des  établissements  pour  soi¬ 
gner  les  alcooliques  existent,  mais  en  nombre  insuffisant,  et 
Fischer  demande  qu’on  en  crée  d’autres  pour  satisfaire  aux 
besoins  toujours  croissants  de  la  population.  Signalons,  à  ce 
propos,  que  dans  les  pays  anglo-saxons  il  y  a  plusieurs  asiles  . 
répondant  à  ce  but. 

A  la  fin  de  sa  longue  étude,  Fischer  arrive  à  cette  conelu- 
sion  que  les  États  modernes  doivent  intervenir  plus  énergi¬ 
quement  que  par  le  passé  dans  la  lutte  anti-alcoohque,  et 
cela  de  deux  manières  :  en  favorisant,  dans  sa  propagande 
anti-alcoohque,  l’initiative  privée  et,  d’autre  part,  en  pre¬ 
nant  des  mesures  législatives  spéciales.  Il  croit  qu’il  serait 
bon  que  tous  ces  différents  modes  d’action  fussent  coordonnés 
au  moyen  d’une  loi  qui  aurait  pour  objet  la  lutte  avec  le  poison 
éthylique. 

(1)  Halberstadt,  La  réforme  de  la  loi  sur  les  aliénés  {Annales  d’hy¬ 
giène  publique,  avril  1907).  -  • 
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Noiis  croyons,  pour  notre  part,  que  la  France  devrait 
aussi  entrer  dans  cette  voie.  Le  mal  n’est  pas  de  ceux  qui 

pardonnent. 

Mais  l’exemple  encourageant  des  pays  Scandinaves  est 
là  qui  autorise  tous  les  espoirs,  à  condition  que  la  lutte  soit 
menée  avec  énergie. 


A.  MOTET 

Par  le  professeur  THOINOT. 

Lorsque  j’ai  eu,  il  y  a  quelque  vingt-deux  ans,  le  bonheur 
d’être  admis  dans  la  maison  de  M.  Brouardel,  une  des  pre¬ 
mières  personnes  que  j’y  rencontrai  fut  le  D*"  Motet. 
J’ai,  depuis  cette  époque,  vécu  dans  ramitié  de  Motet,  qui 
m’accueillit  et  me  traita  comme  un  ami  de  son  ami  P.  Brouar- 
deî.  J’ai  eu  l’honneur  d’être  son  collègue  à  la  Société  de 
médecine  légale,  puis  à  l’Académie  de  médecine  ;  j’ai  siégé 
près  de  lui  au  Oomité  de  direction  de  ces  Annales  ;  j’ai  pu 
le  connaître,  l’apprécier  et  l’aimer  et,  si  je  n’ai. peut-être  pas 
toute  la  compétence  qu’il  faut  pour  juger  les  travaux  scien¬ 
tifiques  d’un  éminent  aliéniste,  je  saurai  du  moins,  je  l’espère, 
rappeler  suffisamment  les  principaux  traits  de  la  vie  de  cet 
homme  de  bien  dont  le  souvenir  doit  être  pieusement  gardé 
parmi  nous. 

A.  Motet  est  né  le  7  septembre  1832,  à  La  Flèche.  Il  fit  ses 
études  de  médecine  à  Paris,  concourut  à  l’internat,  fut  nommé 
dans  les  premiers  internes  provisohes,  mais,  abandonnant 
la  carrière  des  concours,  s’orienta  bientôt  vers  l’aliéna¬ 
tion  mentale. 

Il  avait  été  accueilli  à  Paris  par  le  Archambault,  un 
de  ses  compatriotes,  qui  dirigeait  avec  son  gendre,  le  1>  Mes- 
net,  la  maison  de  santé  de  la  rue  de  Charonne,  fondée  autre¬ 
fois  par  le  Belhomme.  Il  devint  interne  dans  cette  maison, 
où  il  finit  ses  études. 
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Sa  thèse,  en  1859,  Sur  les  effets  toxiques  produits  sur 
l’homme  par  la  liqueur  d’absinthe,  marquait  déjà  son  goût 
pour  les  études  de  médecine  mentale.  Il  sut  entrevoir  Tun 
des  premiers  une  notion  des  plus  importantes  et  qui,  depuis 
lors,  a  fait  son  chenûn  ;  dans  le  chaos  des  symptômes  ner¬ 
veux  de  l’alcoolisme,  il  distingua  par  l’observation  eliniqüê 
les  effets  convulsifs  produits  par  l’essence  d’absinthe,;  sut 
les  mettre  en  relief,  et  cette  doctrine  nouvelle  s’imposa 
lorsque,  quelques  années  plus  tard,  son  ami,  le  Magnan, 
vint  apporter  à  la  question  la  contribution  de  faits  expéri^ 
mentaux. 

Motet,  après  la  soutenance  de  sa  thèse,  s’étabht  avèe 
l’intention  de  pratiquer  la  médecine  rue  de  la  Michodière; 
mais  il  ne  demeura  pas  longtemps  dans  cette  situation,  qui 
semblait  lui  convenir  assez  peu. 

Le  Archambault  était  tombé  gravement  malade,  et  Ü 
lui  parut  qu’il  assurerait  au  mieux  l’avenir  de  la  maison 
qu’il  dirigeait  en  associant  à  son  gendre,  le  D*’  Mesnet,  celui 
dont  il  avait  su  apprécier  les  qualités  pendant  qu’il  rem¬ 
plissait  les  fonctions  d’interne  dans  sa  maison  de:  santé,. 
«  11  faut,  — disait-il  à  Mesnet  dans  les  derniers  temps  de  sa 
vie,  —  il  faut  demander  mon  petit  ».  Mon  jmtit,  c’était  de 

Motet.  M.  Motet  rentra  donc  à  la  maison  de  santé  de,  la 
rue  de  Charonne  ;  il  la  dirigea  dès  lors  avec  le  Mesnet.,  11 
ne  devait  plus  la  quitter  que  peu  de  temps  avant  sa  môrt. 
En.  1886,  il  en  prit  seul  la  charge  et  la  garda  jusqu’en  1908, 
où  il  se  retira  dans  le  petit  hôtel  du  quai  de  Biily,  où  il  est 
mort  après  avoir  joui  si  peu  d’un  repos  qu’il  avait  pourtant 
bien  mérité  par  de  si  longues  années  de  travail. 

Motet  a  fait  partie  de  nombreuses  sociétés  savantes. 
Partout  il  y  a  tenu  une  place  éminente. 

Membre  de  la  Société  médico-psychologique  depuis  1^2, 
il  en  est  devenu  successivement  le  secrétame  général,  puis  le 
président. 

Membre  titulaire  de  la  Société  de  médecine  légale  dès  .1875, 
c’est-à-dire  presque  à  l’origine,  il  en  fut  nommé  secrétaire 
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général  en  1887  et  le  demeura  jusqu’en  1904.  Il  devint 
ensuite  président  de  la  Société  en  1904  et  1905. 

Il  fut  élu  membre  de  l’Académie  de  médecine  en  1895  et 
en  fut  le  secrétaire  annuel  de  1902  à  1907. 

Attaché,  pendant  le  siège  de  Paris,  aux  ambulances  de 
Reuilly  comme  médecin  civil  requis,  il  fut,  sur  la  proposition 
d»  Larrey,  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  au 
titre  militaire  le  15  octobre  1871,  nomination  qui  le  réunis¬ 
sait  à  son  ami,  P.  Brouardel,  nommé  comme  lui,  et  aussi  au 
titre  militaire  sur  la  proposition  de  Larrey  pour  les  services 
rendus  comme  médecin  aux  ambulances  pendant  le  siège 
de  Paris.  Il  fut  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur 
en  1893. 

Les  travaux  de  Motet  ont  été  absolument  consacrés  à 
l’aliénation  mentale,  et,  parmi  ces  travaux,  ceux  qui  portent 
sur  le  côté  médico-légal  de  l’aliénation  mentale  sont  les  plus 
importants  de  beaucoup. 

Motet  s’était,  dès  les  premières  années  de  sa  carrière  médi¬ 
cale,  pris  d’une  vive  admiration  pour  Lasègue,  et  il  a  rendu 
à  son  maître  un  des  plus  beaux  tributs  d’admiration  qui  lui 
ait  été  payé  dans  l’éloge  qu’il  fit  de  Lasègue  le  15-dér 
cembre  1896  à  l’Académie.  Sans  doute  l’influence  de  Lasègue 
n’a-t-elle  pas  été  étrangère  au  goût  de  Motet  pour  l’alié¬ 
nation  mentale  médico-légale. 

Motet  fut  nommé  expert  au  Tribunal  de  la  Seine  en  1868. 
ir  était  donc,  lorsqu’il  mourut,  le  doyen  vénéré  du  corps  deg, 
experts  au  Tribunal  de  la  Seine.  Il  raillait  a^éablement  ses 
premiers  essais  dans  le  métier  d’expert.  Lorsqu’il  fut  chargé, 
pour  la  première  fois,  d’un  rapport  sur  une  affaire  judiciaire 
d’ahénation  mentale,  il  se  rendit  chez  Lasègue  pour  lui  lire 
son  œmTe  et  lui  demander  conseil.  Lasègue  l’écouta  atten¬ 
tivement  et,  lorsqu’il  eut  fini,  lui  conseilla  de  déchirer  son 
rapport,  de  le  recommencer  et  de  ne  rien  garder  de  l’oeuvre 
primitive.  «  Vous  avez  fait,  lui  dit-il,  œuvre  de  journa¬ 
liste.  C  est  un  feuilleton,  un  roman,  ce'  n’est  pas  un  rap¬ 
port,  jj  Motet  sut  profiter  de  la  leçon  que  lui  avait  donnée 
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Lasègue,  car  tous  les  rapports  que  nous  avons  de  lui  sont  de 
véritables  modèles  d'analyse  et  de  prudence  médico-légales. 
Ils  sont  nombreux,  ces  rapports,  et  les  tables  de  nos  Annales 
d’hygiène  et  de  médecine  légale  .  en  renferment  un  grand 
nombre  des  plus  marquants.  Nous  signalerons  : 

Attentat  à  la  pudeur,  responsabilité  atténuée  par  suite 
de  l’état  mental  du  prévenu  (1877,  Annales,  série, 
t.XLIX); 

Meurtre  commis  par  un  épileptique,  responsabilité  atté¬ 
nuée  (1877,  Annales,  2®  série,  t.  XLIX)  ; 

Accès  de  somnambulisme  spontanés  et  provoqués  (1881, 
Annales,  3®  série,  t.  V)  ; 

État  mental  d’un  inculpé  de  meurtre  (1885,  Annales, 
3®  série,  t.  XIII)  ; 

Outrage  public  à  la  pudeur  (1886,  Annales,  3®  série,  t.  XV)  ; 

État  mental  d’un  individu  inculpé  d’assassinat  et  de  ten¬ 
tative  de  meurtre  (1887,  Annales,  3®  série,  t.  XVII); 

Les  faux  témoignages  des  enfants  devant  la  justice  (1887, 
Annales,  3®  série,  t.  XVII); 

Alcoolisés  meurtiers  (1888,  Annales,  3®  série,  t.  XIX)  ; 

État  mental  d’un  individu  ayant  tiré  un  coup  de  revolver 
sur  un  employé  de  l’Ambassade  d’Allemagne  (1889,  Annales, 
3®  série,  t.  XXII)  ; 

Faux  témoignages  des  enfants.  Accusation  de  viol  (1891, 
Annales,  3®  série,  t.  XXV)  ;  : 

Meurtre  commis  par  un  aliéné.  Responsabilité  de  la 
famille  (1893,  Annales,  3®  série,  t.  XXX)  ; 

Outrages  publics  à  la  pudeur  (1894,  Annales,  3®  série, 
t.  XXXII)  ;  etc.,  etc. 

La  notoriété  d’un  certain  nombre  de  ces  l’apports  a 
dépassé  le  cercle  restreint  du  public  médico-légal  aliéniste, 
et  le  président  de  l’Académie  de  médecine,  M.  Dieulafoy, 
dans  l’allocution  qu’il  a  prononcée  à  propos  du  décès  de 
Motet,  disait  :  «  Je  citerai  comme  un  modèle  le  rapport 
médico-légal  sur  l’état  mental  du  capitaine  Rimes,  meur¬ 
trier  du  Dr  Marchant,  qui  avait  été  un  de  mes -premiers 
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maîtres  à  TÉcole  de  médecine  de  Toulouse.  Je  citerai  le 
rapport  sensationnel  sur  Tétât  mental  du  nommé  Didier, 
prévenu  d’outrages  publics  à  la  pudeur,  ainsi  que  le  rapport 
sur  un  épileptique  méconnu  accusé  d’incendie  volontaûe.  » 

C’est  qu’en  effet  les  rapports  de  Motet  ne  sont  pas  que 
des  oeuvres  sèches  et  arides  de  spécialiste.  Fin  lettré,  élève 
digne  de  son  maître  Lasègue,  Motet  savait  faire  de  ses  rap¬ 
ports  médico-légaux  des  œuvres  attachantes,  accessibles  à 
tous,  captivantes  même,  et  qui  justifiaient  par  toutes  leurs 
qualités,  aussi  bien  celles  de  forme  que  celles  de  fond,  la 
haute  confiance  que  les  magistrats  n’ont  cessé  de  lid  accor¬ 
der  pendant  sa  longue  carrière  d’expert,  qui  n’a  pris  fin 
.qu’avec  sa  vie,  c’est-à-dire  qui,  commencée  en  1868,  ne  s’est 
terminée  qu’en  1909. 

Je  me  rappelle  encore,  à  l’un  de  ces  samedis  si  charmants 
où  P.  Brouardel  recevait  avec  sa  mère  ses  intimes  et  ses 
élèves,  ces  samedis  où,  avec  Motet,  on  rencontrait  Paul 
Garnier,  A.  Milne-Edwards,  Marey,  Chauveau,  P.  Dehé- 
rain,  etc.,  je  me  rappelle,  dis-je,  avoir  vu  toutes  les  conver^ 
sations,  tous  les  jeux  se  suspendre  pour  écouter  un  rapport 
médico-légal  de  Motet,  dont  la  lecture  fut  un  véritable  plaisir 
pour  tous. 

Metet  ne  s’est  pas  intéressé  seulement  aux  questions  spé^ 
ciales  que  lui  posait  le  hasard  des  expertises.  Les  questions 
générales  d’aliénation  mentale,  d’expertises  médico-légal^., 
les  questions  administratives  même  ne  lui  ont  pas  été 
étrangères. 

Dès  1879,  il  étudiait  les  mesures  a  prendre  envers  les  alié¬ 
nés  dits  criminels;  en  1883, il  revenait  sur  ce  sujet  dans  un 
nouveau  mémoire  intitulé  :  Les  aliénés  dits  criminels.  Créa¬ 
tion  d’un  asile  spécial  appartenant  à  l’état  {Annales,  3®  série, 
L  X  et  XI);  en  1887,  il  traitait  de  la  capacité  juridique  des 
aliénés  et  de  leur  liberté  individuelle  {Annales,  3®  série, 
t.  XVÏIÏ)  ;en  1889,  il  étudiait  l’intervention  des  experts  dans 
la  procédure  à  fin  d’interdiction  ou  main  levée  d’interdiction 
{Annales,  3®  série,  t.  XXII)  ;  en  1895,  il  donnait  deux  mé- 
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moires  intitulés  Tun  ;  Durée  de  la  peine  pour  les  condamnés 
atteints  d’aliénation  mentale,  et  l’autre  :  Irresponsabilité  et 
responsabilité  diminuée  {Annales,  3®  série,  t.  XXXiV). 

La  haute  compétence  que  Motet  s’était  acquise  en  exper¬ 
tise  médico-légale  lui  faisait  confier  par  la  Société  de  méde¬ 
cine  légale  l’étude  du  célèbre  projet  de  loi  Cruppi  sur  la 
réforme  des  expertises  médico-légales.  L’excellent  rapport 
que  Motet  rédigea  à  ce  sujet  date  de  1899.  La  réforme  est 
encore  à  effectuer  ! 

Le  fin  talent  de  littérateur  de  Motet  a  trouvé  sa  plus  haute 
expression  dans  la  série  d’éloges  qu’il  a  eu  à  prononcer  et 
dans  la  série  de  notices  biographiques ,  qu’il  a  eu  à  rédiger 
sur  ses  maîtres,  ses  collègues  et  ses  amis,  tant  à  la  Société 
médico-psychologique  qu’à  la  Société  de  médecine  légale  et 
à  l’Académie  de  médecine.  Un  certain  nombre  de  ces  éloges,, 
ceux  prononcés  de  1873  à  1880,  ont  été  réunis  en  un  petit 
volume  qui  contient  les  éloges  lus  aux  séances  publiques 
annuelles  de  la  Société  médico-psychologique  sur  Féhx 
Voisin,  Morel,  Aubanel,  Ferrus,  Trélat.  Les  Annales  d’hygiène 
ont  reproduit  le  discours  prononcé  sur  la  tombe  de  Oallard, 
qui  avait  été  son  prédécesseur  au  secrétariat  général  de  la 
Société  de  médecine  légale,  et  les  notices  nécrologiques  sur 
Louis  Pénard,  Lagneau  et  Brierre  de  Boismont.  L’éloge  de 
Lasègue,  prononcé  à  l’Académie  en  1896,  est  un  véritable 
modèle  où  Motet  a  mis  le  meilleur  de  son  cœur. 

Motet  a  été  honoré  de  l’amitié  de  tous  ses  maîtres,  comme 
il  a  joui  de  l’amitié  et  de  l’estime  de  tous  ses  collègues. 

J ’ai  dit  ce  qu’avait  été  Lasègue  pour  lui.  A  côté  de  Lasègue,, 
il  faut  citer,  parmi  les  aliénistes  célèbres  du  siècle  dernier  qui 
ont  donné  à  Motet  les  marques  d’affection  et  d’estime  les  plus- 
vives  :  Blanche,  Lunier,  Foville,  Falret,  etc,  Tardieu  avait 
pour  Motet,  comme  Paul  Brouardel  plus  tard,  la  plus  vive 
estime. 

Tous  ceux  qui  approchaient  Motet  éprouvaient  le  désir  de 
le  connaître  mieux,  et  ceux  qui  le  connaissaient  bien  garde¬ 
ront  tous  de  lui  un  souvenir  profond  et  ineffaçable.^îl^fut 
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un  homme  excellent,  qui,  aux  qualités  d’un  esprit  fm  et  dis¬ 
tingué,  joignit  les  plus  exquises  qualités  du  cœur.  Il  était  la 
bienveillance  et  la  courtoisie  même  prolongeant  parmi  nous 
comme  un  reflet  de  ces  traditions  de  haute  tenue  médicale 
d’autrefois  qui  ne  tendent  que  trop  à  disparaître. 

Nul  ne  fut  plus  dévoué  aux  intérêts  du  corps  médical.- 
Membre  du  Conseil  de  l’Association  des  médecins  de  France 
depuis  1888,  il  devint  le  vice-président  de  la  Société  centrale 
en  1897.  Je  n’insiste  pas  sur  le  rôle  que  joua  Motet  ;  il  sera 
retracé  beaucoup  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire  à  l’Asso¬ 
ciation  même  des  médecins  de  France  par  le  Thibierge. 

Les  dernières  années  de  Motet  ont  été,  comme  celles  de 
son  ami  Paul  Brouardel,  attristées  par  le  malheur.  Il  perdit, 
il  y  a  quelques  années,  dans  les  circonstances  les  plus  dou¬ 
loureuses,  une  fille  bien-aimée  et,  dès  ce  moment,  sa  santé 
chancela.  Les  dernières  semaines  de  sa  vie  n’ont  été  qu’une 
longue  et  douloureuse  agonie  qu’il  supporta  avec  un  admi¬ 
rable  courage. 

Au  nom  des  Annales  et  du  Comité  de  direction  dont 
Motet  a  fait  si  longtemps  partie,  j’adresse  à  celui  qui  fut 
notre  maître,  notre  collaborateur  et  notre  ami,  un  dernier 
adieu.  L.  T. 
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Emploi  de  l’eau  oxygénée  dans  l’industrie  laitière 
pour  le  lavage  des  récipients  (1).  —  Pour  nettoyer  et  stéri¬ 
liser  les  récipients  destinés  à  contenir  le  lait,  l’emploi  successif 
du  carbonate  de  soude  et  de  l’eau  oxygénée  donne  de  très  bons 
résultats;  mais  il  est  nécessaire  que  cet  agent  antiseptique  ne  se 
retrouve  pas  dans  le  lait.  M.  Bonjean  a  étudié  particulièrement 
cette  question  dans  un  grand  entrepôt  des  environs  de  Paris  qui 
transporte  environ  10  000  litres  de  lait  par  Jour. 

(!)  Bonjean,  Congrès  intern.  d'alimentation  de  Gand,  nov.  1908.:— 
Conseil  supérieur  d’hygiène,  1908. 


EMPLOI  DE  l’eau  OXYGÉNÉE. 

Les  800  bidons  de  20  litres  nécessaires  à  l’exploitation  sont 
journellement  lavés  à  la  brosse  de  chiendent  dans  une  solution 
alcaline,  puis  rincés  à  l’eau  d’un  puits  situé  dans  l’entrepôt  et 
passés  à  la  vapeur  à  température  élevée  pendant  quelques 
secondes.  Les  bidons  sont  finalement  rincés  avec  une  solution 
d’eau  oxygénée  dite  «  industrielle  pure  »  à  12  volumes,  étendue 
de  dix  fois  son  volume  d’eau  de  puits. 

Ce  rinçage  s’effectue  en  vidant  d’un  bidon  dans  l’autre  et  suc¬ 
cessivement  dans  tous  les  bidons  la  solution  d’eau  oxygénée. 

Dans  chaque  bidon,  il  reste  ainsi  de  l’eau  de  mouillage  et  d’égout¬ 
tage  constituée  par  la  solution  à  1  p.  10  d’eau  oxygénée.  Ces  bidons 
sont  couchés  les  uns  sur  les  autres,  et  ils  sont  repris  à  l’usine  au 
fur  et' à  mesure  des  besoins,  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  ils  sont 
chargés  sur  les  voitures  et  transportés  chez  les  cultivateurs,  où 
ils  séjournent  environ  de  neuf  à  onze  heures.  Entre  la  traite  et  le 
moment  où  les  bidons  rentrent  à  l’usine,  il  s’écoule  environ  sept 
heures. 

Immédiatement  à  son  arrivée  à  l’entrepôt,  la  voiture  chargée 
de  hidons  pleins  est  déchargée  ;  le  lait  de  chaque  bidon  est  goûté 
et,  en  cas  de  mauvais  goût,  il  est  rejeté  ou  utilisé  pour  la  fabri¬ 
cation  de  la  caséine.  Le  lait  jugé  bon  est  versé  sur  un  tamis  de 
toile  et  de  coton  qu’il  traverse  rapidement  après  avoir  abandonné 
les  matières  en  suspension,  paille,  tissu  animal,  poils,  débris  cel¬ 
lulaires,  graviers,  etc.  Le  lait  tamisé  est  pasteurisé  à  70“,  puis 
refroidi  par  échange  de  sa  température  avec  celle  de  l’eau  de  puits, 
qui  est  à  11°  ;  il  est  ensuite  mis  dans  les  bidons  nettoyés,  lavés  et 
rincés  comnie  nous  l’avons  indiqué.  Souvent  ces  derniers  bidons 
qui  reçoivent  le  lait  pasteurisé  et  le  transportent  à  Paris  ne  su¬ 
bissent  pas  le  traitement  à  l’eau  oxygénée.  Enfin  le  lait  est, 
réfrigéré  ou  non,  expédié  à  Paris. 

La  petite  quantité  d’eaù  oxygénée,  environ  25  centimètres 
cubes  de  solution  au  dixième  pour  un  bidon  de  20  litres,  qui  reste 
sur  les  parois  internes  des  bidons,  a  complètement  disparu  au 
moment  où  l’on  emplit  à  nouveau  les  bidons  de  lait;  du  reste, 
cette  quantité  minime  serait  absolument  inoffensive,  et  M.  Bon- 
jean  est  d’avis  qu’il  est  préférable  de  remplir  les  bidons  sans  les 
faire  laver  avec  de  l’eau  trop  souvent  impure. 

M.  Bonjean  a  fait  adopter  par  le  Congrès  de  Gand  et  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’hygiène  publique  les  propositions  suivantes  : 

«  Il  y  a  le  plus  grand  intérêt,  pour  l’hygiène  publique,  à  ce  que 
les  récipients  dans  lesquels  on  ramasse  ou  on  distribue  le  lait  soient 
d’une  grande  propreté  se  rapprochant  le  plus  possible  de  l’asepsie 
et  en  tout  cas  indemnes  de  germes  pathogènes. 
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Il  a’y  a  pas  lieu  de  s’opposer  à  l’emploi  de  l’eau  oxygénée  pour 
le  lavage  des  récipients  dans  l’industrie  laitière. 

En  aucun  cas  ces  manipulations  ne  devront  avoir  pour  but 
d’introduire  de  Feau  oyxgénée  dans  le  lait  ;  les  réactions  les 
plus  sensibles  de  l’eau  oxygénée  devront  donner  des  résultats 
négatifs. 

La  sulfuration  des  navires,  par  MM.  A.  Chantémesse 
et  F.  Borél  (1).  —  Les  découvertes  modernes  sur  le  rôle  des 
rats,  puces,  moustiques  dans  la  transmission  des  maladies  pesti¬ 
lentielles  exotiques  ont  orienté  tous  les  efforts  des  services  sani¬ 
taires  maritimes  vers  la  destruction  de  ces  parasites  à  bord  de 
tous  les  navires  provenant  des  pays  infectés.  Pour  supprimer  de 
tels  animaux,  dn  ne  pouvait  songer  qu’à  l’emploi  d’un  gaz 
toxique  capable  de  pénétrer  rapidement  tous  les  recoins  d’un 
navire,  gaz  qui  doit,  dans  tous  les  cas,  posséder  les  qualités  sui¬ 
vantes  :  être  efficace  et  d’un  prix  modéré,  ne  pas  altérer  les  mar¬ 
chandises  et  n’être  pas  dangereux  pour  l’homme.  Ces  exigences 
en  arrivent  à  restreindre  le  choix  presque  exclusivement  en  faveur 
de  l’acide  sulfureux. 

Tout  d’abord  dn  eut  recours  à  la  combustion  directe  du  soufre 
dans  des  pots  métalliques  portés  dans  les  cales,  d’où  lenteur  de 
l’opération  et  danger  d’incendie.  On  préféra  bientôt  l’emploi 
du  four  à  soufre,  qui  brûlait  hors  du  navire,  et  la  vapeur  sulfu¬ 
reuse  était  projetée  à  l’aide  de  ventilateur.  Mais  le  gaz  sulfureux 
ainsi  obtenu  contenait  une  certaine  proportion  d’acide  sulfurique 
suffisante  pour  altérer  certaines  marchandises  ;  d’autre  part; 
si  de  danger  d’incendie  était  écarté,  l’opération  restait  trop 
lon^e. 

Pour  échapper  à  ces  critiques,  on  apporta  à  pied  d’ceuvre 
l’acide  sulfureux  tout  préparé,  comprimé  et  liquifié  dans  des  réci¬ 
pients  métalliques,  il  suffisait  de  le  détendre  et  de  l’envoyer  à 
flots  dans  les  cales  dès  navires  pour  détruire  les  parasites  sans 
laissa:*  longtemps  le  gaz  en  contact  avec  les  marchandises.  L’incon^ 
vénient  de  ce  système,  qui  présente  de  multiples  avantages,  c’est 
que  le  gaz  sulfureux  liquéfié  sous  pression  revient  à  un  prix  cinq 
ou  six  fois  supérieur  à  celui  du  gaz  obtenu  par  la  combustion 
directe  du  soufre  ;  de  plus,  on  ne  trouve  pas  ce  gaz  liquide  dans 
tous  les  ports. 

L’achat  et  le  fonctionnement  des  appareils  de  sulfuration 
coûtent  très  cher,  parce  qu’ils  sont  brevetés  à  cause  d’une  parti¬ 
cularité  le  plus' souvent  insignifiante  de  leur  structure.  Pour-^ 

(1)  Bull,  de  P  Acad,  de  méd.,  3“  série,  1909,  t.  LXI,  p;  197. 
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<jooi-  au  lieu  de, s’ adresser  à  ces  constructeurs  munis  de  brevets, 
les  services  sanitaires  ne  créeraient-ils  pas  eux-mêmes  les  appa¬ 
reils  nécessaires  à  la  production  de  l’acide  sulfureux,  qui,  pour 
êfau  efficace,  doit  être  dégagé  à  la  dose  de  68  grammes  par 
mètre  cube  de  local  à  traiter? 

MM.  Chantemesse  et  Borel  ont  imaginé  un  sulfurateur  qui  leur 
semble  réunir  les  conditions  essentielles  d’un  bon  fonctionne¬ 
ment  et  qui  présente  deux  particularités  à  mettre  en  relief,  l’une 
d’ordre  commercial,  l’autre  d’ordre  hygiénique  :  la  première, 
c’est  que  ce  dispositif  Vi'est  pas  èrweto&fe  ;  tout  constructeur  peut 
le  fabriquer,  et  toutes  les  pièces  qui  le  composent  se  trouvent 
déjà  dans  l’industrie  ;  la  seconde,  c’est  que  —  chose  essentielle 
pour  l’armement  —  il  peut  sulfurer  un  grand  navire  très  vite 
en  deux  ou  trois  heures  et  qu’il  peut  aussi  être  mis  en  service 
dans  toutes  les  régions  du  monde,  puisqu’il  n’emploie  que  du 
soufre,  que  l’on  trouve  partout. 

Cet  appareil  est-il  utilisable  économiquement?  Q’on  en  juge-: 
le  soufre  est  un  produit  bon  marché  —  16  francs  environ  les 
100  kilogrammes  —  SO-  dégagé  par  la  combustion  coûte  donc 
environ  8  francs  les  1  000  kilogrammes. 

Or  l’acide  sulfureux  liquéfié  rendu  dans  les  ports  est  payé 
environ  45  francs  les  100  kilogrammes. 

La  différence  de  prix  entre  les  gaz  sulfureux  fournis  par  l’une 
et  l’autre  méthode  est  donc  de  37  francs  les  100  kilogrammes. 
Cette  somme  est-elle  suffisante  —  industriellement  parlant  — 
pour  couvrir  les  frais  de  l’outillage  nécessaire  à  la  liquéfaction 
de  100  kilogrammes  de  SO-?  Cette  question,  qui  a  été  posée  à 
plusieurs  ingénieurs  compétents  en  matière  d’appareils  sanitaires, 
a  été  résolue  par  l’affirmative. 

L’acide  sulfureux  est  un  gaz  des  plus  faciles  à  liquéfier  ;  à  -fl  5® 
ce  changement  d’état  s’opère  pour  lui  sous  une  faible  pression 
de  3  kilogrammes;  à  -f35°  cette  compression  doit  être  égale  à 
5^s,500.  Quant  au  point  critique  du  gaz  —  c’est-à-dire  le  point 
auquel  il  cesse  de  se  liquéfier  —  il  est  à.-f  155°  ;  nulle  difficulté 
ne  saurait  surgir  de  ce  côté. 

Forts  de  ces  premières  indications,  MM.  Chantemesse  et  Borel 
ont  continué  leurs  recherches,  et  ils  ont  constaté  que  l’industrie 
moderne  possède  déjà  l’outillage  qu’il  serait  nécessaire  de  grou¬ 
per  pour  créer  l’appareil  nouveau. 

Les  fours  à  brûler  du  soufre  sont  employés  dans  la  fabrication 
du  .bisulfite  de  soude  et  d’autres  .produits  ;  les  machines  de 
R- Pictet:poûr  la  compression  de  SO^  et  d’autres  du  même  genre 
sont,  trop  connues  pour  qu’on  .ait  besoin  de  les  rappeler  ici  j 
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enfin  il  existe  dans  le  commerce  de  nombreux  ventilateurs, 
parmi  lesquels  il  est  facile  de  fixer  un  choix. 

L’appareil  de  MM.  Chantemesse  et  Borel  se  compose  d’un  four 
dans  lequel  on  fait  brûler  le  soufre  ;  le  SO^  va  dans  un  compres¬ 
seur  et  s’emmagasine  dans  un  réservoir  réfrigéré  par  une  méthode 
quelconque.  L’appareil  étant  ainsi  chargé,  pour  le  -mettre  en 
marche,  il  suffira  d’ouvrir  la  communication  entre  le  réservoir 
et  le  détendeur  du  gaz,  puis  de  propulser  le  SO-  gazeux  au  moyen 
d’un  ventilateur  mu  par  un  moteur  à  vapeur  (les  moteurs  à 
pétrole  sont  sujets  à  des  arrêts  fréquents),  qui  a  déjà  servi  pour 
la  liquéfaction  des  gaz.  Mais  le  SO^  au  moment  de  la  détente  ■ 
est  à  une  basse  température,  et  il  faut  le  réchauffer  avant  de 
l’envoyer  dans  les  calés  ;  ce  réchauffement  sera  obtenu  facilement 
au  moyen  d’une  partie  de  la  vapeur  provenant  de  la  chaudière. 

Cependant  le  gaz  ainsi  utilisé  ne  répond  pas  d’une  façon  abso¬ 
lue  aux  conditions  posées  par  la  Convention  internationale  de 
de  1903,  puisque  son  gaz  est  pur  et  non  suZ/wro-sulfurique.  Bien 
que  MM.  Chantemesse  et  Borel  aient  montré  que  ce  mélange 
de  deux  gaz  n’est  pas  nécessaire  pour  l’efficacité  des  opérations, 
il  est  facile,  à  l’aide  de  leur  appareil,  de  se  conformer  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  Conférence  de  Paris,  sans  que  la  quantité  d’acide  sul¬ 
furique  dégagé  devienne  une  cause  d’avaries  pour  les  marchan¬ 
dises  ou  pour  les  locaux.  Pour  cela,  pendant  la  décompression,  on 
fait  brûler  du  soufre  dans  le  four,  et  les  gaz  obtenus  sont  envoyés 
non  au  compresseur,  mais  au  détendeur. 

Une  telle  façon  de  procéder  présente  trois  avantages  :  tout 
d’abord  le  gaz  provenant  du  four  est  chaud  et  doit  être  refroidi 
avant  d’être  envoyé  dans  les  cales  ;  SO^  provenant  du  réservoir 
a,  au  contraire,  besoin  d’être  réchauffé,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  dit  ;  dans  le  détendeur,  les  deux  gaz  de  provenance  diffé¬ 
rente  échangeront  calories  contre  frigories  et  se  mélangeront 
pour  donner  à  la  fin  un  gaz  ayant  leur  température  moyenne. 
En  second  lieu,  le  gaz  définitif  contiendra  une  certaine  quantité 
d’acide  sulfurique,  puisque  SO^  arrivant  directement  du  four 
n’aura  pas  été,  au  préalable,  épuré  par  la  liquéfaction  et  répon¬ 
dra,  par  conséquent,  à  la  formule  indiquée  par  la  Convention 
internationale.  Enfin  nous  réaliserons  par  cette  méthode  une 
économie  de  main-d’œuvre  ;  si  nous  devons  employer  pour  une 
sulfuration  —  devant  durer  deux  heures  —  300  kilogrammes 
de  SO-  et  que  hotré  four  puisse  brûler  25  kilogrammes  de  soufre 
à  l’heure,  nous  enverrons  seulement  200  kilogrammes  de  SO® 
liquéfié,  auxquels  viendront  se  joindre,  peu  à  peu,  les  100  autres 
kilogrammes  provenant  du  four.  Il  nous  aura  donc  suffi  de  liqué- 
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fier  200  kilogrammes  de  gaz,  et  le  coût  de  la  matière  première 
employée  —  soit  150  kilogrammes  de  soufre  —  s’élèvera  seule¬ 
ment  à  la  somme  de  24  francs. 

Il  devient  donc  facile,  "pour  un  service  sanitaire  maritime 
ou  pour  une  chambre  de  commerce,  de  créer  eux-mêmes  l’outil¬ 
lage  nécessaire  pour  effectuer  les  sulfurations  des  navires  à  peu 
de  frais  et  sans  appareils  spéciaux  brevetés.  P.  R. 

Le  rétamage  des  ustensiles  culinaires.  —  Aux  termes  des 
ordonnances  de  police,  prises  d’après  avis  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  de  France,  le  rétamage  des  ustensiles  culinaires  doit 
être  fait  avec  des  bains  contenant  au  moins  97  p.  100  d’étain  pur 
et  au  plus  0,5  p.  100  de  plomb. 

Les  patrons  rétameurs  du  département  de  la  Seine,  invoquant 
le  prix  très  élevé  de  l’étain  et  affirmant  que  la  présence  d’une 
quantité  plus  considérable  de  plomb  dans  le  bain  ne  pouvait 
avoir  aucun  inconvénient,  ont  demandé  au  Préfet  de  police  de 
porter  la  tolérance  de  0,5  p.  100  à  8  ou  10  p.  100. 

M.  A.  Gautier,  dans  une  des  dernières  séances  du  Conseil  d’hy¬ 
giène,  a  saisi  de  la  question  le  Conseil  d’hygiène,  et  les  conclu¬ 
sions  de  son  rapport  réclamant  le  maintien  intégral  des  ordon¬ 
nances  en  vigueur  ont  été  adoptées  à  l’unanimité. 

P.  R. 

Recherche  des  nitrites  dans  l’eau  de  boisson  (1).  — 
M.  A.  Rochaix  (de  Lyon)  a  signalé  une  méthode  nouvelle  pour 
la  recherche  des  nitrites  dans  l’eau  de  boisson.  Pour  cela,  il  emploie 
le  rouge  neutre,  AeuïraZ-Roï  des  Allemands,  ou  rouge  de  toluène 
du  commerce,  de  la  manière  suivante: 

On  verse  dans  un  verre  à  expérience  20  centimètres  cubes 
d’une  solution  à  2  p.  1000  de  rouge  neutre;  on  ajoute  10  centi 
mètres  cubes  environ  de  l’eau  à  analyser  pour  1  à  3  centimètres 
cubes  d’acide  sulfurique  à  20  p.  100.  Il  se  produit  un  change¬ 
ment  de  coloration  qui,  par  l’agitation,  passe  assez  rapidement 
par  le  violet  pour  arriver  au  bleu  très  franc. 

Cette  réaction  très  sensible  a  permis  à  M.  Rochaix  de  déceler 
nettement  jusqu’à  O?’^, 00005  d’acide  azoteux  par  litre.  La  réac¬ 
tion  n’est  pas  gênée  par  les  diverses  substances  qui  se  rencontrent 
dans  les  eaux  potables.  P.  R. 

Les  sangsues  parasites  de  l’homme  en  Palestine  (2).  — 
Dans  toute  la  Palestine,  mais  particulièrement  dans  la  Galilée 

(1)  Soc.  de  biol.,  30  janvier  1909. 

(2)  Parasitology,  1908,  I,  2. 
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et  dans  le’  Liban,  les  sangsues  sont  très  communes  dans  les  fon¬ 
taines  et  les  puits.  Dans  certaines  contrées,  on  a  pu  s’en  débarrasser 
en  peuplant  les  fontaines  de  poissons,  mais  c’est  là  une  éxception. 

.  Parfois,  en  1907  notamment,  ces  hirudinées  {Limnatis  mh- 
tica)  sont  tellement  abondantes  pendant  l’été  et  l’automne 
que  presque  tous  les  animaux  domestiques  en  sont  infectés  et 
ont  la  bouche  sanguinolente. 

Il  est  assez  rare  que  l’on  trouve  des  sangsues  dans  l’eau  de 
boisson  utilisée  dans  les  habitations,  à  cause  de  l’habitude  qu’ont 
les  porteurs  d’eau  de  filtrer  leur  eau  à  l’aide  d’un  morceau  d’étoffe 
à  mailles  fines  au  moment  du  rèmplissage  des  cruches.  Cepen¬ 
dant  M.  E.  W.  G.  Masterman  a  vu  assez  souvent  des  sangsues 
fixées  dans  la.  bouche,  le  larynx  et  l’œsophage  de  travailleurs 
agricoles  qui  les  avaient  avalées  en  buvant  à  même  les  fontaines 
le  soir  ou  pendant  la  nuit.  Dans  certains  cas,  leur  nombre 
est  considérable  ;  on  en  a  observé  jusqu’à  trois  douzaines  chez 
le  même  malade  ;  dans  le  cas,  elles  vont  se  loger  jusque  dans 
les  fosses  nasales,  sûr  l’épiglotte  ou  dans  le  larynx. 

Comme  symptômes,  on  constate  de  petites  hémorragies  de 
sang  pur  et  très  rouge  du  nez  et  de  la  bouche  ;  elles  sont  intaris¬ 
sables,  et  leur  intensité,  qui  varie  suivant  le  nombre  des  parasites, 
est  parfois  suffisante  pour  entraîner  les  symptômes  d’une  ané¬ 
mie  grave.  Quand  les  sangsues  se  sont  fixées  dans  le  larynx,  on 
constâte  de  la  dyspnée  avec  cyanose,  de  l’angoisse  et  une  apho¬ 
nie  plus  ou  moins  complète  due  à  l’implantation  de  parasites  sur 
lès  cordes  vocales  mêmes.  -  ■ 

Il  ne  semble  pas  que  l’ingestion  de  sangsues,  et  le  cas  doit 
être  fréquent,  ait  occasionné  le  moindre  trouble  ;  M.  Masterman 
pense  qu’elles  meurent  dès  qu’elles  arrivent  dans  l’estomac. 

Pour  se  débarrasser  de  ces  hôtes  incommodes,  les  indigènes, 
quand  ils  les  voient,  les  piquent  à  l’aide  d’une  épine  ;  quand 
elles  sont  moins  accessibles,  ils  s’efforcent  de  les  toucher  avec  un 
morceau  de  bois  enduit  du  suc  du  dépôt  de  leurs  pipes.  Des 
moyens  moins  barbares  sont  les  pulvérisations  d’eau  salée,  dont 
l’efficacité  est  douteuse  ou,  ce  qui,  est  préférable,  l’extirpation 
du  parasite  avec  une  pince  après  l’avoir  paralysé  à  l’aide  de  la 
cocaïne.  On  devra  éviter,  quand  on  agira  au  niveau  de  la  glotte, 
que  les  parasites  détachés  ne  puissent  tomber  dans  la  trachée. 

P.  R- 

Empoisonnement  par  l’acide  azotique  (1),  ■—  L’observa¬ 
tion  suivante  d’un  cas  d’empoisonnement  par  l’acide  azotique 

(1)  Soc.  d’anat.  de  Bordeaux,  13  juin  1908. 
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â  été  rapportée  par  le  Galtier.  Un  alcoolicjue,  voulant  s’empoi¬ 
sonner,  absorba  une  certaine  quantité  de  cet  acide.  Il  fut  aussitôt 
transporté  à  l’hôpital,  où  on  lui  administra  des  liquides  alcalins 
divers.  Pendant  son  séjour  à  l’hôpital,  il  présenta  de  la  dyspha¬ 
gie  douloureuse,  une  sensation  d’arrêt  des  aliments  au  niveau 
du  cartilage  cricoïde;  ôn  nota  de  la  glycosurie,  de  l’albuminurie, 
une  forte  élimination  d’acide  urique,  sans  troubles  du  côté  du 
cœur  ou  du  cerveau.  Le  malade  succomba,  neuf  jours  après  son 
entrée  à  l’hôpital,  à  une  broncho-pneumonie  qui  évolua  de  façon 
insidieuse. 

On  trouva  à  l’autopsie,  sur  la  partie  postérieure  de  la  langue, 
lé  long  de  l’œsophage,  surtout  au  niveau  de  son  rétrécissement 
cricoïdien,  des  lésions  provenant  de  l’action  caustique  de  l’acide. 
La  muqueuse  stomacale  était  soulevée  en  masse,  détachée  de  là 
sous-muqueuse  et  présentait  une  coloration  noirâtre.  Au  niveau 
du  duodénum,  il  existait  de  nombreuses  perforations,  bien  que  le 
malade  n’ait,  à  aucun  moment,  présenté  de  symptômes  de  péri¬ 
tonite.  P.  r; 

Simulation  de  tumeurs  par  injection  de  paraffine  (1).  — 

Deux  cas  sont  rapportés  par  M.Violine.  Dans  le  premier,  il  s’agissait 
d’un  jeune  soldat  qui  se  plaignait  de  varices  à  la  jambe  gauche 
et  fut  admis  à  l’hôpital  militaire  de  Smolensk,  où  l’on  constata 
l’existence  non  de  varices,  mais  de  tumeurs  volumineuses,  d’ime 
consistance  cartilagineuse  et  siégeant  sous  la  peau  et  dans  les 
parties  molles  de  la  jambe.  Deux  de  ces  tumeurs  étaient  assez 
grosses  pour  gêner  le  port  de  la  chaussure.  On  pensa  à  l’existence 
d’une  myosite  ossifiante,  et  le  soldat  fut  réformé. 

Peu  après  se  présenta  à  l’hôpital  une  nouvelle  recrue  portant 
de  semblables  lésions  ;  cette  coïncidence  parut  suspecte,  et  le 
malade  fut  mis  en.  observation.  Il  présentait  sous  les  téguments 
et  les  parties  molles  de  la  jambe  droite  7  tumeurs,  dont  2  du 
volume  d’un  œuf  de  poule  occupaient  la  face  externe  de  la 
jambe,  3  siégeaient  au  niveau  du  mollet  et  2,  plus  petites  et  apla¬ 
ties,  étaient  situées  du  côté  interne.  Ces  tumeurs,  de  consistance 
cartilagineuse,  se  laissaient  déplacer  avec  la  peau  et  étaient,  dans 
une  certaine  mesure,  mobiles  dans  les  parties  sous-jacentes. 
Elles  restaient  indolores  même  à  une  forte  pression,  mais,  en 
pratiquant  ce  mode  d’exploration,  on  fut  à  même  de  s’assurer 
que  les  tumeurs  en  question  changeaient  de  forme,  comme,  si 
l’on  avait  affaire  à  de  la  cire  ou  à  de  la  paraffine,  et  qu’elles  gar¬ 
daient  les  modifications  ainsi  imprimées,  alors  qu’on  avait  cessé 

(1)  Voïenno  med.  Journ.,  août  1908. 
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d’exercer  la  compression.  Sur  la  face  postérieure  de  la  jambe, 
au  niveau  de  la  partie  la  plus  saillante  de  deux  tumeurs,  on  aper¬ 
cevait  des  points  rouges,  paraissant  provenir  de  piqûres.  Les  gan¬ 
glions  lymphatiques  n’étaient  point  hypertrophiés,  et  les  organes 
internes  ne  présentaient  rien  d’anormal. 

Soupçonnant  qu’il  s’agissait  de  tumeurs  artificiellement  pro¬ 
voquées  par  injections  sous-cutanées  de  vaseline,  on  proposa  au 
patient  de  procéder  à  l’excision  d’une  de  ces  tuméfactions,  afin 
d’en  pratiquer  l’examen  ;  mais  il  se  refusa  à  cette  interveation. 
Pour  vérifier  le  diagnostic,  on  eut  alors  recours  au  moyen  que  voici: 
après  avoir  rempli  d’eau  chaude  un  récipient  plat  en  zinc,  servant 
aux  applications  sur  l’abdomen,  on  le  mit  successivement  sur  les 
diverses  tumeurs  et,  au  bout  de  quelques  minutes  à  peine,  chacune 
de  celles-ci  changeait  complètement  de  forme,  devenant  très  aplatie; 

Le  doute  n’était  donc  plus  permis  concernant  la  nature  de  ces 
lésions.  Ces  deux  cas  de  simulation  ne  sont  pas  isolés  ;  quelques 
auteurs  (Goldenberg,  Küstner,  Vertogrador,  Raptchevski),  ont 
signalé  des  tumeurs  dues  à  la  paraffine,  dont  certaines  simulaient 
l’éléphantiasis  du  scrotum  ou  des  exostoses  considérables  du 
membre  supérieur.  P.  R. 

Hors  le  cas  de  réquisition  de  justice,  le  médecin  est 
libre  de  refuser  ses  soins  à,  qui  bon  lui  semble.  —  Quand 
un  médecin  refuse  de  répondre  à  l’appel  d’un  malade,  il  n’est  nulle¬ 
ment  passible  de  dommages-intérêts.  De  plus,  il  peut,  sans  com¬ 
mettre  un  délit  engageant  sa  responsabilité,  faire  part  à  ses  con¬ 
frères  des  difficultés  qu’il  a  pu  avoir  pour  recouvrer  ses  hono¬ 
raires  auprès  d’un  client  (1). 

Un  sieur  S.  F...  réclamait  au  D'  B...,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  une  somme  de  5  000  francs,  non  seulement  pour  avoir 
refusé  de  donner  des  soins  aux  siens,  mais  encore  pour  avoir,  par  des 
manœuvres  qu’U  prétendait  constituer  des  faits  abusifs  et  diffa¬ 
matoires,  empêché  les  autres  médecins  d’Argenton,  ses  confrères, 
dé  se  rendre  chez  lui  alors  qu’ii  avait  besoin  de  leurs  Services. 

Le  tribunal  déclarant  le  sieur  S.  F...  aussi  non  recevable  que  mal 
fondé  dans  toutes  se  demandes,  tant  principales  que  subsidiaires, 
Fà  débouté  et  condamné  à  tous  les  dépens. 

Le  B...  avait  en  effet,  à  la  suite  de  difficultés  relatives  au 
paiement  d’honoraires  à  lui  légitimement  dus,  informé  ses  con¬ 
frères  pour  les  inviter  à  prendre  une  décision  collective  à  l’égard 
d’un  client  récalcitrant.  Le  tribunal  dit  expressément  : 

(1)  Jugement  du  tHbunal  de  Châteauroux,  1er  août  1908. 
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Attendu  que  rien,  dans  cet  écrit,  ne  justifie  la  prétention  de 
S.  F...  ;  qu’en  effet,  non  seulement  on  ne  peut  y  relever  aucun 
propos  diffamatoire,  mais  encore  qu’elle  est  écrite  en  termes 
modérés  ;  qu’U  s’agit  là  d’une  communication  d’un  confrère  à 
un  confrère,  dans  laquelle  on  se  borne  purement  et  simplement 
(dans  le  but  de  signaler  des  agissements  qui  peuvent  intéresser 
la  corporation  des  médecins  d’Argenton)  à  faire  connaître  où 
avait  été  appelé  S.  F...  par  B...  au  sujet  d’une  demande  en  paiement 
d’honoraires  que  ce  docteur  estimait  lui  être  légitimement  dus  ; 

Attendu  que,  si  un  cértain  nombre  de  médecins  d’Argenton 
ont  refusé,  à  la  suite  des  incidents  précités,  de  se  rendre  chez 
S.  F...  pour  donner  leurs  soins  à  un  malade,  il  ne  lui  appartient 
pas  de  discuter  le  mérite  des  motifs  qui,  en  la  circonstance,  ont 
dicté  l’attitude  et  la  conduite  de  ces  praticiens  ;  que,  dans  tous 
les  cas,  le  D'  B...  ne  saurait  être  rendu  responsable  d’un  refus 
que  ses  confrères  ont,  par  des  considérations  que  le  tribunal  n’a 
pas  à  rechercher,  opposé  dans  toute  la  plénitude  de  leur  droit  et 
de  leur  liberté  ;  ' 

Attendu  qu’il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  qu’un  méde¬ 
cin  n’est  pas  tenu  de  prêter  son  ministère  à  tous  ceux  qui  le 
demandent,  n’y  en  eût-il  pas  d’autres  dans  la  localité,  à  moins, 
çe  qui  n’est  pas  le  cas,  qu’il  ait  été  légalement  requis  par  l’auto¬ 
rité  compétente,  aux  termes  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ;  que, 
par  suite,  le  D'  B...  n’a  commis  aucune  faute  qui  permette  au 
tribunal  de  lui  faire  l’application  de  l’article  1382  du  Code  civil; 

Qu’en  admettant  même  qu’il  ait  causé  à  S.  F...  un  préjudice 
moral,  le  D''  B...  ne  saurait  être  responsable  aux  termes  de 
l’article  1382  du  Code  civil,  aucune  faute  n’étant  imputable  à  ce 
dernier; 

Attendu  que  S.  F...  demande  subsidiairement  à  être  autorisé 
à  faire  la  preuve  d’un  certain  nombre  de  faits  qu’il  articule  et 
qui,  d’après  lui  seraient  de  nature  à  démontrer  que  le  D”  B...  a 
agi  avec  un  esprit  de  vengeance  et  non  dans  le  but  professionnel; 

Attendu  que  pour  que  cet  articulât  fut  pertinent  et  admissible, 
il  faudrait  que  S.  F...  offre  de  prouver  que  le  désir  malicieux  et 
que  l’esprit  de  vengeance  du  D’’  B...  se  sont  réalisés,  que  sa 
lettre  précitée  à  ses  confrères  a  été  la  cause  déterminante  de  leur 
abstention,  de  leur  refus  de  se  rendre  chez  lui,  alors  que  rien 
dans  cet  écrit  ne  démontre  que  ce  docteur  ait  agi  en  homme 
mal  intentionné  que  dans  un  but  de  vengeance;  que,  par  suite, 
il  n’y  a  pas  eu  intention  de  nuire  ;  . 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  moyen  opposé  par  S.  F... 
tombe  de  lui-même,...  déboute...-  P*  B- 
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Maladie  du  sommeil.  Rôle  des  diverses  espèces  de  glos- 
sines  dans  sa  propagation  (1).  —  M.  Firket  a  obtenu  de  M.  Pear- 
.spn,  médecin  de  l’expédition  du  Katanga,  des  renseignements 
fort  intéressants  sur  les  diverses  espèces  de  glossines.  Aujour- 
jd’hui  on  connaît  huit  espèces  de  mouches  tsetsé,  parmi  lesquelles 
la  Glossina  morsitans  et  la  Glossina  palpalis  sont  les  causes  de  la 
propagation  de  la  trypanosomiase  humaine  et  animale. 

Au  cours  de  son  voyage,  M.  Pearson  a  traversé  des  régions 
dans  lesquelles  on  n’a  pu  constater  la  présence  de  ces  deux 
variétés  de  glossines  et  où,  cependant,  il  a  observé  un  certain 
nombre  de  cas  de  trypanosomiase  qu’il  évalue  à  3,92  p.  100  pour 
les  hommes  et  0,39  p.  100  pour  les  femmes.  Il  s’agissait  de 
■poirs  qui  faisaient  le  portage  d’une  contrée  infectée  à  l’autre  en 
traversant  la  zone  exempte  de  glossines.  La  proportion  très  peu 
élevée  des  femmes  atteintes  prouve  que  la  maladie  ne  frappe 
que  ceux  qui  font  le  portage  d’une  région  à  l’autre. 

Dans  d’autres  zones  que  traversa  M.  Pearson,  la  Glossina 
morsitans  était  la  seule  espèce  rencontrée.  Dans  ces  régions,  la 
proportion  des  cas  est  réduite  à  2,75  p.  100  chez  les  hommes  et  à 
0,47  p.  100  chez  les  femmes.  Les  cas  constatés  le  furent  exclusi¬ 
vement  sur  des  nègres  porteurs,  ne  séjournant  pas  d’une  façon 
permanente  dans  la  région. 

Enfin,  dans  les  régions  où  la  Glossina  palpalis  abonde  d’une 
façon  constante,  la  trypanosomiase  s’élève  parmi  les  indigènes 
à  des  chiffres  beaucoup  plus  élevés  :  11,69  p.  100  chez  les  hommes 
et  9,91  p.  100  pour  les  femmes.  P.  R. 

L’épidémie  de  fièvre  jaune  de  Saint-Nazaire,  par  le  pro¬ 
fesseur  Chantemesse  (2).  —  Les  années  1861  et  1908  sont  et 
resteront,  il  faut  l’espérer,  les  deux  dates  marquantes  de  l’histoire 
de  la  fièvre  jaune  en  France.  Aujourd’hui  comme  autrefois,  les 
faits  ,  se  sont  déroulés  dans  des  conditions  à  peu  près  identiques, 
qu’il  est  intéressant  de  rapprocher. 

Dans  sa  relation  de  1861,  Meslier  raconte  que  le  voilier  Anne- 
Marie  a  des  cas  de  fièvre  jaune  parmi  son  équipage  dix-sept  jours 
après  avoir  quitté  la  Havane  infectée.  Puis  tout,  semble  rentrer 
dans  l’ordre,  et  le  navire  arrive  à  Saint-Nazaire  avec  deux  con¬ 
valescents,  mais  aucun  malade  proprement  dit.  «  Comme  plus  de 
dix  jours  se  sont  écoulés  depuis  le  dernier  accident,  on  croit  devoir 
admettre  le  navire  à  la  libre  pratique.  »  A  peine  le  déchargement  - 
est-il  commencé  que  les  accidents  les  plus  formidables  éclatent. 

{i)  Acad,  de  unéd.  de  Belgique.  —  Sem.  méd.,  -1909,  qo  g,  p.  72. 

(2)  Acad,  des  sciences,  16  novembre  1908. 
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-En  quelques  jours,  21  cas  de  fièvre  Jaune  se  déclarent,  dont  18 
sur  des  individus  venus  à  bord  et  3  sur  des  personnes  ayant  tra¬ 
vaillé  ou  habitant  à  proximité  du  navire  infecté.  Quelques  autres 
se  manifestent  chez  des  matelots  de  navires  entourant  V  Anne- 
Marie. 

I*  En  1908,  le  paquebot  La  France  part  de  la  Martinique  infectée 
dé  fièvre  jaune  le -Il  septembre  et  arrive  à  Saint-Nazaire  le  24  du 
même  mois.  Un  laps  de  temps  de  plus  de  neuf  jours  s’étant  écoulé 
depuis  le  départ  de  l’escale  contaminée  et  aucun  accident  de  fièvre 
jaune  ne  s’étant  manifesté  à  bord,  le  navire  est  déclaré  indemne 
de  par  le  règlement.  A  peine  ,  le  déchargement  est-il  commencé 
que  des  cas  de  Typhus  amaryl  se  déclarent;  en  quelques  jours, 
11  personnes  sont  atteintes  et  7  meurent.  Les  victimes  sont  des 
garçons  et  employés  du  navire  ;  un  journalier  de  la  ville,  qui 
était  venii  travailler  à  bord,  un  matelot  d’un  navire  voisin,  la 
Loire.  En  1908,  comme  en  1861,  la  fièvre  jaune  est  entrée  en 
France  réglementairement. , 

Meslier,  après  avoir  étudié  dans  tous  ses  détails  l’épidémie 
de  Saint-Nazaire  (1861),  concluait  que  la  maladie  n’avait  été 
amenée  ni  par  les  marchandises  ni  par  les  hommes  et  que  sa  cause 
inconnue  avait,  son  siège  dans  le  navire  même,  et  plus  particuliè¬ 
rement  dans  les  cales. 

En  1908,  les  mêmes  constatations  ont  été  relevées.  Ni  les 
malades  frappés  de  fièvre  jaune  et  soignés  çâ  et  là,  dans  la  ville, 
à  la  campagne,  dans  les  salles  communes  de  l’hôpital,  ni  les 
diverses  marchandises  livrées  dans  la  ville  ou  plus  loin,  ni  les 
linges  et  objets  de  literie  expédiés  aux  blanchisseries  diverses, 
jusqu’à  Boréaux,  n’ont  fait  naître  un  seul  cas  de  contagion. 
De  nos  jours  comme  jadis,  tout  le  danger  a  résidé  sur  le  paquebot 
et  autour  du  paquebot.  C’est  le  navire  qui  a  été  malade. 

A  la  cause  mystérieuse  invoquée  par  Meslier,  on  .peut  aujour¬ 
d’hui,  grâce  aux  travaux  modernes,  substituer  des  faits  plus  pré¬ 
cis.  Sur  le  paquebot  la  France,  le  moustique  dangereux  iniporté 
de  la  Martinique,  Stegomya  fasciata,  était  présent  et  encore  vivant 
à  Saint-Nazaire  après  l’éclosion  de  l’épidémie. 

Des  échantillons  de  ce  moustique  ont  été  capturés  sur  le  navire  ' 
de  plus,  dans  la  salle  d’hôpital  ou  des  cas  de  fièvre  jaune  étaient 
soignés,  on  a  pu,  même  au  début,  saisir  pendant  la  nuit  un  grand 
nombre  de  moustiques  ;  cependant  on  ne  trouva  jamais  de  Stegomya, 
mais  des  moustiques  communs,  des  Culex  qui  se  sont  montrés 
incapables  de  transmettre  la  maladie. 

Pour  éviter  le  retour  de  la  fièvre  jaune  en  France,  dit  le  pro¬ 
fesseur  iChantemesse,  il  faut  remanier  nos  règlements  sanitaires. 
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Il  faut  que  des  instructions  prophylactiques  apprennent  aux  offi¬ 
ciers  de  la^marine  marchande,  ignorants  de  toutes  ces  choses,  le 
moyen  de  se  préserver  et  de  se  débarrasser  des  moustiques  dans 
les  pays  dangereux  et  en  cours  de  route.  Il  faut  que  nos  mesures 
à  l’arrivée  soient  tranformées.  La  fièvre  jaune  n’est  pas  contagieuse 
dans  les  régions  septentrionales  de  la  France,  mais  son  importa^ 
tion  fait  naître  une  catastrophe  qui  est  à  la  fois  moins  et  plus 
qu’une  épidémie.  C’est  un  accident  de  travail  j^ue  devrait  viser 
la  caisse  de  prévoyance  des  marins  français.  A  l’égard  d’une 
màladie  aussi  facile  à  éviter  dans  notre  pays  que  la  fièvre  jaune, 
le  devoir  sanitaire  et  le  devoir  social  peuvent  être  facilement 
remplis.  P.  R. 

Intoxication  par  le  Thallium  (1).  —  MM,  D.  Olmer  et 
A,  Tian  ont  eu  l’occasion  de  voir  un  homme  qui,  à  la  suite  de 
l’application  sur  le  thorax  d’une  pâte  épilatoire  ne  contenant  ni 
plomb  ni  arsenic,  mais  suivie  de  l’application  d’acétate  de  thal¬ 
lium,  ne  tarda  pas  à  présenter  les  signes  d’une  intoxication  grave  : 
on  constata  de  très  violentes  douleurs,  surtout  aux-  extrémités, 
avec  exagération  de  la  douleur  à  la  pression  sur  le  trajet  des  nerfs 
périphériques j( sciatique,  cubital,  trijumeau,  etc.).  Puis  survint 
une  alopécie  diffuse,  brusque  et  massive,  intéressant  les  cheveux, 
les  cils,  les  sourcils,  la  moustache,  la  barbe  ;  on  constatait  en 
même  temps  une  albuminurie  persistante,  de  l’accélération  du 
pouls,  de  la  stomatite  et  de  la  dépression  générale.  Ces  sym¬ 
ptômes  durèrent  pendant  plus  d’un  mois,  puis  s’atténuèrent; 
les  cheveux  repoussèrent,  et  le  malade  est  en  voie  de  guérison. 

Des  cas  semblables  ont  déjà  été  signalés,  particulièrement 
Talopécie,  que  l’on  a  attribuée  à  des  troubles  trophiques  dus  à  une 
altération  nerveuse.  Or  MM.  Olmer  et  Tian  ont  apporté  un  fait 
positif  à  l’appui  de  cette  hypothèse,  car,  à  l’aide  du  spectroscope, 
ils  ont  pu  déceler  le  thallium  dans  le  hquide  céphalo-rachidien 
prélevé  vingt-cinq  jours  après  l’application  du  tonique.  , 

P.  R, 

Prophylaxie  des  kystes  hydatiques  dans  la  République 
Argentine  (2).  —  Les  kystes  hydatiques  dans  la  République 
Argentine  sont  d’une  fréquence  extraordinaire. 

Ainsi  dans  les  hôpitaux  de  Buenos-Aires,  il  a  été  traité 
3  237  cas  de  kystes  hydatiques  de  1877  à  1907,  ce  qui  fait  une 
moyenne  de  160  kystes  hydatiques  par  an;  Ce  nombre  va  tou¬ 
jours  croissant  et,  dans  l’année  1907,  on  a  traité  dans  les  hôpi* 

(1)  Soc.  de  bioL,  26  décembre  1908. 

(2)  Bull,  de  VAcad.  de  méd.,  3®  série,  1908,  t.  LX,  p.  266  et  524.  - 
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taux  de  Buenos-Ayres  395  cas  de  kystes  hydatiques,  alors  que, 
dans  tous  les  hôpitaux  de  Paris  réunis,  on  en  trouverait  à  peine 
une  vingtaine  de  cas. 

Cette  étonnante  fréquence  de  l’hydatide  en  Argentine  tient, 
d’une  part,  à  la  quantité  prodigieuse  de  bestiaux,  qui  dans  la 
République  Argentine  se  chiffre  par  un  grand  nombre  de  mil- 
hons  (brebis,  bœufs,  porcs),  et,  d’autre  part,  au  nombre  énorme 
de  chiens  qui  pullulent  partout,  surtout  au  voisinage  des  abat¬ 
toirs.  Ces  chiens  mangent  des  déchets  d’animaux  infectés,  ils 
s’infectent  eux-mêmes  et  ils  propagent  l’infection  par  les  moyens 
connus. 

En  face  de  ce  fléau  grandissant,  le  ministre  de  l’Agriculture  a 
nommé  une  commission  chargée  d’étudier  les  moyens  prophylac¬ 
tiques  à  imposer  à  l’envahissement  de  l’hydatide. 

Les  principaux  moyens  qui  ont  été  préconisés  sont  les  sui¬ 
vants  : 

Élever  autour  des  abattoirs  des  murs  de  clôture  qui  empêchent 
les  chiens  d’y  pénétrer. 

Sacrifier  les  chiens  qui  ont  pénétré  dans  les  abattoirs. 

Livrer  à  la  crémation  les  viscères  et  les  déchets  des  animaux 
atteints  d’hydatides. 

Construire  des  abattoirs  suivant  les  règles  de  l’hygiène  et  les 
doter  de  laboratoires  de  recherches. 

Avoir  un  personnel  bien  dressé. 

Dans  la  République  Argentine  eOans  l’Uruguay,  sous  l’impul¬ 
sion  de  la  Société  de  médecine  de  Montevideo,  afin  de  faire  l’édu¬ 
cation  du  public,  il  a  été  répandu  à  profusion  des  placards j.  des 
affiches,  des  images  qui  sont  placés  en  évidence  dans  les  lieux 
publics.  Elles  exposent  de  la  manière  la  plus  saisissante  et  en 
termes  pouvant  être  compris  de  tous  les  relations  des  vessies 
d^eau  avec  le  chien,  le  mouton  et  l’homme,  et  indiquent  les  pré¬ 
cautions  auxquelles  il  faut  s’astreindre  pour  éfviter  la  maladie. 

P.  R. 

'  Ordonnance  concernant  les  théâtres,  cafés-concerts  et 
autres  spectacles  publics.  —  Titre  IV  :  Chauffage,  venti¬ 
lation,  hygiène.  '  —  Art.  100.  —  Les  établissements  de  la 
première  catégorie  et  les  salles  de  toutes  catégories  pouvant  con¬ 
tenir  cinq  cents  personnes  au  moins  ne  pourront  être  chauffés 
au  moyen  de  calorifères  à  air  chauffé  directement  par.  le  feu. 

Les  appareils  de  chauffage  à  l’eau  et  à  la  vapeur  seront  établis 
de  manière  que  la  pression  dans  les  conduites  ne  soit  pas  siiper 
rieure  à  2  kilogrammes  par  centimètre  carré. 
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Des  appareils  de  chauffage  électrique  pourront  être  installés 
uprès  avis  des  services  techniques. 

Art.  101.  —  Les  foyers  des  appareils  de  chauffage  seront  placés 
dans  des  locaux  entièrement  construits  en  matériaux  incombus¬ 
tibles.  Ces  locaux  seront  largement  ventilés  sur  l’extérieur  et 
seront  sans  communication  directe  avec  la  scène,  la  salle  et  ses 
dépendances. 

Les  approvisionnements  de  combustibles  seront  conservés  dans 
des  locaux  semblables  aux  précédents  et  maintenus  suffisamment 
éloignés  des  foyers.  - 

Art.  102.  —  Les  tuyaux  de  fumée  ne  pourront  traverser  la 
«cène,  les  magasins  d’objets  combustibles  ni  la  salle  et  les  déga¬ 
gements  du  public.  Ils  seront  construits  en  briques  d’au  moins 
0®“,10  d’épaisseur.  , 

Les  foyers,  leurs  tuyaux  de  fumée,  les  conduits  et  bouches  de 
chaleur  seront,  pour  le  surplus,  installés  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  l’ordonnance  du  27  mars  1906. 

Art.  103.  —  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  établissements 
de  toutes  catégories  pouvant  recevoir  plus  de  deux  cent  cinquante 
personnes,  et  dans  leurs  dépendances,  des  cheminées,  des  poêles, 
des  appareils  fixes  ou  mobiles  de  chauffage  au  feu. 

Des  autorisations  spéciales  régleront  les  conditions  d’installa¬ 
tion  et  d’usage  des  appareils  de  chauffage  dans  ceux  de  ces 
établissements  contenant  moins  de  deux  cent  cinquante .  per¬ 
sonnes. 

Art.  104.  —  Les  directeurs  de  théâtres,  concerts,  cirques  et 
établissements  similaires  devront  veiller  dans  leurs  établissements 
respectifs  à  la  stricte  application  des  dispositions  édictées  par  le 
règlement  sanitaire  de  la  ville  de  Paris  du  22  juin  1904. 

Art.  105.  —  Le  sol  des  diverses  parties  de  l’établissement  sera 
nettoyé  avant  chaque  représentation.  Ce  nettoyage  sera  fait  sojt 
par  un  lavage,  soit  à  l’aide  de  brosses  ou  de  linges  humides,  si 
les  conditions  de  l’exploitation  ou  la  nature  du  revêtement  du  sol 
s’opposent  au  lavage. 

Les  murs  et  les  plafonds  seront  l’objet  de  fréquents  nettoyages 
les  enduits  et  les  peintures  seront  refaits  toutes  les  fois  qu’il  sera 
nécessaire.  Les  directeurs  devront,  en  outre,  faire  procéder  à  des 
opérations  de  nettoyage  toutes  les  fois  qu’il  sera  nécessaire  pour 
maintenir  l’établissement  dans  un  état  constant  de  propreté. 

Art.  106.  —  Tous  les  locaux  de  l’établissement  devront  être 
soumis  à  une  ventilation  énergique,  notamment  après  chaque 
répétition  ou  représentation. 

Art.  107.  —  Dans  tous  les  établissements,  des  cabinets  d’ai- 
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sauces  et  des  urinoirs  devront  être  distribués  de  façon  telle  que  le 
public  et  le  personnel  puissent  aisément  en  faire  usage. 

Ils  devront  être  entretenus  dans  un  état  constant  de  propreté, 
être  éclairés  et  aménagés  de  manière  à  ne  dégager  aucune  odeur. 

Art.  108.  —  Les  effets,  perruques,  etc.,  portés  par  les  artistes, 
danseurs,  danseuses,  .figurants,  figurantes,  choristes,  devront 
être  immunisés  au  moins  à  chaque  changement  de  titulaire. 

Art.  109.  —  Les  locaux  destinés  au  personnel  de  rétablisse¬ 
ment,  notamment  ceux  où  les  artistes  et  figurants  procèdent  à 
leur  déshabillage  et  à  leur  habillage,  devront  être  suffisamment 
éclairés  et  ventilés  et  établis  de  façon  telle  qu’ils  ne  puissent 
nuire  à  la  santé  des  occupants,  soit  par  suite  de  l’encombrement 
excessif,  soit  pour  toute  autre  cause  d’insalubrité. 

Influence  nocive  des  ventilateurs  dans  l’aération  des 
locaux  collectifs,  îpar  MM.  A.  Sartorv  et  Filassier  (1).  — 
La  pratique  des  appareils  connus  sous  le  nom  de  ventilateurs, 
destinés  à  renouveler  l’air  des  locaux  toop  exigus,  s-’est  étendue 
considérablement  depuis  quelques  années.  On  les  trouve  non  seu¬ 
lement  dans  les  locaux  commerciaux  ou  industriels  (salles  de  res¬ 
taurants,  cafés,  théâtres,  usines  ateliers,  etc.),  mais  aussi  dans 
nombre  d’appartements  privés.  Leurs  avantages  apparents  justi¬ 
fient-ils  cette  faveur?  C’est  la  question  que  se  sont  posée  MM.  Sar- 
tory  et  Filassier,  et  ils  se  sont  efforcés  de  la  résoudre  en  recher¬ 
chant  parallèlement  la  ^eneur  en  bactéries  de  l’air  d’un  même 
local  selon  qu’on  utilise  ou  non  ces  appareils. 

Les  appareils  expérimentés  peuvent  être  rangés  en  deux 
groupes  ;  ^ 

1“  Ventilateurs  à  ailettes  en  communication  avec  l’air 'exté¬ 
rieur  ; 

2°  Ventilateurs  brasseurs  d’air  souvent  à  palettes,  de  beaucoup 
les  plus  fréquents,  sans  aucune  communication  avec  l’extérieur. 

La  technique  suivie  par  les  expérimentateurs  pour  l’analyse 
bactériologique  de  l’air  est  celle  préconisée  par  Miquel  (méthode 
des  sels  solubles).  Les  résultats  des  expériences  sont  les  suivants 
(l’évaluation  des  germes  est  toujours  donnée  pour  un  mètre  cube 
d’air). 

Expérience  I.  —  Trois  ventilateurs  à  ailettes,  sans  communi¬ 
cation.  —  Cette  expérience  a  été  faite  dans  une  salle  de  café  de 
450  mètres  cubes,  a  neuf  heures  et  demie  du  matin  :  le  nettoyage 
était  terminé  depuis  longtemps,  et  il  y  avait  peu  de  clients. 

(1)  G.  E.  de  la  Soc.  de  biol.,  Ifi  janvier  1909,  L  LXVI,  p.  93. 
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A.  Les  ventilateurs  sont  arrêtés  depuis 

1  heure  du  matin.  Analyse  de  l’air  prélevé 

à  9  11.  1/2  du  matin .  10  000  bactéries. 

B.  Ventilateurs  en  marche.  Analyse  de  l’air 

après  une  heure  de  marche .  35  000  _ 

Expérience  II.  —  Un  grand  ventilateur  à  palettes  sans  commu¬ 
nication.  —  Café,  600  mètres  cubes  à  dix’  heures. 

A.  Avant  la  marche  du  ventilateur .  12  000  bactéries. 

B.  Après  une  heure  de  marche .  39  000  — 

Expérience  III.  —  Un  ventilateur  à  ailettes  avec  communica¬ 
tion.  Un  ventilateur  à  palettes  sans  communication.  — ■  Café 
750  mètres  cubes,  le  mâtin  à  onze  heures  au  voisinage  du  venti¬ 
lateur  à  ailettes. 


A.  Avant  la  marche .  10  000  bactéries. 

B.  Après  une  heure  de  marche .  17  000  — 

G.  Après  deux  heures  de  marche .  27  500  — 

Au  voisinage  du  ventilateur  à  palettes. 

A.  Avant  la  marche .  11 500  bactéries. 

B.  Après  une  heure  de  ventilation .  19  000  — 

G.  Après  deux  heures .  37  000  — 

Expérience  IV.  —  Un  ventilateur  brasseur  d^air  sans  commu¬ 
nication.  —  Débit  de  vins,  100  mètres  cubes  le  matin  à  dix  heures. 

A.  Avant  la  marche.. . .  18000  bactéries. 

B.  Après  une  heure  de  marche .  42  000  — 

G.  Après  deux  heures . ’ .  65  000  — 


Le  ventilateur  est  arrêté  pendant  deux  heures.  Une  nouvelle 
analyse  de  l’air  est  faite  et  accuse  21  000  bactéries  par  mètre  cube. 

Expérience  V.  ^  Un  ventilateur  avec  communication.  — Salle 
de  café,  125  mètres  cubes. 

A.  Avant  la  marche .  22  000  bactéries. 

B.  Après  une  heure . : .  48  000  — 

Expérience  VI.  —  Deux  ventilateurs  à  ailettes  sans  communi¬ 
cation.  —  Café,  1  000  mètres  cubes,  dix  heures  du  matin. 

A.  Avant  la  marche .  17  000  bactéries. 

B.  Après  une  heure  de  marche . /. . . .  27  000  — 

G.  Après  deux  heures .  75  000  — 

Expérience  VII.  —  Deux  ventilateurs  à  palettes  sans  communi¬ 
cation.  —  Café,  500  mètres  cubes,  dix  heures  du  matin. 

A.  Avant  la  marche . 18500  bactéries. 

B.  Après  une  heure  de  marche .  35000  — 

G.  Après  deux  heures . .  85000  _ 
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f  Expérience  VIII.  —  ün  ventilateur  à  ailettes  sans  communica¬ 
tion.  Restaurant  de  prix  moyen,  400  mètres  cubes,  à  huit  heures 
et  demie  du  matin. 

A.  Avant  la  marche .  12  300  bactéries. 

B.  Après  une  heure . 23  000  — 

G.  Après  deux  heures .  45  000  — 

Expérience  IX.  —  Un  ventilateur  à  palettes  sans  communica¬ 
tion.  —  Ce  ventilateur  a  été  installé  par  nous  dans  le  laboratoire 
d’un  dispensaire  antituberculeux  de  100  mètres  cubes. 

A.  Avant  la  marche .  8  300  bactéries. 

B.  Après  une  heure  de  marche .  45  000  — 

G.  Après  deux  heures .  73  000  — 

Le.  ventilateur  est  ensuite  arrêté  pendant  trois  heures.  Une 
nouvelle  prise  d’air  est  effectuée  et  accuse  12  500  germes. 

Expérience  X.  —  Cette  expérience  a  été  faite  dans  le  salon 
d’un  logement  occupé  bourgeoisement  et  muni  d’un  ventilateur 
(placé  par  nous)  sans  communication.  La  pièce  à  100  mètres'cubès. 


A.  Avant  la  marche .  650  bactéries. 

B.  Après  une  heure . . .  2300  — 

G.  Après  deux  heures .  4  000  — 

D.  Après  arrêt  de  deux  heures  du  ventilateur.  700  — 


Ces  différentes  expériences  prouvent  que  non  seulement  ces 
ventilateurs  n’ont  aucune  utilité,  mais  que,  au  contraire,  ils  créent 
dans  les  locaux  où  ils  sont  placés  un  véritable  tourbillon  d’air 
susceptible  d’entraîner  avec  lui  des  poussières  souvent  fort  dan¬ 
gereuses. 

L’emploi  de  ces  appareils  aide  donc  à  la  dissémination  des  pous¬ 
sières  qui  proviennent  des  souillures  du  sol,  desséchées  par  les 
allées  et  venues  des  serveurs,  consommateurs  ou  ouvriers  vivant 
dans  la  pièce.  Il  est  hors  de  doute  que  ces  ventilateurs  défectueux 
sont  pour  une  bonne  part  l’origine  de  la  diffusion  des  bactéries 
pathogènes,  particulièrement  de  la  grippe,  de  la  tuberculose,  etc. 

Dans  certaines  industries,  l’usage  des  ventilateurs  est  fréquent, 
mais  ü  s’agit  d’une  ventilation  destinée  à  entraîner  les  gax 
toxicpies  ou  les  poussières  nocives,  les  appareils  construits  spé¬ 
cialement  dans  ce  but  et  chaque  jour  perfectionnés  rendant  les 
plus  signalés  services.  P-  R- 

Raffineurs  et  tuberculose,  par  Netter.  —  On  sait  que 
Bernheim  et  Dieupart  ont  relevé,  dans  une  raffinerie,  une  pro¬ 
portion  de  tuberculeux  de  10  p.  100.  Ils  attribuent  cette  fréquence 
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à  l’inhalation  de  poussières  de  sucre  qui  léseraient  les  alvéoles  et 
prépareraient  les  voies  à  l’infection  ;  mais  Netter  estime  que  ces 
poussières  .étant  solubles  ne  sont  point  assimilables  à  celles  des 
pneumokonioses  ;  aussi,  bien  souvent,  il  ne  s’agit  pas  d’une 
maladie  professionnelle,  mais  plutôt  il  faut  incriminer  la  contagion 
et  l’hérédité.  Aussi  Netter  fait  certaines  réserves  sur  les  conclu¬ 
sions  des  premiers  auteurs  et  exprime  le  désir  que  leurs  intéres¬ 
santes  recherches  soient  poursuivies  dans  d’autres  rafidneries  (i). 

Composition  chimique  des  buées  de  teinturerie  dans  ses 
rapports  avec  l’hygiène  du  travail,  par  Hebert  et  Heim.  — . 

Les  auteurs  ont  cherché  à  la  trancher  d’une  façon  expérimentale. 
Ils  ont  prélevé  dans  les  usines,  aU-dessus  des  bains  de  teinture, 
une  certaine  quantité  d’air  qu’ils  ont  soumis  à  l’analyse.  Ils  ont 
pu  constater  que  les  acides  acétiques  ou  même  sulfuriques  sont 
entraînés  en  quantité  notable,  1  à  2  milligrammes  par  mètre  cube 
d’air.  Au  contraire,  les  sels  minéraux  et  les  matières  colorantes 
sont  totalement  absents  dans  ces  buées. 

Toutefois,  dans  les  bains  de  teinture  en  noir  d’aniline,  ils  ont 
constaté  que  les  buées  contiennent  2  grammes  d’aniline  par 
mètre  cube,  proportion  considérable,  vu  la  toxicité  de  l’aniline. 
Elle  rend  compte  des  cas  d’ophtalmies  graves  qui  ont  été  signalés 
en  Suisse  chez  les  teinturiers  en  noir  d’aniline  et  doit  entraîner 
la  réglementation  de  cette  industrie. 

Les  auteurs  se  proposent  de  revenir,  dans  une  prochaine  com¬ 
munication,  sur  les  inconvénients  que  présente  pour  la  Santé 
des  ouvriers  la  vapeur  d’eau  qui  sature  l’atmosphère  des  teintu¬ 
reries  (2).^ 
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Ce  qu'il  faut  savoir  d'hygiène,  par  R.  Wurtz,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux,  et 
H.  Bourges,  ancien  chef  du  laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de 
ttiédecme  de  Paris.  1  vol.  petit  in-8  de  vi-333  pages,  avec  figures 
dans  le  texte  (Masson  et.C‘®,  éditeurs)  ;  4  francs.  —  Bien  que  le  mot 

(\.)Âcàd.deméd.,im. 

(2)  Bull,  de  l’Académie  de  médecine,  séance  du  2  mars  1909.- 
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ifliygiène  soit  prononcé  à  tout  propos  en  France,  U  est  aisé  de 
constater  que  l’éducation  générale,  en  cette  matière,  est  encore 
très  incomplète,  même  sur  les  points  les  plus  élémentaires. 
Cependant  ü  existe  en  France,  depuis  le  15  février  1902,  une  loi 
destinée  à  protéger  la  santé  publique.  Mais  l’application  de  cette 
loi  demeurera  pratiquement  vaine  tant  que  le  publie  n’en  aura 
pas  saisi  l’utüité  et  ne  sera  convaincu  qu’il  doit  en  retirer  un  béné¬ 
fice  considérable.  Le  moment  est  donc  bien  cboisi  pour  faire  con¬ 
naître  ce  petit  livre,  destiné  à  mettre  les  notions  fondamentales 
de  l’hygiène  à  la  portée  de  tous,  en  les  exposant  avec  clarté  et 
précision. 

Les  auteurs  ont  écarté  systématiquement  les  termes  par  trop 
scientifiques  ou  techniques  et  multiplié  les  figures  et  croquis  afin 
d’abréger  les  descriptions.  Enfin  ce  sont  seulement  les  questions 
d’hygiène  qui  se  posent  chaque  jour,  dans  la  vie  courante,  que  ce 
livre  s’efforce  de  rendre  accessible  au  public  :  les  conditions  hygié¬ 
niques  du  milieu  naturel  (atmosphère  et  sol),  la  façon  de  rendre 
une  habitation  salubre,  de  régler  rationnellement  l’alimentation, 
d’assurer  le  développement  physique  du  corps,  de  mettre  l’orga¬ 
nisme  à  l’abri  des  maladies  transmissibles.  Les  auteurs  de  ce  petit 
ouvrage  sauront  intéresser  leurs  lecteurs  à  l’observation  des  règles 
qui  sauvegardent  la  santé  :  ils  auront  ainsi  atteint  un  but  utile. 

U hygiène  du  logement,  par  Paul  Juillerat,  préface  du 
Roux  (Delagrave,  1909).  —  M.  Paul  Juillerat,  dont  les  tra¬ 
vaux  sur  la  tuberculose  sont  hautement  appréciés  du  monde 
médical,  vient  de  publier  chez  Delagrave  un  volume  fort  inté¬ 
ressant  sur  l’hygiène  du  logement. 

Nul  ne  pouvait  être  mieux  qualifié  que  le  créateur  du  Casier 
Sanitaire  de  Paris  pour  écrire  cet  ouvrage  de  précision  scienti¬ 
fique  et  de  vulgarisation. 

Après  avoir  défini  l’influence  du  logement  sur  la  santé  et  fixé 
les  conditions  générales  d’habitabilité  du  logement  moderne, 
M.  Juillerat  retrace,  avec  la  compétence  que  l’on  sait,  les  travaux 
du  Casier  Sanitaire  de  Paris  ;  ce  qu’il  oublie  de  nous  dire,  c’est 
l’importance  que  cet  organisme  a  pris  dans  l’outillage  sanitaire. 
Les  données  précises  ainsi  révélées  ont  permis  d’entreprendre 
avec  efficacité  la  lutte  contre  la  tuberculose  du  logement  et 
démontré  la  nécessité  d’une  loi  sur  l’expropriation  pour  cause 
d’insalubrité,  complément  nécessaire  de  la  loi  de  1902  sur  la 
Santé  pubüque. 

Le  ministre  de  l’Intérieur,  heureusement  inspiré,  en  recom¬ 
mande  la  création  aux  municipalités  ;  «  l’organisation  du  Casier 
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Sanitaire  —  qui  peut  se  faire  comme  elle  Ta  été  à  Paris _ dit 

la  circulaire  ministérielle  du  23  mars  1906  —  avec  un  personnel 
très  peu  nombreux  et  avec  une  dépense  très  minime,  est  nne 
des  œuvres  les  plus  fécondes  que  puissent  entreprendre  les 
bureaux  d’hygiène  dès  leur  création  ». 

Bordeaux,  Lorient,  Nantes,  Orléans,  etc.,  et  combien  d’autrès 
ont  entendu  cet  appel,  et  un  projet  de  loi  récent,  en  discussion 
au  Parlement  anglais,  l’imposera  bientôt  aux  municipalités. 

A  l’étude  incessante  de  ces  questions,  au  dépouillement  systé¬ 
matique  et  éclairé  des  80  000  dossiers  qui  constituent  le  Casier 
Sanitaire  de  Paris,  l’auteur  a  puisé  une  expérience  profonde 
de  ces  questions.  L’ouvrage  qu’il  nous  donne  aujourd’hui  nous 
fait  profiter  de  cette  expérience. 

Tour  à  tour,  nous  y  trouvons  les  indications  les  plus  compé¬ 
tentes  sur  le  chaumage  du  logement,  son  alimentation  'en  eau, 
V éloignement  des  matières  uséçs,  la  salubrité  des  pièces  habitables, 
la  chambre  à  coucher,  \&  cabinet  de  toilette,  la  salle  à  manger,  la 
salle  de  bains,  la  cuisine,  le  logement  des  domestiques,  et  ici  l’aiiteur 
très  heureusement  met  en  garde  les  maîtres  eux-mêmes  contre 
l’insalubrité  des  mansardes  ;  trop  souvent  la  tuberculose  con¬ 
tractée  dans  des  chambres  étroites,  mal  aérées,  peu  ou  pas  enso¬ 
leillées,  trop  chaudes  en  été,  glaciales  en  hiver,  est  descendue 
de  là  dans  les  appartements  luxueux.  Il  y  a  là  une  notion  de 
solidarité  qu’il  faut  dégager  et  qui  aidera  à  triompher  de  l’avi¬ 
dité  d’un  placement  rémunérateur. 

La  loge  de  concierge  devra  être  l’objet  d’une  surveillance 
attentive,  et  les  communs  (buanderie,  écuries,  etc.)  devront 
eux  aussi  profiter  des  notions  scientifiques  nouvelles. 

Il  est  banal  de  dire  que  le  volume  de  M.  Juillerat  vient  à  son 
heure  ;  c’est  un  ouvrage  nécessaire,  qu’il  fallait  écrire,  disons-le, 
que  l’auteur  se  devait  de  nous  donner  comme  nous  nous  devons 
de  le  connaître  et  de  l’apprendre.  T. 


Le  Gérant  :  D"’  G.  J. -B.  Baillière. 
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ÉPIDÉMIE  D’INTOXICATIOxNS  .4LIMENTAIRES 
BÉNIGNES.  —  ROLE  DE  L’ENTÉROCOQUE 

Par  M.  E.  SACQUÈPÉE, 

Médecin-major  de  2*  classe,  professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce. 

Les  intoxications  alimentaires  offrent  ceci  de  particulier 
que,  évoluant  d’habitude  avec  une  grande  rapidité,  elles  se 
laissent  difficilement  étudier  dans  leurs  détails  et  élucider 
dans  leurs  causes.  Elles  ne  sont  certes  point  rares;  il  n’est 
guère  de  médecin  qui  n’ait  à  plusieurs  reprises  l’occasion 
d’en  observer  ;  et  pourtant,  malgré  cette  fréquence  rela¬ 
tive,  peu  nombreux  sont  les  épisodes  dans  lesquels  la  patho¬ 
génie  des  accidents  a  pu  être  mise  en  évidence.  Lacune 
d’autant  plus  regrettable  que  seule  la  connaissance  exacte 
des.  causes  permettra  de  mettre  en  œuvre  une  prophylaxie 
rationnelle,  efficace  et  non  draconienne. 

Au  moins  un  certain  nombre  de  travaux,  qui  mériteraient 
d’être  classiques,  opt-ils  fixé  nos  connaissances  actuelles 
sur  les  épidémies  sévères,  susceptibles  par  leur  gravité 
même  ou  par  leur  extension  d’éveiller  l’opinion  publique  et, 
maintes  fois,  d’appeler  une  action  judiciaire.  Nous  sommes 
édifiés  sur  le  rôle  respectif  du  botulisme,  des  salmonelloses, 
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du  Proteus  mlgaris.  On  trouvera  dans  un  autre  travail  (1) 
les  enseignements  que  nous  ont  acquis  les  recherches  de  ces 
dernières  années  aux  points  de  vue  de  la  clinique,  de  hétio- 
logie  et  de  la  prophylaxie. 

Ces  recherches,  si  documentées  et  si  précises  qu’elles 
soient,  n’ont  cependant  pas  encore  complètement  solutionné 
toutes  les  questions  qui  se  posent  au  sujet  des  empoisonne¬ 
ments  ahmentaires.  Dans  la  vie  courante,  on  a  trop  souvent 
l’occasion  de  voir  évoluer  des-  accidents  minimes,  diarrhées, 
embarras  gastriques,  etc.,  qu’une  enquête  étiologique  som¬ 
maire  permet  rapidement  de  rapporter  à  la  même  origine  : 
l’intoxication  par  les  aliments,  sans  que  l’attention  médicale 
ou  administrative  s’appesantisse  d’habitude  sérieusement 
sur  eux,  en  raison  de  leur  fugacité  même.  Ils  ne  sont  pour¬ 
tant  pas  sans  intérêt,  tant  pour  l’hygiène  que  pour  la  patho¬ 
logie  générale. 

C’est  précisément  une  épidémie  d’intoxications  alimen¬ 
taires  bénignes  que  j’ai  eu  l’occasion  d’étudier  (2)  en 
avril  1907.  Je  dois  les  renseignements  étiologiques  qui 
suivent  au  D^*  Navarre,  à  qui  j’adresse  mes  bien  vifs 
remerciements.  Les  accidents  survinrent  en  un  laps  de 
temps  très  court,  pendant  une  seule  nuit,  six  à  dix  heures 
après  le  repas  du  soir.  Les  victimes  appartenaient  à  des 
groupements  différents,  pour  lesquels  certains  ahments 
seulement  étaient  communs  ;  pour  les  repas  qu’on  pouvait 
incriminer,  le  seul  ahment  commun  était  le  lard  salé,  servi 
le  soir.  Sur  200  consommateurs,  160  furent  malades  ;  les 
atteintes  furent  d’ailleurs  toutes  extrêmement  bénignes, 
se  limitant  à  quelques  selles  diarrhéiques,  répétées  pendant 
plusieurs  heures,  vingt  heures  au  maximum.  Pas  de  fièvre, 
pas  de  phénomènes  généraux.  Une  seule  fois,  chez  un  enfant, 
il  survint  de  l’urticaire. 

(1)  E.  Sacquépée,  Les  empoisonnements  alimentaires  [Actualités 
Médicales,  Paris,  1909). 

(2)  Yoy.  en  outre  une  note  (bactériologique)  sur  le  même  sujet,  in 
C.R.  Soc.  de  biologie, 
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En  ce  qui  concerne  le  lard  incriminé,  il  était  conservé 
depuis  quelques  semaines  déjà  au  fond  d’un  saloir.  Il  avait 
été  successivement  dessalé  dans  l’eau  pendant  deux  heures, 
puis  soumis  à  l’ébuUition  prolongée,  et  servi  quelques  heures 
après  la  cuisson.  Il  fut  mangé  de  bon  appétit,  et  personne 
ne  signala  quoi  que  ce  soit  d’anormal  dans  son  apparence 
ou  ses  propriétés  organoleptiques. 

Le  diagnostic  clinique  ayant  été  rapidement  établi,  et 
l’aliment  toxique  immédiatement  repéré,  le  Navarre 
voulut  bien  m’envoyer  pour  analyses  d’une  part  des  frag¬ 
ments  restant  du  même  lard,  non  soumis  à  la  cuisson,  et 
d’autre  part  des  selles  de  quatre  malades.  . 

Le  lard  soumis  à  l’expertise  présentait  un  aspect  exté¬ 
rieur  irréprochable,  et  son  odeur  n’avait  rien  d’anormal. 
L’analyse  chimique  ne  permit  de  déceler  aucune  altération. 
Les- résultats  de  l’analyse  bactériologique  furent  beaucoup 
plus  concluants. 

Avec  des  fragments  de  fibres  musculaires,  prélevées  asep- 
tiquement  dans  la  profondeur  du  morceau,  après  cautéri¬ 
sation  rigoureuse  de  la  surface,  on  pratiqua  des.  cultures 
aérobies  et  anaérobies,  en  bouillon  et  gélose  ;  trois  d’entre 
elles  (un  bouillon  aérobie,  une  gélose  aérobie,  un  bouillon 
anaérobie)  donnèrent  naissance  à  un  seul  et  même  microbe, 
Yentérocoque  ;  trois  autres  demeurèrent  stériles. 

En  même  temps,  d’autres  fragments  de  lard  furent  admi¬ 
nistrés  à  des  animaux,  souris  blanches  et  cobayes,  dans  les 
conditions  suivantes  : 

1°  Une  souris  blanche  ingère,  avec  du  pain,  un  fragment 
de  lard  gros  comme  un  petit  pois.  Elle  présente  de  la  diarrhée 
dès  le  troisième  jour  et  succombe  le  septième  jour.  A  l’auto¬ 
psie,  l’intestin  grêle  est  distendu  par  un  liquide  diarrhéique. 
L’examen  direct  du  contenu  intestinal  permet  de  constater, 
outre  des  éléments  cellulaires  (polynucléaires  et  cellules 
endothéliales  surtout),  des  formes  microbiennes  abondantes, 
presque  toutes  identiques  à  celles  de  l’entérocoque.  Le  même 
germe  se  retrouve  en  culture  pure  après  ensemencement  du 
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sang  du  cœur,  de  la  pulpe  hépatique  et  de  la  pulpe  splénique. 

2®  Une  autre  souris  blanche  ingère  2  centimètres  cubes  de 
bouillon  qui  avait  séjourné  pendant  dix  heures  à  l’étuve 
baignant  un  morceau  de  lard  suspect.  Cette  souris  succombe 
en  vingt-quatre  heures.  A  l’autopsie,  lésions  identiques  à 
celles  constatées  chez  la  précédente  ;  mêmes  résultats  bac¬ 
tériologiques. 

30  A  un  cobaye  de  300  grammes,  on  inocule  sous  la  peau 
un  demi-centimètre  cube  de  macéré  aqueux  de  lard  ;  la 
macération  avait  duré  vingt-quatre  heures,  à  la  tempéra¬ 
ture  ambiante  (environ  18°).  L’animal  succombe  en  vingt- 
quatre  heures.  A  l’autopsie  :  oedème  gélatiniforme  légè¬ 
rement  hémorragique  au  point  d’inoculation  ;  liquide 
diarrhéique  dans  l’intestin  grêle.  Dans  l’exsudât  local  et 
dans  l’intestin,  se  rencontrent  en  abondance  des  diplocoques 
auréolés.  Les  ensemencements  faits  avec  le  sang  du  cœur, 
des  fragments  du  foie,  de  rate  et  de  reins,  donnent  tous 
naissance  à  une  culture  pure  d’entérocoque. 

D’autre  part,  dans  les  selles  soumises  à  l’analyse,  les  cul¬ 
tures  sur  plaques  de  gélose  permirent  de  déceler  l’entéro¬ 
coque  en  grande  abondance. 

En  résumé,  l’entérocoque  existait  à  la  fois  dans  le  lard, 
cause  des  accidents,  et  dans  les  selles  des  malades.  Le  lard 
était  nettement  toxique  pour  la  souris  par  ingestion,  et  pour 
le  cobaye  par  inoculation.  Il  ne  paraît  donc  aucunement 
douteux  que  l’intoxication  était  déterminée  par  la  pullu¬ 
lation  de  l’entérocoque. 

Il  y  avait  lieu  de  poursuivre  davantage  l’étude  de  cet 
entérocoque,  dont  l’intervention  possible  dans  les  épidé¬ 
mies  d’intoxications,  alimentaires  n’avait  pas  été  signalée 
jusqu’ici.  Expérimentalement,  il  s’est  montré  nettement 
pathogène  pour  la  souris,  per  os  :  pendant  les  quinze  jours 
qui  ont  suivi  son  extraction,  il  suffisait  de  faire  ingérer  à  la 
souris  un  bouillon  de  culture  de  vingt-quatre  heures  pour 
tuer  sûrement  l’animal  ;  les  doses  ingérées  ont  varié  de 
2  centimètres  cubes  à  un  dixième  de  centimètre  cube.  La 
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mort  survenait  en  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures  pour 
les  doses  fortes, en  trois  à  cinq  jours  pour  les  doses  plus  faibles^ 
A  Tautopsie,  on  ne  trouvait  pas  d’autre  lésion  qu’une  enté¬ 
rite  aiguü  diarrhéique  toujours  très  accusée  ;  l’ensemence¬ 
ment  du  sang  et  des  organes  décelait  à  tout  coup  le  germe 
ingéré.  A  ce  moment,  peu  de  temps  après  son  isolement, 
l’entérocoque  était  non  moins  virulent,  toujours  pour  la 
souris,  par  injection  intrapéritonéale  (0'®,25)  ou  sous- 
cutanée  (0“,75). 

Chose  remarquable,  la  virulence  se  montra  singuhèrement 
fugace.- Un  mois  après  le  début  des  premières  cultures,  l’inges¬ 
tion  de  doses  même  élevées  (4  et  5  centimètres  cubes,  en 
plusieurs  jours)  de'  ce  même  microbe  laissa  les  souris  par¬ 
faitement  indifférentes.  Les  essais  d’inoculation  sous-cutanée 
{1®‘,5)  ou  intrapéritonéale  (0'®,50)  n’eurent  pas  plus  de 
succès.  Dans  la  suite,  on  essaya  en  vain  d’exalter  la  viru¬ 
lence  par  l’adjonction  de  causes  secondes  :  refroidissement, 
mise  à  l’étuve  des  animaux,  injection  simultanée  de  solutions 
hypertoniques,  etc.  ;  aucun  artifice  expérimental  ne  parvint 
à  restituer  au  microbe  son  pouvoir  pathogène  de  naguère. 

Cette  chute  rapide  de  la  virulence  après  quelques  passages 
in  constitue  une  analogie  des  plus  curieuses  avec 
d’autres  germes,  également  rencontrés  dans  des  épidémies 
d’intoxications  ahmentaires  ;  les  salmonelloses,  en  effet, 
agents  les  plus  communs  de  ces  épidémies,  sont  sujettes  aux 
mêmes  variations.  La  plupart  des  échantillons  du  groupe,, 
qu’il  s’agisse  des  bacilles  type  Gartner  ou  des  bacilles  type 
Aertrjcke,  étaient  très  virulents  au  moment  où  ils  furent 
étudiés;  mais  leur  virulence  a  baissé  depuis  dans  de  notables 
proportions. 

Il  était  intéressant  de  se  demander  si,  de  même  que  d’autres 
germes  d’empoisonnements  alimentaires,  l’entérocoque  isolé 
était  capable  de  sécréter  des  poisons  thermostabües.  L’expé¬ 
rience  est  facile  à  réahser  :  des  cultures  en  bouillon,  âgées 
les  unes  de  quarante-huit  heures,  d’autres  de  cinq  jours, 
furent  soumises  à  l’ébulütion  pendant  cinq  minutes  ;  des 
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ensemencements  de  contrôle  démontrèrent  que  le  produit 
était  stérile.  Ces  cultures  bouillies  furent  administrées  à  la 
souris,  tant  par  injection  sous-cutanée  ou  intrapéritonéale 
■que  par  ingestion  ;  six  animaux,  sur  sept  mis  en  expérience 
succombèrent.  Le  seul  survivant  avait  ingéré  seulement 
de  bouillon  de  quarante-huit  heures,  stérilisé.  Des 
six  autres,  quatre  avaient  ingéré  1  à  3  centimètres  cubes  de 
bouillon  stérilisé,  ils  succombèrent  en  trois  à  huit  jours  ; 
les  deux  derniers  avaient  reçu  0®®,5  de  bouillon  stérilisé, 
1-un  sous  la  peau,  l’autre  dans  le  péritome.  Toutes  ces  expé¬ 
riences  furent  faites  peu  de  temps  (cinq  à  dix  jours)  après 
l’isolement  de  l’entérocoque. 

D’après  ces  faits,  il  est  donc  bien  certain  que  l’entérocoque 
isolé  du  lard  était  susceptible  de  sécréter  des  poisons  ther- 
mostabiles,  résistant  à  l’ébuUition.  Cette  observation  est 
intéressante  à  un  double  point  de  vue.  D’une  part,  éventuel¬ 
lement,  il  est  possible  qu’on  assiste  à  l’explosion  d’accidents 
analogues  à  ceux  que  nous  avons  relatés,  sans-  que  le  germe 
pathogène  se  retrouve  chez  les  malades  ;  il  suffira  pour  cela 
que  la  cuisson  ait  été  suffisamment  prolongée  pour  tuer  les 
microbes,  sans  l’être  assez  pour  détruire  leurs  poisons  ;  c’est 
seulement  l’examen  de  l’aliment  suspect,  non  soumis  à  la 
cuisson,  qui  permettra  de  reconnaître  la  nature  réelle  des 
accidents. 

D’autre  part,  cette  sécrétion  de  poisons  thermostabiles 
est  un  point  commun  des  plus  remarquables  avec  les  agents 
les  plus  habituels  des  intoxications  gastro-intestinales,  les 
salmonelloses  ;  on  peut  même  dire  que  cetté  propriété, 
assez  peu  répandue  jusqu’ici  dans  le  monde  microbien, 
constitue  l’une  de  leurs  caractéristiques  les  plus  précises. 

D’ailleurs,  l’analogie  de  l’entérocoque  du  lard  avec  les 
microbes  d’intoxications  alimentaires  ne  saurait  être  trop 
soulignée.  De  même  que  les  salmonelloses  carnées,  de  même 
que  les  quelques  échantillons  toxi-ahmentaires  du  Proteus 
çulgaris,  il  est  nettement  pathogèue  per  os,  au  moins  pour 
la  souris,  réactif  de  choix  dans  toutes  les  expériences  de  ce 
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genre  ;  il  détermine  chez  l’homme  une  sorte  d’intoxication 
à  marche  rapide  ;  il  donne  naissance  à  des  poisons  très  actifs 
dans  les  miheux  artificiels.  A  quelques  détails  près,  l’his¬ 
toire  de  l’un  de  ces  germes  parait  calquée  sur  celle  des  autres. 

Restent  à  résoudre  deux  points  importants  :  en  premier 
lieu,  déterminer  l’origine  de  notre  germe  ;  en  deuxième 
lieu,  faire  appel  aux  faits  connus  antérieurement,  pour 
connaître  si  son  intervention  est  ou  fréquente,  ou  acciden¬ 
telle. 

Le  premier  point  ne  peut  être  élucidé  de  manière  exacte. 
Il  s’agissait  de  lard  conservé  depuis  un  certain  temps,  et 
l’état  de  l’animal  qui  l’avait  fourni  nous  est  inconnu.  Mais, 
d’après  les  renseignements  fournis  par  le  Navarre,  d’autres 
morceaux  de  lard,  livrés  en  même  temps,  avaient  été  con¬ 
sommés  auparavant,  sans  provoquer  d’accidents  ;  on  ne  sait 
malheureusement  pas  si  tous  les  morceaux  provenaient  du 
même  animal.  En  fût-il  ainsi  d’ailleurs  que  la  question  ne 
serait  pas  encore  résolue  ;  car  une  partie  de  la  chair  muscu¬ 
laire  d’un  animal  peut  très  bien  être  toxique,  alors  que 
d’autres  parties  se  montrent  inoffensives.  Au  moins  le  fait 
est-il  parfaitement  démontré  pour  les  animaux  infectés  par 
les  salmonelloses.  Il  n’y  a  rien  d’invraisemblable  à  ce  que 
l’entérocoque  joue  un  rôle  dans  les  maladies  du  bétail,  soit 
comme  agent  pathogène  essentiel,  soit  à  titre  d’infection 
surajoutée  ;  et  il  serait  alors  possible  que  l’infection  de  la 
viande  provienne  d’une  infection  de  l’animal  qui  l’a  fournie  ; 
mais,  à  ma  connaissance,  on  n’a  pas  relaté  jusqu’ici  de  faits 
précis  de  ce  genre,  au  moins  chez  le  porc.  Pour  le  moment, 
rien  ne  nous  permet  de  dire  si  l’infection  de  la  viande  vient 
ou  d’une  maladie  de  l’animal,  ou  d’une  contamination  sur¬ 
venue  après  abatage.  L’une  et  l’autre  éventualités  sont  éga¬ 
lement  communes  dans  les  intoxications  ahmentaires  gastro¬ 
intestinales. 

Quant  au  degré  de  fréquence  des  intoxications  ahmen¬ 
taires  provoquées  par  l’entérocoque,  il  est  impossible  de 
l’apprécier  pour  le  moment.  L’épidémie  qui  vient  d’être 
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relatée  en  constitue  le  premier  exemple  démonstratif.  Mais 
précisément,  une  fois  le  fait  acquis,  ü  est  bon  de  voir 
ce  que  Thistoire  jusqu’ici  connue  de  l’entérocoque  nous  per¬ 
met  de  considérer  comme  vraisemblable.  On  sait  que  son 
rôle  dans  la  pathologie  digestive  est  considérable.  Chez 
l’enfant,  il  semble  bien  être  un  agent  fréquent  de  gastro- 
entérite,  comme  l’ont  montré  les  recherches  concordantes 
de  Thiercelin  (1),  Lesage  (2),  etc.;  chez  l’adulte,  il  est  sus¬ 
ceptible  de  provoquer  certaines  diarrhées  graves,  cholé¬ 
riformes,  comme  le  démontrent  entre  autres  les  observa¬ 
tions  de  Thiercelin,  Béclère  et  Lesage  (3),  Gaillard  et 
Monod  (4).  Or  on  sait  quelle  est  l’importance  de  l’étiologie 
alimentaire  dans  les  entérites  aiguës,  et  on  peut  émettre 
l’hypothèse  qu’une  bonne  partie  de  ces  diarrhées  entéro- 
cocciques  étaient  provoquées  par  des  ahments  toxiques. 

Pour  ma  part,  j’ai  eu  l’occasion  (5)  de  rencontrer  en  une 
autre  circonstance,  toujours  sous  forme  épidémique,  des 
accidents  plus  sévères  et  reconnaissant  probablement  une 
étiologie  semblable.  11  s’agissait  d’une  fièvre  continue,  avec 
infection  mixte  (sanguine  et  digestive)  par  le  bacille  para- 
typhique  B  et  l’entérocoque  ;  huit  hommes  furent  atteints 
en  l’espace  de  quelques  jours.  J’avais  conclu  alors  que  la 
cause  des  accidents  avait  dû  résider  dans  les  ingesta,  mais 
sans  pouvoir  en  donner  la  preuve.  Aujourd’hui,  cette  con¬ 
clusion  peut  être  acceptée  avec  beaucoup  plus  de  force, 
puisque  l’origine  ahmentaire  possible  des  entérococcies  est 
un  fait  démontré. 

Il  est  donc  bien  établi  que  l’entérocoque  doit  être  désor¬ 
mais  compté  parmi  les  quelques  germes  capables  de  pro¬ 
voquer  des  épidémies  d’intoxications  alimentaires.  Les 
atteintes  qu’il  provoque  sont-elles  tou j oms  bénignes?  Il  est 

(1)  Thiercelin,  Bull,  de  la  Soc.  de  pédiatrie,  1899. 

(2)  Lesage,  De  la  gastro-entrite  aiguë  des  nounnssons  (Monogra¬ 
phies  cliniques,  1899). 

(3)  Béclère  et  Lesage,  Bull.  Soc.  méd.  des  hôp.,  1899. 

(4)  Gaillard  et  Monod,  ibid.,  1900. 

(s)  Sacquépée,  Arch.  de  méd.  expérimentale,  nov.  1905. 
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probable  que  non,  car  on  le  sait  aujourd’hui  capable  de  pro¬ 
voquer  les  affections  les  plus  graves.  D’un  autre  côté,  les 
germes  habituels  des  intoxications  gastro-intestinales,  les 
salmonelloses,  peuvent  éventuellement  déterminer,  contrai¬ 
rement  à  leur  habitude,  des  affections  bénignes,  dénuées  de 
toute  sévérité  clinique,  comme  j’ai  eu  récemment  l’occasion 
d’en  observer  un  exemple  des  plus  nets.  Bénignes  ou  sévères, 
il  est  vraisemblable  que  les  épidémies  d’intoxications  ab- 
mentaires  peuvent  reconnaître  d’autres  causes  encore  que 
celles  jusqu’ici  avérées  ;  la  détermination  exacte  de  leur 
pathogénie  intéresse  à  la  fois  la  pathologie  générale,  l’hygiène 
et  la  médecine  légale.  Il  serait  intéressant  de  s’y  appesantir, 
avec  plus  de  suite  et  plus  de  ténacité  qu’on  ne  paraît  l’avoir 
fait  jusqu’ici  en  France. 


LA  DÉBILITÉ  MENTALE  CONSIDÉRÉE  SPÉCIA¬ 
LEMENT  AU  POINT  DE  VUE  DU  SERVICE 
MILITAIRE.  —  SON  EXPERTISE  MÉDICO- 
LÉCxALE. 

Par  M.  CHAVIGNY, 

Médecin-major  de  2«  classe,  professeur  agrégé  au  Val-de-Gràce. 

La  récente  guerre  russe -japonaise  a  condensé  et  mis  en 
évidence  de  nombreux  enseignements  techniques,  dont 
toutes  les  armées  doivent  faire  leur  profit.  Elle  a  fait  ressor¬ 
tir  une  notion  qui  doit  s’imposer  au  service  de  santé  de  toutes 
les  nations  :  toute  armée  doit  comprendre  une  organisation 
destinée  :  » 

1°  En  temps  de  paix,  à  éliminer  de  l’armée  les  aliénés  et 
les  candidats  à  l’aliénation  mentale  ; 

2°  En  temps  de  guerre,  à  recueillir,  à  expertiser  et  à  soi¬ 
gner  immédiatement  les  Cas  d’aliénation  provoqués  par  les 
perturbations  intensives  de  la  guerre  moderne  (1). 

(l)Granjux,  Bull,  méd.,  1902,  p.  179. —  Ewald  Stier,  Caducée,  — 
Jacoby,  Arch.  anthr.  crim.,  1904.  —  Schultze,  Régis,  Famechon, 
Bonnette,  Caducée,  1905.  —  Marcou,  Arch.  gén.  méd.,  1905.  —  Pactet, 
Rev.  psych.,  1906. 
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Quelques  nations  sont  déjà  organisées  à  ce  point  de  vue  : 
Russie,  Allemagne,  Belgique,  etc.  En  France,  aucune  ser¬ 
vice  de  ce  genre  n’est  prévu  à  l’heure  actuelle.  Cette  situa¬ 
tion  a  motivé  chez  nous  l’apparition  de  quelques  travaux 
sur  ce  sujet  (i).  Peut-être  pourrait-on  reprocher  à  plusieurs 
des  travaux  publiés  de  s’appuyer  plus  sur  des  considérations 
a  priori,  sur  des  idées  générales,  que  sur  des  données  précises. 
On  a  semblé  ainsi  construire  un  édifice  qui  manque  de  base, 
car  les  observations  cliniques  sont  en  très  petit  nombre. 
Mais  toutes  ces  publications  s’accordent  à  reconnaître  la 
nécessité  de  préparer  une  organisation  qui  nous  fait  totale¬ 
ment  défaut  et  dont  l’absence  pourrait  d’un  jour  à  l’autre  se 
faire  cruellement  sentir. 

Si  les  publications  psychiatriques  nées  dans  le  miüeu 
militaire  sont  relativement  peu  nombreuses,  ce  n’est  pas  que 
les  affections  mentales  y  soient  rares;  mais  ce  milieu  est 
relativement  peu  favorable  à  une  ample  moisson  de  docu¬ 
ments  intéressants,  dignes  d’être  publiés.  On  n’y  peut  guère 
recueillir,  en  elfet,  qu’une  poussière  d’observations  :  les  abé- 
nés  avérés  ne  peuvent  y  être  suivis  longtemps;  ils  sortent 
promptement  de  l’armée,  soit  par  réforme,  soit,  en  cas  de 
nécessité,  par  internement  dans  les  asiles.  Les  cas  de  désordres 
mentaux  de  faible  intensité  y  seraient  très  intéressants  à 
analyser,  parce  qu’ils  aboutissent  souvent  à  des  situations 
compliquées,  surtout  à  des  comparutions  en  conseil  de 
guerre.  Malheureusement,  il  est  à  peu  près  impossible  de 
suivre  l’bistoire  de  ces  demi-malades  pendant  la  durée  de 
deur  service  mibtaire,  parce  que,  après  chaque  condamna¬ 
tion,  ils  sont  affectés  à  un  nouveau  corps  de  troupe.  Cette 
mesure,  absolument  justifiée  au  point  de  vue  disciplinaire, 
est  fâcheuse  pour  le  médecin,  car  elle  coupe  l’histoire  de  ces 
soldats,  souvent  de  ces  malades,  en  des  tronçons  qu’on  ne 
peut  arriver  à  rapprocher.  Les  médecins  de  chaque  régiment 

(1)  Gatrin,  L’aliénation  dans  l’armée,  1901,  —  Grasset,  Les  maladies 
mentales  dans  l’armée  et  les  fugues  en  -psychiatrie  (Encéphale,  oc¬ 
tobre  1908). 
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ignorent  même  Texistence  d’expertises  faites  précédemment 
dans  d’autres  corps  ou  dans  d’autres  garnisons. 

Quelques  corps  particuliers  ont  la  spécialité  de  recevoir 
les  déséquilibrés,  les  dégénérés  et  les  débiles  :  bataiUons 
d’Afrique,  ateliers  de  travaux  publics,  etc.  Quelques  rares 
incursions  médicales  ont  été  faites  sur  ce  terrain  (1),  mais 
elles  ont  suffi  à  démontrer  que  des  aliénés  véritables  ont 
pu  arriver  à  ces  corps  et  y  séjourner  même,  sans  que  les  dis¬ 
positions  réglementaires  en  assurent  rélimination  même 
tardive. 

Des  questions  plus  générales  restent  encore  à  résoudre  ; 
on  s’est  demandé  quel  rapport  existait  entre  les  anormaux 
de  l’école  et  ceux  de  l’armée;  mais  là  encore  rien  de  précis 
n’a  pu  être  fait,  faute  de  documents  assez  nombreux.  On 
peut  cependant  croire  que  ces  sujets  sont  souvent  les  mêmes  ; 
c’est  au  moins  probable  {2). 

.  L’inconvénient  de  tous  ces  travaux,  si  intéressants  qu’ils 
soient,  est  leur  généralité  même.  Aucun  d’eux  ne  s’est  borné 
à  l’étude  d’une  forme  mentale  déterminée  dans  ses  rapports 
avec  le  service  militaire.  C’est  à  quoi  j’ai  voulti  me  limiter 
en  entreprenant  un  travail  sur  la  débilité  mentale  dans 
l’armée. 

LES  DÉBILES  INTELLECTUELS,  LEUR  SITUATION 
DANS  U  ARMÉE. 

L’armée  n’est  défendue  par  aucune  mesure  particulière 
contre  l’introduction  ou  le  maintien  dans  ses  rangs  de  sujets 
atteints  de  faiblesse  mentale.  Si  l’on  voulait  traiter  cette 
question  sous  tous  ses  aspects,  il  faudrait  considérer,  outre 
la  débilité  vraie,  la  débilité  relative,  compatible,  comme  on 
le  sait,  avec  des  fonctions  même  importantes  (3)  :  la  démence 

(1)  Granjux,  Pactet,  Jude. 

(2)  Granjux. 

(3)  Krafft-Ebing,  par  exemple  {Méd.  lég.  des  aliénés,  édit,  franç., 
.  P-  117).  rapporte,  d’après  Sander,  le  cas  d’un  faible  d’esprit  parvenu  à 

une  haute  dignité  en  Prusse.  Un  autre  débile,  d’après  Emminghaus, 
avait  passé  son  doctorat  en  philosophie. 
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présénile  qui  frappe  quelques  individus  avant  Tâge,  la 
démence  précoce  enfin,  avec  ses  modes  si  spéciaux  d’évolution. 
Je  me  limiterai  a  l’étude  de  la  débilité,  laissant  de  côté  celle 
de  la  démence.  Bien  que,  dans  quelques  cas,  l’expertise  de 
la  débilité  puisse  s’appliquer  à  des  militaires  de  toute  situa¬ 
tion,  elle  est  d’ordinaire  réservée  aux  hommes  de  troupe. 
Cette  expertise  peut  être  rendue  nécessaire  par  de  multiples 
circonstances  :  punitions  multipliées,  délits  variés,  comparu¬ 
tion  en  conseil  de  guerre,  em  conseil  de  discipline,  etc. 

J’ai  souvent  déjà  éprouvé,  comme  expert  chargé  d’exa¬ 
miner  un  débile  dans  ces  diverses  situations,  les  difficultés 
qui  résultent  de  l’absence  de  tout  document  précis  sur  cette 
question.  Cet  embarras  se'  présente  souvent  ;  car,  depuis 
deux  ans,  au  service  d’expertises  du  Val-de-Grâce,  j’ai  vu 
la  débilité  prétextée,  alléguée,  simulée  ou  réelle  dans  la 
moitié  environ  des  cas  expertisés. 

Définition  des  termes  employés.  —  Il  est  avant  tout 
indispensable  de  convenir  de  la  valeur  exacte  attribuée  à 
chaque  terme  :  débilité  mentale,  faiblesse  intellectuelle, 
imbécillité,  idiotie. 

La  valeur  attribuée  par  les  auteurs  à  ces  mots  est  toute 
de  convention,  car  ils  servent  seulement  à  apprécier  le  degré 
de  l’infériorité  mentale  du  sujet  examiné,  et  la  signification 
en  varie  avec  chaque  auteur.  Il  n’est  pas  rare  que  le  même 
malade,  vu  par  plusieurs  aliénistes,  soit  étiqueté  de  vocables 
différents,  suivant  la  façon  de  faire  habituelle  de  chacun. 

I  Le  terme  de  débilité  mentale  est  le  plus  général.  Il  englobe 
tous  les  cas  dans  lesquels  l’insuffisance  de  l’intelligence  est 
le  symptôme  dominant-;  mais  il  ne  doit  pas  servir  à  étiqueter 
les  cas  dans  lesquels  la  faiblesse  mentale  est  observée  commé 
signe  accessoire  d’une  psychose.  De  plus,  la  débilité  est  uii 
état  congénital,  et  ce  terme  s’oppose  à  celui  de  démence,  qui, 
précoce  ou  tardive,  s’applique  à  l’état  d’affaiblissement 
acquis. 

Les  divers  états  de  la  débilité  mentale  ne  sont  que  des 
syndromes  et  non  des  maladies,  car  des  causes  pathologiques 
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très  diverses  peuvent  aboutir  à  Fétat  de  diminution  de  Tintel- 
ligence.  Il  y  a  donc  des  idioties,  des  imbécillités,  que  nous 
ne  savons  pas,  dans  la  majeure  partie  des  cas,  rapporter  à 
leur  cause,  et  que  nous  dénommons  simplement  par  leurs 
manifestations  apparentes.  On  se  contente  dans  la  plu¬ 
part  de  ces  états,  d’un  diagnostic  symptomatologique. 

Limités  de  cette  façon,  les  divers  degrés  de  l’affaiblisse¬ 
ment  mental  sont  caractérisés  par  les  noms  d’idiofie,  à’imbé- 
ciUité.Qi  de  simple  insuffisance  mentale.  Quelquefois  le  terme 
de  débilité  mentale  est  employé  comme  équivalent  de  celui 
d’insuffisance  mentale.  Cet  emploi  du  même  terme,  avec 
deux  acceptions,  l’une  générale,  l’autre  particulière,  expose 
à  des  confusions,  et  il  vaut  mieux  lui  conserver  son  sens  le 
plus  général. 

En  s’en  tenant  rigoureusement  à  la  terminologie  psychia¬ 
trique  habituelle,  la  débilité  mentale  est  un  état  oongénital, 
et  le  nom  de  -démence  est  réservé  aux  états  d’affaiblisse¬ 
ment  progressif  survenant- au  cours  de  l’existence.  En  méde¬ 
cine  légale,  la  distinction  est  à  conserver,  mais  le  déficit 
intellectuel  peut  être  le  même  dans  les  :  deux  cas  et  se  pré¬ 
senter  avec  des  symptômes  presque  identiques.  La  distinc¬ 
tion  entre  les  deux  états  a  surtout  un  intérêt  pour  le  pro¬ 
nostic.  Sans  vouloir  créer  aucune  confusion  entre  ces  deux 
états,  il  m’arrivera  parfois,  au  cours  de  ce  travail,  de  grouper 
ensemble  la  débilité  et  la  démence  au  nom  de  leurs  com¬ 
munes  conséquences  médico-légales  et  de  l’identité  des 
méthodes  d’exploration  à  employer  dans  leur  étude. 

-Dans,  la  pratique  des  expertises,  les  formes  acquises  de 
l’affaiblissement  mental  peuvent  prêter  plus  facilement  à 
des  confusions,  surtout  lorsqu’il  s’agit  des  formes  frustes 
de  la  démence  précoce,  car  les  antécédents  ne  fournissent 
aucun  renseignement  qui  puisse  orienter  le  diagnostic,  tandis 
que  les  enquêtes  sur  les  antécédents  personnels  sont  favo¬ 
rables  au  débile  congénital,  qui  a  déjà  eu  le  temps  de  faire 
dans  son  milifin  habituel  la  preuve  de  sa  pauvreté  d’esprit. 

Idiotie.  —  On  emploie  quelquefois  à  tort  ce  terme  pour 


M.  GHAVIGNY. 


désigner  tout  état  d’infériorité  marqué  de  rintelH^nce. 
C’est  un  abus  de  langage  emprunté  aux  habitudes  de  la  con¬ 
versation  courante.  L’idiot  est  un  etre  tellement  déchu 
qu’ü  ne  ris:que  pas  d’être  incorporé  dans  l’armée.  Son  état 
d’infériorité  est  denotoriété  publique, et  il  est  detQuteévidéace. 

Ceci  est  vrai  surtout  pour  les  idiots  du  premier  degré. 
L’idiot  de  cette  sorte  est  doué  seulement  de  vie  végétative. 
Son  développement  intellectuel  est  nul,  il  n’a  aucune  senti¬ 
mentalité,  aucune  sensibilité  ;  même  les  instincts  lui  font 
défaut  ;  d’ordinaire,  il  faut  le  faire  manger,  il  n’a  pas  l’ins¬ 
tinct  de  satisfaire  aux  besoins  les  plus  simples  de  la  nature 
humaine.  A  peine  peut-il  prononcer  quelques  mots,  souvent 
inintelligibles. 

L’idiot  du  second  degré  est  un  peu  moins  déchu  que  le 
précédent  ;  il  articule  quelques  mots,  parfois  même  quelques 
phrases.  Il  arrive  à  manger  seul.  Avec  des  prodiges  dé 
patience  et  de  science  pédagogique,  on  peut  lui  faire  acqué¬ 
rir  une  instruction  rudimentaire.  Peut-être  arrivera-t-il  à 
distinguer  la  valeur  de  quelques  pièces  de  monnaie;  mais 
toute  idée  abstraite,  telle  que  la  succession  des  mois  ou  des 
années,  reste  incompréhensible  pour  lui. 

Physiquement,  les  idiots  portent  souvent  la  marque  de 
leur  déchéance,  les  malformations  même  importantes  étant 
fréquentes  chez  eux  (déformations  crâniennes,  amputation 
congénitale  des  membres,  etc.},  ces  stigmates  contribue? 
ront  à-  les  faire  éliminer  du  service  militaire,,  où  üs  seraient 
aussi  inutilisables  qu’ils  l’étaient  dans  le  milieu  civil;  ils 
sont  par  définition  des  extrasoeiaux.  Inutile  d’insister  ici 
sur  les  réactions  violentes  qu’ils  présentent  parfois.  Certains 
d’entre  eux  sont  des  sanguinaires,  des  violents,  et  ces  défauts 
imposent  encore  plus  fatalement  leur  exclusion  de  l’armée. 
1  Dans  le  cas  d’un  examen  extemporané,  faute  de  rensei¬ 
gnements,  un  signe  physique  doit  toujours  être  recherché, 
c’est  la  trépidation  épileptoïde,'  indice  de  graves  mutilations 
cérébrales.  Ce  signe  ob  jectif  a  l’avantage  d’être  d’observation 
facüe  et  rapide. 
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Imbécillité.  —  L’imbécillité  est  un  degré  déjà  moindre  de 
la  débilité  mentale.  Supérieur  à  Tidiot,  l’imbécile  est  sus¬ 
ceptible  d’instruction,  il  est  capable  d’un  certain  effort 
d’attention,  il  cherche  à  satisfaire  aux  exigences  de  la  nature 
humaine,  mais  jamais  il  n’arrive  à  un  degré  de  développe¬ 
ment  et  de  culture  suffisants  pour  devenir  utilisable  dans  la 
collectivité  sociale  ;  il  peut  se  définir  au  moins  aussi  bien  par 
son  iofériorité  sociale  que  par  son  insuffisance  psycholo¬ 
gique.  Il  faut  noter  que  son  incapacité  de  travail,  de  produc¬ 
tion,  est  souvent  plus  marquée  que  son  incapacité  mentale. 
Il  est  en  effet  très  incapable  de  se  créer  une  situation,  même 
très  modeste,  dans  la  société.  Son  salaire  reste  absolument 
inférieur.  Encore  une  seule  catégorie  d’imbéciles  est-elle 
susceptible  de  s’astreindre  au  travail.  Un  grand  nombre  d’im¬ 
béciles  sont  non  seulement  des  extrasociaux,  ils  sont  même 
des  antisociaux,,  car,  dans  le  développement  rudimentaire 
de  leurs  facultés,  ce  sont  les  facultés  mauvaises  qui  sont  pré¬ 
pondérantes. 

Insuffisance  mentale.  —  La  simple  insuffisance  men¬ 
tale  est  le  degré  le  plus  atténué  de  la  débilité  mentale  et  sert 
de  forme,  de  transition  vers  les  individus  normaux.  Les 
faibles  d’esprit  sont  des  sujets  que  leur  niveau  mental 
astreint  aux  besognes  très  simples,  à  celles  qui  ne  demandent 
qu’une  application  mécanique.  Si  quelquefois  une  instruc¬ 
tion  très  patiente  les  a  un  peu  développés,  ils  peuvent  faire 
illusion  et  occuper  des  fonctions  plus  relevées,  mais  ils  les 
remplissent  comme  des  automates  et  sont  arrêtés  parla 
moindre  difficulté.  Leur  mémoire,  qui  est  souvent  bonne, 
parfois  même  excellente,  ne  peut  cependant  leur  tenir  lieu 
de  jugement.  S’ils  appartiennent  au  type  de  débiles  dociles, 
quelqu’un  de  leur  entourage  peut  les  remontrer  pour  ainsi 
dire  chaque  jour  et  leur  tenir  lieu  de  personnalité  propre. 
Mais  leur  malléabilité  devient  facilement  un  défaut,  s’ils 
i*eçoivent  des  suggestions  mauvaises,  car  ils  sont  sour 
vent  vagabonds  ou  voleurs  par  contagion,  par  obéissance. 

L’imbéciUité  et  la  faiblesse  mentale  peuvent  s’associer  à  des 
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psychoses  proprement  dites  ;  mais  l’étude  de  ces  cas  com¬ 
plexes  coriiporte,  comme  première  partie,  une  appréciation 
du  niveau  mental,  ce  qui  nous  ramène  à  notre  sujet. 

Pour  en  terminer  avec  les  définitions,  il  faut  encore  con¬ 
venir  de  ce  que  l’on  doit  entendre  sous  le  nom  de  faux  débiles. 

Les  faux  débiles  sont  de  simples  arriérés  qui  ne  se  sont  pas 
développés  mentalement  en  raison  des  conditions  très  spé¬ 
ciales  dans  lesquelles  ils  se  sont  trouvés  depuis  leur  enfance. 
Ils  se  présentent  au  premier  abord  sous  le  même  aspect  que 
les  débiles  vrais,  mais  ils  sont  souvent  éminemment  aptes  à 
profiter  dé  l’instruction  qu’ils  vont  recevoir.  Ils  sont  le  pen¬ 
dant,  au  point  de  vue  militaire,  de  ce  qu’on  appelle  en  péda¬ 
gogie  les  faux  arriérés. 

Ils  proviennent  de  contrées  arriérées  dans  lesquelles  l’in¬ 
struction  n’est  nullement  obligatoire  en  fait,  ou  appartiennent 
à  des  familles  trop  besogneuses  ou  trop  négbgentes. 

Il  y  aura  donc  un  diagnostic  très  rigoureux  et  parfois  dif¬ 
ficile  à  faire  entre  tous  ces  sujets,  qui  se  présentent  dans  l’ar¬ 
mée  SOUS  les  apparences  de  la  débilité  mentale,  car  de  vrais 
débiles  totalement  inutilisables  s’y  trouvent  mêlés  à  des 
débiles  susceptibles  de  servir  utilement  et  à  de  faux  débiles. 

Le  diagnostic  des  formes  de  la  débibté  mentale  devrait 
avoir  pour  base  une  connaissance  approfondie  de  la  psycho¬ 
logie  de  ces  états  mentaux;  malheureusement  l’étude  en  est 
fort  peu  avancée,  sauf  en  ce  qui  concerne  l’idiotie  bien  étudiée 
par  Solfier  (1).  Le  travail  de  cet  auteur  avait  d’ailleurs  été 
préparé  par  les  publications  de  Bourneville  et  de  ses  élèves. 

Solfier,  cherchant  à  définir  les  bases  de  la  classification 
des  débiles,  a  cru  pouvoir  donner  comme  critérium  de  cette 
classification  le  degré  d’attention  dont  sont  capables  ces 
malades.  Pour  un  essai  de  classification,  cette  méthode  est 
assurément  commode,  mais  elle  a  l’inconvénient  d’être  arti¬ 
ficielle  et  de  ne  tenir  compte  que  d’un  seul  élément  patholo- 

-  (i)  '&o\Yiev,  Psychologie  de  l’idiot  et  de  l’imbécile. 
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gique,  tandis  que  Tappréciation  clinique  des  débiles  ne  peut 
être  exacte  que  si  elle  est  générale. 

Une  impression  se  dégage  très  nettement  de  la  lecture  de 
Pouvrage  de  Sollier,  c’est  la  préférence  marquée  de  cet  auteur 
pour  les  idiots  véritables,  quand  il  les  compare  aux  imbé- 
ciles..Il  montre  que  l’idiot  est  un  véritable  infirme  cérébral 
digne  d’intérêt  et  de  soins,  que  les  soins  donnés  à  l’idiot  abou¬ 
tissent  à  un  résultat  appréciable  et  favorable.  C’est  ainsi  que, 
dans  le  service  de  Bourneville,  les  idiots  bien  entraînés  par 
une  éducation  pratique  parvenaient  à  un  travail  vraiment 
productif.  L’idiot  est  un  extrasocial  que  son  infirmité  con- 
treindra  d’ordinaire  à  un  perpétuel  séjour  à  l’asile,  mais  du 
moins  ce  n’est  pas  un  antisocial.  L’imbécile  a  beaucoup  plus 
de  défauts  que  l’idiot,  si  l’on  considère  du  moins  l’imbécile 
que  sa  famille  place  à  l’asile,  car  celui-là  est  l’imbécile  per¬ 
vers.  On  pourra  faire  quelques  exceptions  pour  l’imbécile 
docile,  du  type  que  les  familles  conservent  chez  elles.  L’im¬ 
bécile  est  assez  développé  intellectuellement  -pour  pouvoir 
être  pervers,  et  c’est  souvent  chez  lui  la  seule  preuve  de  son 
activité  cérébrale  relative.  Aussi  les  résultats  de  la  théra¬ 
peutique  sont-ils  d’ordinaire  beaucoup  moins  favorables  que 
pour  l’idiot.  L’imbécile  est  souvent  un  antisocial.  Il  est  d’au¬ 
tant  plus  redoutable  pour  la  société  que  son  état  mental  ne 
justifie  pas  son  maintien  à  l’asile  et  que  l’intégrité  ou  l’exal¬ 
tation  de  ses  facultés  de  reproduction  assurent  la  persistance 
du  type.  Tandis  que  l’idiot  est  susceptible  d’un  automatisme 
appris  et  devient  utilisable  comme  travailleur,  même  capable 
de  répéter  mécaniquement  des  actes  supérieurs  a  son  intelli¬ 
gence,  l’imbécile  est  toujours  de  productivité  inférieure,  sauf 
pour  mal  faire.  Il  trouble  la  société  par  son  humeur  instable, 
il  est  vagabond,  voleur,  il  commet  des  attentats  à  la  pudeur. 
Par  nature,  il  est  menteur,  simulateur.  En  somme,  il  n’est 
capable  que  de  défauts.  Ce  tableau,  qui  peut  sembler  quelque 
peu  forcé,  est  destiné  à  démontrer  pour  nous  que  l’imbécile, 
surtout  l’imbécile  du  type  pervers,  est  tout  aussi  inuti¬ 
lisable  que  l’idiot  dans  l’armée  et  qu’il  ne  faut  pas  se 
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faire  illusion  sur  les  capacités  de  cette  catégorie  de  débiles 

La  thérapeutique  médico-pédagogique  la  mieux  dirigée 
n’améliore  pas  les, imbéciles;  la  répression  est  impuissante  à 
les  modifier.  Ce  serait  se  faire  bien  illusion  sur  la  valeur  du 
service  militaire  que  de  le  croire  capable  d’amender ,  ces 
incorrigibles. 

La  statistique  de  l’armée  prouve  que  le  milieu  militaire  ne 
convient  guère  aux  idiots  et  aux  imbéciles.  En  effet,  chaque 
année  la  réforme  est  prononcée  pour  un  nombre  déjà  élevé 
et  toujours  croissant  de  ces  débiles.  Il  est  vraisemblable  que 
ces  chiffres  s’élèveront  encore,  à  mesure  que  ces  malades 
seront  mieux  connus  et  mieux  étudiés. 
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La  lacune  qui  s’observe  de  1885  jusqu’en  1892  dans  cette 
statistique  est  probablement  due  à  une  modification  tempo¬ 
raire  de  la  nomenclature  et  n’altère  pas  la  courbe  générale 
du  tracé.  Pour  interpréter  rigoureusement  les  nombres 
donnés,  il  faudrait  encore  tenir  compte  de  ce  que  beaucoup 
de  débiles  ont  été  probablement  réformés  sous  d’autres  di&* 
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gnostics,  en  vue  d’éviter  les  difficultés  suscitées  surtout  au¬ 
trefois  par  les  commissions  de  réforme  à  propos  de  diagnos¬ 
tics  de  ce  genre.  Pour  ma  part,  il  m’est  souvent  arrivé  de  faire 
réformer  des  débiles  en  les  présentant  sous  le  diagnostic  de 
leurs  malformations  physiques,  ou  des  autres  accidents  patho¬ 
logiques  dont  ils  étaient  atteints,  ce  qui  évitait  toute  diffi¬ 
culté.  Gette  façon  de  faire  m’a  semblé  adoptée  par  d’autres 
médecins; 

Bien  que  ce  chapitre  de  la  nomenclature  des  réformes  soit 
intitulé  «  idiotie  et  imbécillité  »,  il  est  probable  qu’il  com¬ 
prend"  presque  exclusivement  des  imbéciles  et  quelques 
simples  faibles  d’esprit,  les  idiots  véritables  n’étant  presque 
jamais  incorporés. 

Autant  l’armée  a  profit  à  utiliser  tous  les  utilisables  sans 
exception,  autant  elle  a  intérêt  à  se  débarrasser  de  tous  ceux 
que  le  service  ne  peut  modifier  que  dans  un  sens  mauvais. 
L’armée  a  sous  ce  rapport  un  avantage  immense  sur  la  so¬ 
ciété.  En  effet,  l’armée,  collectivité  à  but  déterminé,  peut 
et  doit  assurer  une  sélection  entre  ceux  qui  doivent  la  com¬ 
poser,  et  elle  n’est  pas  astreinte,  comme  la  société,  à  subir  indis¬ 
tinctement  tous  les  individus  que  le  hasard  a  fait  naître. 

Par  quelles  voies  arrivent  et  pour  quels  motifs  pénètrent 
dans  l’armée  tant  de  sujets  qui  sont  inaptes  mentalément 
à  y  être  utilisés? 

Cette  question  a  déjà  été  traitée  avec  les  développements 
qu’elle  comporte  par  mon  élève  le  Cazeneuve  dans  sa 
thèse  souvent  citée  (1). 

L’armée  a  toujours  semblé  aux  familles  le  débouché  naturel 
de  tous  les  sujets  dont  on  n’avait  rien  pu  faire  jusqu’à  l’âge 
de  vingt  ans.  Cette  conviction  est  partagée  par  beaucoup  de 
jeunes  gens,  et  on  verra  les  débiles  arriver  dans  l’armée  aussi 
bien  par  la  voie  de  l’engagement  volontaire  que  par  l’appel 
de  la  classe. 

Certains  débiles  s’engagent  spontanément  sans  y  être 

(1)  Cazeneuve ,  Engagement  volontaire  et  dégénérescence  mentale 

(Tfeèse  de  Lÿow,  1904-1905). 
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poussés  par  leur  famille.  Leurs  motifs  sont  dans  ce  cas  le  plug 
souvent  caractéristiques  de  leur  état  mental.  On  verra  tel 
d’entre  eux  s’engager  parce  que  plusieurs  jeunes  gens  de  son 
village  se  sont  eux-mêmes  engagés.  Tel  autre  que  j’ai  observé 
appartenant  à  une  excellente  famillè  qui  n’avait  rien  pu 
en  faire,  s’était  engagé  dans  rartillerie  '  «  parce  qu’on  s’y  pro¬ 
mène  en  voiture  ».  Quelques-uns  s’engagent  faute  d’ou¬ 
vrage,  et  quelques  autres  par  simple  curiosité;  c’est  un 
métier  qu’ils  essaient  après  bien  d’autres  dont  aucun  ne  leur 
-a  réussi. 

Lès  famiUes  sont  soüvent  coupables  de  ces  engagements  de 
débiles.  Les  parents,  parfois  débiles  eux-mêmes,  pensént  naïve¬ 
ment  que  le  service  militaire  pourra  faire  en  deux  ans  ce' qu’ils 
n’ont  pu  obtenir  en  dix-huit  ou  vingt  années,  (c  Le  service, 
pensent-ils,  dégourdira  mon  fils.  » 

Appelés  avec  leur  classe,  les  débiles  ne  cherchent  pas  à  se 
soustraire  à  cet  appel  en  arguant  de  leur  état  mental,  dont  ils 
n’ont  pa;s  conscience.  Presque  jamais  les  familles  n’oseiit  se 
servir  des  facilités  qui  leur  sont  offertes  par  l’étabUssément 
du  dossier  sanitaire.  Elles  ne  veulent  pas  avouer  au  grand 
jour  de  la  séance  du  conseil  de  révision  les  tares  dont  leure 
enfants  sont  atteints  et  qu’ils  sont  péut-êtrè  parvenus  à  tenir 
secrètes  jusque-là.  Aucun  des  débiles  que  j’ai  vu  récemment 
passer  dans  mon  service  n’avait  eu  de  dossier  constitué 
au  moment  du  conseil  de  révision,  même  pour  les  cas  les  plus 
avérés.  Enfin  quelques  parents  sont  inconscients  de  l’état 
réel  de  leurs  enfants,  ils  les  croient  «  timides  »  et  ne  se 
rendent  pas  compte  de  l’action  de  suppléance  qu’exercé  sur 
ces  cerveaux  débiles  une  surveillance  de  tous  les  instants, 
cette  solhcitude  parvenant  à  faire  illusion  à  la  fois  aux 
étrangers  et  à  l’entourage  lui-même. 

Action  du  service  militaire  sur  les  débiles.  -- 

Que  vont  devenir  les  débiles  après  leur  incorporation?  Les 
véritables  idiots  ayant  été  presque  tous  éhminés  dès  le  con¬ 
seil  de  révision,  le  groupe  des  débiles  dans  les  régiments,  est 
constitué  par  un  très  petit  nombre  d’idiots  échappés  à  ce 
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premier  triage,  par  des  imbéciles  et  par  des  faibles  d'esprit, 
enfin  par  quelques  faux  débiles. 

Contrairement  à  l'opinion  qui  a  généralement  cours,  l'ac¬ 
tion  du  service  sur  les  débiles  est  franchement  mauvaise, 
d'autant  plus  mauvaise  que  leur  niveau  mental  est  plus  bas. 
Ce  qui  a  pu  faire  illusion  et  créer  cette  légende  de  l’heureux 
effet  du  service  sur  les  débiles,  ce  sont  assurément  les  faux 
débiles.  Qu'une  instruction  spéciale  puisse  développer  une 
intelligence  restée  jusque-là  inculte,  rien  de  bien  étonnant, 
mais  ce  n'est  pas  l'imbécile  pervers  que  le  service  amélio¬ 
rera,  puisque  sa  caractéristique  psychologique  est  son 
inéducabilité  absolue,  contre  laquelle  sont  déjà  venus  échouer 
des  psychiatres  de  profession,  bien  mieux  outillés  et  se¬ 
condés  que  les  officiers  pour  une  cure  médico-pédagogique 
qui,  souvent  tentée,  a  toujours  été  inutile.  Sera-t-on  plus 
heureux  avec  l'imbécile  du  type  docile?  C'est  peu  probable, 
puisque  ce  genre  de  débile  a  toujours  donné  le  maximum 
de  ce  qu'il  peut  donner.  Chez  le  débile  docile,  ce  n'est  pas 
la  culture  qui  a  manqué,  c'est  le  terrain  qui  fait  défaut.  Le 
service  militaire  sera  totalement  impuissant  à  suppléer  à  cette 
lacune  congénitale.  Les  faibles  d'esprit  pourraient  être  les 
seuls  à  profiter  de  cette  culture  spéciale  dans  la  mesure  dans 
laquelle  leur  éducation  avait  été  néghgée  jusque-là.  Mais  ce 
léger  avantage  sera  largement-  compensé  par  les  inconvé¬ 
nients  du  service  sur  les  vrais  débiles.  Ceux-ci  vont  avoir  à 
souffrir  de  leurs  camarades,  de  leurs  chefs  et  des  règlements 
qui  régissent  le  milieu  militaire. 

Intentionnellement,  les  camarades  sont  mentionnés  en 
tête  de  cette  énumération  des  facteurs  défavorables  du  ser¬ 
vice  militaire. 

Ils  vont  en  effet  être  les  premiers  à  s'apercevoir  de  la  fai¬ 
blesse  mentale  de  quelques  nouveaux  venus;  ils  sont  inté¬ 
ressés  à  les  exploiter  et,  au  régiment,  recommence  bientôt  ce 
qui  s'était  déjà  produit  à  l'école  :  les  débiles  sont,  pendant 
toute  leur  existence,  le  jouet  de  leurs  camarades.  Jamais  on 
n  en  voit  la  mention  manquer  dans  les  enquêtes  faites  au- 
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près  des  maîtres  d’école  :  en  récréation,  même  en  classe,  les 
débiles  étaient  révélés  au  maître  par  les  mauvais  tours  que 
les  autres  élèves  leur  jouaient.  Au  régiment,  les  brimades 
graves  ont  réellement  disparu  ;  mais  les  mille  tracasseries  dont 
sont  capables  des  hommes  réunis  n’en  existent  pas  moins 
malgré  la  surveillance  la  plus  exacte.  Rien  n’est  impitoyable 
à  ce  point  de  vue  comme  une  agglomération  humaine. 
C’est  une  manifestation  de  la  psychologie  des,  foules.  Ces 
petites  misères,  qui  seraient  totalement  indifférentes  pour  les 
individus  sains,  prennent  aux  yeux  des  débiles  des  propor¬ 
tions  énormes.  Pour  bien  en  apprécier  la  valeur,  il  faut  en 
mesurer  les  effets,  qui,  sur  les  débiles,  sont  désastreux.  On  a 
vu  des  débiles  qui  arrivaient  à  présenter  de  véritables  psy¬ 
choses  imputables  à  de  petites  persécutions  puériles,  mais, 
répétées.. 

Les  débiles  ont  à  pâtir  de  la  hiérarchie,  de  leurs  chefs. 
Sans  aucune  mauvaise  intention,  ceux-ci  astreignent  les 
recrues,  dès  leur  arrivée,  à  un  service  qui,  dans  certains  cas, 
dépasse  de  beaucoup  la  capacité  intellectuelle  des  pauvres 
d’esprit.  Parfois  la  débilité  ne  sera  reconnue  que  tardivement, 
même  par  les  médecins,  à  plus  forte  raison  par  les  officiers, 
et  les  débiles  seront  débordés  d’exigences  qui  les  surmènent. 
La  crainte  des  galons,  des  punitions  en  conduit  quelques- 
uns,  comme  je  l’ai  déjà  vu,  à  des  idées  délirantes  de  persé-, 
cution,  si  faciles  à  éveiller  chez  eux. 

D’autre  part,  les  débiles  sont  pour  la  plupart  des  sugges¬ 
tibles, et  ils  risquent  de  se  laisser  entraîner  à  des  excès  que 
leur  état  mental  ne  leur  permet  pas  sans  danger.  L’alcoo¬ 
lisme,  les  abus  vénériens  et  surtout  une  contamination  syphi¬ 
litique  sont  bien  plus  redoutables  chez  des  débiles  que  chez 
tout  autre. 

L’influence  du  milieu  peut  être  d’autant  plus  fâcheuse  que 
ce  miheu  est  lui-même  plus  mauvais.  C’est  ainsi  que  le 
séjour  des.  débiles  dans  les  pénitenciers  et  aux  corps  discipli¬ 
naires  n’a  que  des  résultats  déplorables.  Leur  état  s’aggrave. 
Leur  mode  de  vie  contribue  à  ce  résultat.  Les  débiles  four- 


LA  DÉBILITÉ  MENTALE. 


407 


nissent  le  plus  grand  nombre  des  membres  passifs  de  ces 
communautés,  de  ces  «  ménages  »  (1)  qpii  assurent  aux 
besoins  sexuels  des  disciplinaires.  Quelques-uns  forment 
les  bandes  de  «  moutons  »  ou  de  «  charognards  »  qui,  par 
terreur  des  autres  disciplinaires,  vivent  à  part  et  sont  en 
butte  à  des  vexations  parfois  terribles. 

Récemment,  j"ai  fait  réformer  un  débile  qui,  pendant  son 
séjour' au  pénitencier,  pris  de  force  par  ses  co-détenus,  avait 
contracté  une  blennorragie  rectale.  Les  débiles  arrivent  aux 
corps  disciplinaires  en  punition  soit  de  délits  d'ordre  mili¬ 
taire,  soit  de  délits  de  droit  commun.  Quand  les  délits  sont 
de  nature  exclusivement  militaire  et  qu'ils  sont  imputables 
à  la  débilité  mentale  des  sujets  qui  les  ont  coinmis,  il  semble¬ 
rait  équitable  de  ne  pas  appliquer  de.  pénalités  militaires 
à  des  sujets  dont  la  responsabilité  est  très  discutable,  que  les 
peines  ne  peuvent  jamais  amender,  tout  en  risquant  de  les 
avilir  encore  et  qui,  enfin,  seront  toujours  des  non-valeurs 
pour  l'armée. 

En  temps  de  guerre,  les  débiles  risquent  plus  que  d'autres 
de  voir  leurs  faibles  facultés  succomber  au  milieu  des  cir¬ 
constances  tragiques  de  la  campagne,  et  ce  sont  eux  qui  four¬ 
nissent  les  cas  signalés  par  Granjux  (2)  ;  n’est-ce  pas  un  dé¬ 
bile  qui  se  sauve  de  son  corps  et  qui,  pour  n'être  pas 
reconnu,  a  coupé  les  boutons  de  son  uniforme?  Un  autre 
avait,  pour  échapper  aux  recherches,  mis  sa  tunique  à 
l'envers. 

Quelles  que  soient  donc  les  conditions  particulières  à 
chaque  cas,  le  service  a  une  action  nuisible  sur  les  débiles 
d'un  degré  accentué,  et  ce  fait  justifierait  à  lui  seul  qu'on 
les  réforme  quand  leur  faiblesse  mentale  est  assez  marquée. 

Inconvénients  de  la  présence  des  débiles  dans 
l’armée.  —  De  son  côté,  le  service  militaire  n’a  aucun  béné¬ 
fice  à  attendre  de  l'incorporation  des  débiles.  Il  n’en  éprouve 
même  que  des  inconvénients,  inconvénients  multiples  : 

(1)  Jude,  Les  dégénérés  dans  les  bataillons  d’Afrique,  1907,  p.  36. 

(2)  Granjux,  Caducée,  1904. 
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les  débiles  retardent  les  progrès  de  l’instruction  générale 
ils  nécessitent  la  désignation  d’instructeurs  spéciaux,  qui 
perdent  sans  profit  leur  temps  et  leur  peine.  En  temps 
de  paix,  ils  font  nombre  dans  les  compagnies  sans  même 
pouvoir  prendre  part  aux  prises  d’armes  avec  leurs  cama¬ 
rades.  Certains  commandants  de  compagnie  désirent  telle¬ 
ment  ne  pas  voir  diminuer  les  effectifs  qu’ils  préfèrent  garder 
ces  hommes  inutilisables.  On  peut  se  demander  à  quoi  servi¬ 
raient  de  tels  hommes  en  cas  de  guerre,  surtout  si  l’on  songe 
à  la  complexité  toujours  croissante  des  manœuvres  que 
devront  exécuter  les  simples  soldats  eux-mêmes  avec  les 
nouvelles  méthodes  tactiques. 

Ce  n’est  pas  trop  dire  que  d’affirmer  la  complète  inutilité 
des  grands  débiles. dans  l’armée;  on  peut  même  ajouter  qu’ils 
y  sont  nuisibles.  Malgré  tout  le  soin  que  l’on  mettrait  à 
choisir  en  campagne  les  hommes  selon  les  missions  qu’on 
leur  confiera,  il  vaudrait  assurément  mieux  ne  pas  se  garder 
que  d’être  gardé  par  un  débile  susceptible  de  se  comporter 
brusquement  de  la  façon  la  plus  imprévue. 

En  somme,  le  passage  des  grands  débiles  par  l’armée  est 
aussi  peu  désirable  pour  l’armée  que  pour  eux-mêmes. 

Comment  pnurra-t-on  éliminer  du  service  les  débiles  avirés 
ces  incurables,  et  comment  les  distinguera-t-on  des  débiles 
de  degré  léger,  acceptables,  utilisables,  et  des  faux  débiles  ? 
Comment  expertisera-t-on  les  débiles  quand  leurs  délits 
les  amèneront  devant  les  conseils  de  guerre?  Autant  de 
questions  qui  ne  paraissent  jamais  aussi  embarrassantes 
qu’au  moment  où  l’on  se  trouve  aux  prises  pratiquement 
avec  elles.  Elles  méritent  bien  une  étude  approfondie. 

Les  méthodes  auxquelles  on  devra  recourir  doivent  être 
définies  très  exactement,  parce  qu’elles  sont  en  général  peu 
connues  et  d’une  application  difficile,  Il  est  nécessaire  aussi 
de  signaler  que  tout  est  encore  à  organiser  en  ce  qui  con¬ 
cerne  ces  expertises,  car  rien  jusqu’ici  n’est  prévu,  ni  comme 
personnel,  ni  comme  réglementation. 

Lorsqu’on  cherche  à  approfondir  la  question  des  exper- 
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tises  concernant  les  débiles,  on  s’aperçoit  non  sans  étonne¬ 
ment  qu’aucun  travail  d’ensemble  n’est  encore  venu  les 
mettre  au  point.  Il  ne  faut  pas  trop  s’en  étonner  cependant. 
La  débilité  mentale  n’est  guère  un  sujet  intéressant  d’obser¬ 
vation  pour  les  médecins  des  asiles,  qui  ne  voient  les  débiles 
qu’à  roccasion  de  leurs  réactions  pathologiques,  dues  dans 
la  plupart  des  cas  à  une. cause  surajoutée,  éthylisme  ou 
autre.  L’étude  des  débiles  n’a  pris,  en  pédagogie  toute  son 
importance  qu’à  une  époque  récente,  avec  la  loi  sur  l’instruc¬ 
tion  obligatoire,  avec  la  période  des  déceptio-ns  de  cette  loi, 
quand  on  s’est  aperçu  que  tous  les  sujets  n’étaient  pas  éga¬ 
lement  aptes  à  profiter  de  l’instruction .  qu’on  leur  donnait. 
Dans  l’armée,  cette  étude  ne  s’est  imposée  qu’avec  l’appli¬ 
cation  du  service  obligatoire  compliqué  par  une  instruction 
intensive  (service  plus  court).  Partout  le  débile  devient 
d’autant  plus  insuffisant  qu’on  multiplie  ses  obbgations. 

DIAGNOSTIC  DE  LA  DÉBILITÉ  MENTALE. 

Pour  juger  aussi  exactement  que  possible  de  la  valeur 
intellectuelle  des  débiles  et  de  leur  capacité  au  point  de  vue 
du  service  militaire,  il  faut  emprunter  à  la  médecine  géné¬ 
rale,  à  la  psychiatrie,  à  la  psychologie  et  à  la  pédagogie, 
tous  les  éléments  de  diagnostic  que  ces  différentes  sciences 
sont  susceptibles  de  fournir,  car  on  ne  pourrait  s’entourer 
de  trop  de  renseignements. 

Les  éléments  de  diagnostic  se  composent  :  ■  ' 

1°  Des  renseignements  et  enquêtes  sur  le  passé  ; 

2o  De  l’examen  physique  ; 

3°  De  l’examen  psychique. 

Antécédents  et  enquêtes.  —  Pour  les  appelés,  les  ren¬ 
seignements  sur  les  antécédents  devraient  être  fournis  par 
le  dossier  qu’a  institué  la  loi  mihtaire  de  1905  (titre  II, 
art.  10).  Ce  dossier  n’a  peut-être  pas  fourni  tous  les 
résultats  qu’en  attendait  le  législateur.  Il  est  tout  d’abord 
facultatif,  et  c’est  précisément  pour  tous  les  débiles  et  pour 
les  dégénérés  que  les  familles  donnent  le  moins  volontiers 


M.  CHAVIGNY. 


410 

des  renseignements,  trop  heureuses,  comme  je  l’ai  déjà 
signalé,  que  le  service  les  débarrasse  de  sujets  dont  elles  ne 
savent  que  faire.  D’autre  part,  si  le  dossier  contient  un  cer¬ 
tificat  médical  attestant  la  débilité  mentale,  quelle  valeur 
faudra-t-il  accorder  à  un  certificat  d’un  médecin  dont  rien 
ne  certifie  la  compétence  en  médecine  mentale,  et  qui,  sou¬ 
vent,  n’aura  vu  le  sujet  que  pendant  les  courtes  minutes 
d’une  consultation?  Sauf  les  certificats  émanant  de  spécia¬ 
listes  hautement  autorisés,  on  ne  pourra  accepter  ces  asser¬ 
tions  médicales  que  sous  bénéfice  de  contrôle.  Exception 
pourra  être  faite  peut-être  pour  certains  certificats  attestant 
que  le  médecin  a  suivi  le  malade  depuis  plusieurs  années. 

De  même  encore  pour  les  appelés,  le  conseil  de  révision 
devrait  être  éclairé  par  les  déclarations  des  maires  qui  y 
assistent,  mais  sauf  dans  les  villes  de  très  faible  importance, 
les  maires  ne  connaissent  pas  assez  leurs  administrés  pour 
fournir  un  témoignage  bien  utile. 

En  ce  qui  concerne  les  engagés,  on  est  si  bien  persuadé 
maintenant  qu’un  trop  grand  nombre  de  tarés  cherchent 
un  refuge  dans  l’armée  par  la  voie  de  l’engagement  que  la 
question  a  été  portée  devant  la  Société  de  médecine  légale 
de  France  par  Granjux  (1).  Après  discussion,  la  Société  a 
reconnu  qu’il  était  impossible  d’exiger  légalement  de  l’engagé 
ou  de  sa  famille  un  certificat  d’intégrité  mentale.  Aucune 
disposition  législative  ne  peut  assurer  la  sincérité  de  ce  cer¬ 
tificat.  Tout  au  plus  pourrait-on  arriver  à  obtenir  l’assu¬ 
rance  que  les  sujets  n’ont  pas  été  internés  antérieurement. 

Pour  tous,  par  conséquent,  le  service  de  santé  de  l’armée 
ne  doit  le  plus  souvent  compter,  faute  de  renseignements, 
que  sur  l’examen  qui  sera  fait  dans  de  bonnes  conditions 
après  l’incorporation,  examen  dont  le  premier  élément  sera 
une  enquête  sur  les  antécédents,  demandée  à  la  gendarmerie 
et  faite  par  ses  soins. 

On  doit  s’associer  sans  restrictions  à  la  remarque  si  juste 


(1)  Bull.  Soc.  de  méd.  lég.  de  France,  1907,  p.  170  et  220. 
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faite  par  Catrin  (1)  au  sujet  de  ces  enquêtes  :  souvent,  au 
cours  de  celles-ci,  en  faisant  sa  déposition  entre  les  mains 
du  gendarme,  le  maire  manifeste  son  indignation  de  ce  cpi’un 
sujet  notoirement  connu  dans  la  commune  comme  aliéné 
ou  faible  d’esprit  ait  été  incorporé,  et  il  en  ferait  presque  grief 
au  médecin  militaire  ;  or  il  oublie  que  de  telles  incorpora¬ 
tions  n’auraient  pas  lieu  si,  comme  maire,  il  avait  accompli 
devant  le  conseil  de  révision  les  fonctions  dont  il  est  chargé 
par  la  loi. 

Pour  le  diagnostic  de  la  débilité  mentale,  l’enquête  est  une 
base  essentielle  dans  la  plupart  des  cas  :  elle  doit  être  deman¬ 
dée  : 

\  1°  Par  le  conseil  de  révision,  chaque  fois  qu’un  cas  liti¬ 
gieux  nécessite  un  renvoi  à  la  séance  de  clôture  ; 

2°  Par  les  médecins  des  corps  de  troupe  dans  tous  les  cas 
suspects  (c’est  même  pour  eux  la  première  mesure  à  prendre)  ; 

3°  Par  les  médecins  des  hôpitaux  chaque  fois  qu’ils  auront 
une  décision  à  prendre  vis-à-vis  d’un  débile  ; 

4°  Ces  enquêtes  devraient  encore  être  provoquées  avec 
un  soin  tout  spécial  pour  les  expertises  en  conseil  de  guerre, 
et  je  voudrais  pouvoir  ajouter  pour  toutes  les  propositions 
d’envoi  aux  compagnies  de  discipline;  mais,  malheureuse¬ 
ment,  le§  expertises,  dans  cette  dernière  circonstance,  ne  sont 
pas  organisées.  On  s’est  élevé  avec  très  juste  raison  contre 
la  présence  aux  compagnies  de  discipline  de  sujets  qui  ne 
sont  justiciables  que  de  la  réforme.  Sans  conteste,  c’est  avant 
leur  désignation  pour  ces  corps  que  l’expertise  devrait  être 
faite.  11  suffirait  dh  prescrire  que  l’enquête  sur  les  antécé¬ 
dents  doive,  dans  tous  les  cas,  être  jointe  aux  propositions 
d’envoi  aux  compagnies  de  discipline.  Cette  prescription, 
rigoureusement  appliquée,  rendrait  inévitables  les  expertises 
dans  tous  les  cas  où  celles-ci  seraient  désirables. 

Quelle  est  la  valeur  vraie  d’une  enquête  faite  sur  la  men¬ 
talité  d’un  sujet  dans  son  village,  auprès  de  ses  voisins.  Bien 


(1)  Catrin,  Ualiénation  daiis  l’armée,  1901,  p.  73. 
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conduite,  cette  enquête  est  bien  plus  instructive  qu’on  ne 
serait  tenté  de  le  croire  a  priori,  si  l’on  songe  à  la  mentalité 
parfois  très  rudimentaire  de  ceux  auprès  desquels  elle  a  été 
faite.  Les  témoignages  concordants  représentent  une  obser¬ 
vation  de  tous  les  instants  qui  s’est  poursuivie  par  mille 
témoins  au  milieu  de  toutes  les  circonstances  de  la  vie,  par 
des.  témoins  auxquels  il  est  impossible  de  se  cacher,  qu’on 
ne  peut  guère  mettre  en  défaut  ou  tromper.  Iis  ont  eu  l’avan¬ 
tage  de  surprendre  le  sujet  dano^  sûtes  ses  manifestations 
intellectuelles  et  vitales,  et  dans  des  conditions  telles  que 
la  simulation  n’a  pas. pu  intervenir.  Par  toutes  ses  habitudes, 
par  son  travail,  par  son  salaire,  l’individu  avait  donné  sa 
véritable  mesure,  ce  qu’on  peut  appeler  son  indice  biolo¬ 
gique. 

Parmi  ces  observateurs  incompétents  s’en  trouvent  mêlés 
quelques-uns  de  mieux  qualifiés  et  dont  on  ne  devra  jamais 
négliger  de  solliciter  l’avis  :  le  médecin  et  l’instituteur  sont 
ceux  qui  connaissent  le  mieux  la  mentalité  des  sujets. 

Mais  par  quelles  voies  sont  provoquées  ces  enquêtes,  quelles 
sont  les  précautions  à  prendre  pour  qu’elles  soient  fruc¬ 
tueuses? 

La  gendarmerie  fait  ces  enquêtes  sur  la  demande  de  l’au¬ 
torité  militaire,  représentée  par  le  chef  de  corps,  ou  par  le 
médecin-chef  de  rhôpital  militaire.  Le  médecin  qui  désire 
être  renseigné  de  façon  sérieuse  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu’il  charge  de  cette  enquête  un  gendarme  dont  la  compé¬ 
tence  médicale  est  bien  limitée.  Ce  gendarme  ne  fera  une 
besogne  réellement  utile  que  s’il  est  guidé  par  un  question¬ 
naire  détaillé  et  précis  (1). 

Quelles  sont  les  questions  à  poser  et  sous  quelle  forme 
doivent-elles  être  présentées?  La  gendarmerie  est  obligée 
d’établir,  sous  forme  de  procès-verbaux,  les  rapports  qui  lui 
sont  demandés  ;  la  contexture  d’un  procès-verbal  est  peu 
fav Orable  à  la  reproduction  fidèle  de  la  déposition  des  témoins. 

(1)  Chavigny,  Diagnostic  des  maladies  simulées,  1906,  p.  89. 
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A  Tusage,  il  m’a  paru  pratique  de  présenter  les  questions  à 
poser  aux  témoins  sous  forme  d’une  feuille -questionnaire. 
Partagée  dans  le  sens  de  la  longueur,  la  moitié  gauche  de 
cette  feuille  reçoit  les  questions  à  poser;  la  moitié  droite  est 
réservée  aux  réponses,  avec  les  intervalles  suffisants  pour 
inscrire  en  détail  les  renseignements  recueillis.  Dans  la 
demande  d’enquête,  on  stipule  que  les  gendarmes  enquêteurs 
rempliront  la  feuille  de  renseignements  avec  les  réponses  du 
premier  témoin,,  que  cette  feuille  sera  annexée  au  procès- 
verbal  et  qûê,  sur  celui-ci,  les  gendarmes  consigneront  les 
réponses  faites  par  les  autres,  témoins  aux  questions  posées 
strictement  dans  les  termes  indiqués.  C’est  le  meilleur 
moyen  à  employer  pour  que  l’enquête  ne  soit  pas  absolu¬ 
ment  illusoire  et  ne  soit,  comme  je  l’ai  trop  souvent  vu,  qu’un 
résumé  de  l’opinion  personnelle  du  gendarme.  Cette  opinion 
peut  tellement  être  une  interprétation  que  l’enquête  faite 
à  quelques  semaines  d’intervalle  sur  le  même  individu, 
auprès  des  mêmes  personnes,  par  les  mêmes .  gendarmes, 
m’a  parfois  fourni  des  résultats  exactement  contradictoires. 
Les  témoignages  étaient  restés  les  mêmes,  mais  l’interpré¬ 
tation  du  gendarme  avait  changé. 

On  précisera  en  indiquant  auprès  de  quelles  -  personnes 
les  informations  devront  être  recueillies;  en  général,  ce  sont 
les  patrons  successifs  du  sujet,  lés  parents,  le  médecin,  le 
maire  et  l’instituteur  ;  on  laissera  d’ailleurs  le  gendarme 
libre  d’interroger  d’autres  personnes,  s’il  le  croit  nécessaire 
à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  cela  peut  être  utile  dans 
certains  pays  divisés  en  coteries  adverses. 

Les  principales  questions  à  poser  sont  les  suivantes  : 

'  Dans  les  ascendants  -et  parmi  les  collatéraux  du  sujet,  y 
a-t-il  eu  des  aliénés,  des  individus  qui  aient  été  internés, 
ou  qui  aient  été  atteints  de  maladies  nerveuses  ;  particu- 
bèrement,  les  parents  et  les  frères  et  soeurs  sont-ils  d’une 
inteUigence  suffisante  leur  permettant  de  gagner  le  salaire 
moyen  des  gens  de  leur  âge  ? 

Quel  était  le  métier  exercé  par  le  sujet  lui-même;  J’était-il 
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régulièrement;  le  salaire. qu’il  recevait  était-il  le  même  que 
celui  des  jeunes  gens  de  son  âge?  Sinon,  quelle  était  la  raison 
de  cette  différence? 

Pendant  combien  de  temps  le  sujet  a-t-il  fréquenté  l’écofe, 
quelle  instruction  en  a-t-il  tirée  ?  Y  était-il  apprécié  comme 
dépourvu  d’intelligence  ?  de  mémoire?  de  moralité? 

A-t-il  été  interné  antérieurement  dans  un  asile?  De  quelles 
maladies  a-t-il  été  atteint?  A-t-il  eu  des  troubles  nerveux, 
des  convulsions?  Des  crises  nerveuses? 

Conçue  dans  ces  termes,  l’enquête  est  à  la  fois  médicale, 
pédagogique  et  biologique,  c’est-à-dire  aussi  complète  qu’elle 
peut  l’être. 

La  question  du  salaire,  rarement  envisagée,  est  cependant 
essentielle,  car  la  société  juge  les  individus  assez  exacte¬ 
ment  dans  la  pratique  à  leur  valeur  effective  d’utilisation. 

Examen  physique  des  ûéfoilës.  —  Muni  de  tous  les  ren¬ 
seignements  que  peut  lui  fournir  l’enquête,  le  médecin  com¬ 
mencera  l’examen  des  débiles  par  la  recherche  de  toutes  les 
malformations  physiques.  Les  médecins,  surtout  ceux  qui 
ne  sont  pas  habitués  aux  études  psychiatriques,  attachent 
une  importance  toute  spécialé  aux  stigmates  de  dégéné¬ 
rescence.  Il  est  probable  qu’il  faut  attribuer  cette  orienta¬ 
tion  particulière  à  ce  que  c’est  la  façon  la  plus  simple  pour 
eux  de  rester  fidèles  à  leur  mode  habituel  d’examen  dé 
malades  quelconques.  Pour  un  certain  nombre  de  médecins 
aussi,  il  semble  que  la  constatation  de  cès  stigmates  répande 
à  leurs  convictions  déterministes  ou  matérialistes.  C’est  un 
à-peu-près  philosophique,  qui  a  bien  perdu  de  la  créance 
qu’on  avait  pu  lui  accorder,  lorsque  les  affirmations  de  Lom¬ 
broso  n’avaient  pas  encore  été  soumises  à  l’épreuve  d’une  cri¬ 
tique  éclairée.  Les  catégories  statistiques  de  cet  auteur  ne 
sont  plus  admises  sans  conteste  ;  on  a  retrouvé  chez  des 
individus  parfaitement  sains  les  stigmates  qui,  d’après 
Lombroso,  étaient  la  marque  certaine  des  prédestinés  aux 
grands  crimes.  Il  n’est  même  pas  rare  que  le  médecin  pré¬ 
sente  lui-même  des  stigmates  physiques  de  dégénérescence 
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bien  plus  accentués  que  ceux  qu’il  relève  péniblement  chez 
son  malade. 

Il  nè  faudrait  cependant  pas  considérer  ces  stigmates 
comme  des  curiosités  dénuées  de  tout  intérêt.  La  vérité, 
comme  toujours,  est  dans  une  opinion  intermédiaire.  .Si  les 
stigmates  sont  nombreux  et  accentués,  ils  sont  l’indice  de 
troubles  graves  de  la  nutrition  survenus  pendant  la  période 
fœtale,  soit  chez  le  sujet  lui-même,  soit  chez  ses  ascendants, 
troubles  qui  ont  vraisemblablement  retenti  sur  la  formation 
des  centres  cérébraux  de  l’individu  et  l’ont  fait  naître  déjà 
infirme  du  cerveau.  Ces  troubles  peuvent  quelquefois  se 
produire  pendant  l’accouchement  ou  pendant  les  premières 
périodes  du  développement. 

Le  développement  des  centres  nerveux  n’occupant  qu’un 
temps  limité  de  la  période  fœtale  et  ne  correspondant  pas 
chez  tous  les  sujets  à  la  formation  des  mêmes  organes,  on 
s’explique  comment  une  malformation  physique,  môme 
importante,  n’est  que  la  présomption  d’une  malformation 
cérébrale  concomitante,  mais  qu’elle  n’en  est  pas  la  preuve. 

On  rencontrera  donc  sans  étonnement  des  individus  par¬ 
faitement  conformés  au  point  de  vue  physique  et  qui  cepen¬ 
dant  sont  atteints  de  réelles  anomalies  psychiques.  La  réci¬ 
proque  peut  tout  aussi  bien  être  constatée.  Une  grande 
■intelligence  habite  quelquefois  un  corps  fort  disgracié;  des 
modèles  de  beauté  ne  sont  pas  dans  tous  les  cas  d’une  intel¬ 
ligence  remarquable. 

L’examen  physique  comportera  donc  la  constatation  de 
tous  les  troubles  physiques  importants  ;  il  devra,  en  pre¬ 
mière  ligne,  comprendre  dans  le  cas  de  débilité  mentale  une 
analyse  très  attentive  de  la  physionomie. 

Physionomie.  —  Un  aliéniste  ne  peut  se  dispenser  d’être 
physionomiste,  car  trop  nombreux  sont  les  symptômes  qui 
lui  échapperaient  s’il  néghgeàit  cet  important  moyen  d’in¬ 
vestigation.  Le  plus  grand  nombre  des  simples  d’esprit 
portent  sur  leur  physionomie  la  trace  de  leur  valeur  intellec¬ 
tuelle.  Il  est  très  difficile  au  simulateur  le  plus  exercé  de 
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donner  à  son  visage  ce  masque  d’impassiblité  absolue  de 
rimbécile  qui  entend  s’engager  devant  lui  une  conversation 
qu’il  ne  peut  suivre,  faute  de  la  comprendre,  ou,  s’il  fait  des 
efforts  pour  y  prêter  attention,  cette  attention  est  inadé¬ 
quate  avec  l’effort  que  ferait  un  individu  normal.  Il  ne  faut  pas 
s’en  laisser  imposer  par  un  certain  degré  de  finauderie  qu’ont 
quelques  débiles.  On  pourrait  croire  qu’ils  comprennent 
la  conversation,  parce  que,  sur  leurs  lèvres,  erre  sans  cesse 
un  sourire.  Ce  discret  sourire  fait  partie  constitutive  de 
leur  mimique  ;  il  se  distingue  précisément  en  cela  du  sou¬ 
rire  de  l’individu  intelligent,  qui  ne  sourit  que  dans  certaines 
occasions,  quand  cela  est  nécessaire  ou  indiqué  par  les  cir¬ 
constances.  Le  sourire  du  débile  est  non  motivé  ;  sa  mimique 
n’est  pas  coordonnée  avec  les  émotions,  les  sentiments,  et 
c’est  là  un  caractère  distinctif  de  la  mimique  de  tous  les 
aliénés  (1). 

Un  grand  débile  âgé  de  vingt  et  un  ans  avait  un  sourire 
tellement  stéréotypé  sur  le  visage  que  des  rides  profondes 
s’étaient  formées  au  coin  de  ses  yeux  qui  en  étaient  bridés 
même  pendant  le  sommeil.  La  photographie  de  ce  sujet 
reproduisait  très  fidèlement  ces  rides  vraiment  patholo¬ 
giques  et  très  démonstratives. 

La  mimique  fournira  des  éléments  d’information  de  pre¬ 
mier  ordre  dans  les  cas  particulièrement  difficiles  des  exper¬ 
tises  qui  se  présenteront  plus  nombreuses  quand  le  principe 
de  la  conscription  aura  été  adopté  pour  nos  sujets  coloniaux, 
particulièrement  pour  les  indigènes  algériens.  A-t-on  songé 
aux  difficultés  d’une  expertise  d’état  mental  d’un  sujet 
dont  on  ne  parle  que  mal  ou  pas  la  langue? 

Il  ne  faut  pas  compter  que,  dans  l’expertise  de  la  débilité, 
on  puisse  tirer  de  l’examen  des  grandes  fonctions  de  l’orga¬ 
nisme  les  indices  précieux  qu’on  y  rencontre  quelquefois, 
quand  il  s’agit  de  troubles  mentaux  proprement  dits,  car 
les  troubles  trophiques  profonds  et  intermittents  y  sont 
exceptionnels. 

[i]  Diagnostic  des  maladies  simulées,  -p.  ^2. 
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Au  total  donc,  l’examen  physique,  exception  faite  de 
Pétat  de  la  mimique,  ne  fournira  guère  de  renseignements 
caractéristiques  sur  les  débiles.  Que  peut-on  attendre  de 
Pexamen  psychique  ? 

Examen  psychique  des  débiles.  —  Lorsque  le  méde¬ 
cin,  désireux  de  perfectionner  ses  connaissances  avant  d’entre¬ 
prendre  l’examen  mental  d’un  débile,  cherche  dans  les 
ouvrages  de  médecine  un  guide  pratique,  il  éprouvera  une 
désillusion  si  ses  recherches  se  bornent  aux  traités  de  psy¬ 
chiatrie.  Dans  ceux-ci,  en  effet,  on  se  borne  à  reproduire 
quelquefois  un  plan  d’examen  qui  a  été  donné  par.  Séguin 
ou  celui  de  Voisin  (i).  Les  tableaux  de  ces  auteurs  sont  assu¬ 
rément  très  développés,  mais  ils  ne  comportent  pas  un  exa¬ 
men  au  sens  psychologique,  tel  qu’on  le  conçoit  actuelle¬ 
ment.  , 

Le  cadre  tracé  par  Séguin  comprend  un  examen  de  la 
constitution  physique,  de  l’état  d’activité  générale,  de  l’état 
psychologique  et  de  l’état  instinctif  et  moral. 

Voisin  faisait  porter  l’analyse  successivement  :  1®  sur  les 
facultés  de  conservation  et  de  reproduction  (penchants  : 
alimentation,  sexualité,  affectivité,  instinct  de  défense,  de 
destruction,  de  ruse,  habileté  manuelle)  ;  2°  sur  les  senti¬ 
ments  moraux  :  orgueil,  vanité,  prudence,  bonté,  sentiment 
du  juste,  d’espérance,  gaîté,  imitation  ;  3°  sur  l’état  des 
cinq  sens. 

Soliier,  dans  son  ouvrage  sur  la  psychologie  de  l’idiot, 
divise  cette  étude  en  :  perception  des  sensations,  état  de 
l’attention,  instincts,  sentiments,  langage,  intelhgence  pro¬ 
prement  dite,  volonté  et  personnalité. 

On  voit,  par  la  divergence  de  ces  systèmes,  qu’aucun  n’est 
complet  et  qu’il  faudrait  emprunter  quelque  chose  à  chacun 
d’eux  en  coordonnant  tous  ces  éléments. 

-  De  plus,  ces  plans  d’examen  s’appliquent  plutôt  à  des 
malades,  à  des  débiles  d’asiles  qu’aux  débiles  légers  que  nous 
aurons  à  expertiser  au  point  de  vue  militaire. 

(1)  Voisin,  De  l'idiotie  chez  les  enfm{s,  1843. 
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Essayons  de  recourir  à  l’analyse  psychologique.  Que  va- 
t-elle  nous  fournir  ?  Assez  peu  de  choses  en  pratique, malgré  des 
promesses  attrayantes.  Essaiera-t-on  de  se  servir  des  règles 
fournies  par  Toulouse  dans  sa  Technique  de  psychologie 
expérimentale  {iyi  A  l’usage,  on  s’aperçoit  que  ces  méthodes 
ne  sont  d’aucune  utilité  courante.  Elles  sont  excellentes 
pour  l’étude  des  sensations  primaires,  mais  ne  permettent 
pas  de  décomposer  en  éléments  assez  simples  les  opérations 
complexes  auxquelles  prennent  part  un  grand  nombre  des 
facultés  intellectuelles.  Les  conclusions  en  sont  alors  forcé¬ 
ment  aussi  vagues  que  celles  d’une  appréciation  directe  ;  ce 
n’est  qu’une  complication  superflue  de  l’examen. 

C’est  dans  une  autre  voie  qu’il  faut  chercher,  et,  si  l’on 
prend  connaissance  des  publications  des  psychologues  en 
pédagogie,  on  constate  que  certains  de  ceux-ci  ont  envisagé 
des  questions  qui  sont  connexes  de  celle  qui  est  traitée  ici 
et  qu’on  peut,  par  conséquent,  vouloir  profiter  de  leur  elpé^ 
rience. 

La  psychologie  pédagogique,  très  négligée  en  France  pen¬ 
dant  longtemps,  a  fini  par  occuper  la  place  qu’elle  mérite, 
surtout  sous  la  vigoureuse  impulsion  qui  a  été  donnée  à  ces 
études  par  le  Binet  (de  la  Sorbonne)  et  ses  collaborateurs. 
En  applications  pratiques,  cette  science  nouvelle  chez  nous 
n’a  pas  encore  reçu  un  développement  qui  soit  comparable  à 
celui  que  l’étranger  lui  a  donné.  Les  travaux  français  sont 
condensés  dans  V Année  psychologique  et  dans  les  Bulletins 
de  la  Société  pour  V étude  psychologique  de  V enfant. 

Les  travaux  du  professeur  Binet  sur  les  états  inférieurs 
de  l’intelligence  datent  de  1905  (2).  Ils  prenaient  pour  point 
de  départ  la  nécessité  de  déterminer  des  «  tests  »,  sortes  d’uni¬ 
tés  de  mesure  de  l’intelligence.  La  méthode  courante  d’ap¬ 
préciation  directe  des  élèves  par  le  professeur  semble  trop 
incertaine,  comme  fonction  d’opérations  cérébrales  trop  com- 

(1)  Toulouse,  Vaschide  et  Piéron,  Technique  de  psychologie  expéri¬ 
mentale,  1904. 

(2)  Année  psychologique,  1905,  p.  69,  163,  191. 
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pliquées.  Binet  voulait  chercher  à  la  rendre  plus  rigoureuse 
et  moins  subjective.  Il  proposa  donc  de  juger  le  degré  d’in¬ 
telligence  des  individus  en  comparant  leur  degré  d’instruc¬ 
tion  à  celui  d’enfants  normaux  d’un  âge  déterminé. 

Cette  méthode,  si  rigoureuse  en  apparence,  a  l’inconvénient 
de  ne  pas  tenir  compte  des  conditions  dans  lesquelles  l’enfant 
a  vécu  et  risque  de  faire  considérer  comme  débile  un  indi¬ 
vidu  qui  n’est  pas  instruit,  parce  qu’on  ne  lui  a  pas  fait  fré¬ 
quenter  l’école.  Cette  méthode  est  cependant  rigoureusement 
bonne  pour  répartir  les  enfants  dans  les  classes  d’une  école. 
Elle  fixe  sur  l’acquit  antérieur,  non  sur  les  capacités,  et  elle 
n’est  valable  que  pour  les  sujets  normaux. 

Chez  les  anormaux,  les  erreurs  d’appréciation  de  l’intelli¬ 
gence  sont  aisées  et  fréquentes.  Binet,  recherchant  les  causes 
de  ces  erreurs  au  début  d’une  étude  sur  les  débiles,  les  classe 
en  trois  catégories  ; 

1°  Certains  médecins  ne  sont  pas  capables  d’apprécier  les 
états  de  débihté  intellectuelle,  faute  de  connaissances 
psychiatriques  ou  psychologiques.  Il  s’agit  alors  d’impéritie 
dans  une  branché  très  spécialisée  de  la  médecine  ; 

2°  D’autres  divergences  d’appréciation  tiennent  à  l’état 
variable  de  la  nomenclature  des  formes  de  la  débilité  men¬ 
tale  ; 

3°  Enfin  la  principale  cause  des  erreurs  paraît  être,  pour 
Binet,  l’absence  presque  totale  de  méthodes  d’examen  et 
quelquefois  des  fautes  Commises  dans  l’emploi  des  méthodes 
en  usage. 

Cherchant  avec  Simon  à  remédier  à  cette  pénurie  de  mé¬ 
thodes  d’exploration,  Binet  indique  que,  à  son  avis,  un  juge¬ 
ment  sur  le  niveau  intellectuel  des  anormaux  doit  être  basé 
sur  la  synthèse  des  trois  méthodes  usuelles  :  méthode  médi¬ 
cale,  méthode  pédagogique,  méthode  psychologique.  Pour 
Binet  et  Simon,  la  méthode  psychologique  doit  prendre  le 
pas  sur  toutes  les  autres,  car  elle  est  la  méthode  fondamen¬ 
tale.  Les  données  de  ces  auteurs  sont  passibles  de  quelques 
objections  : 
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a.  D’après  eux,  la  méthode  médicale  se  borne  à  enregis¬ 
trer  les  signes  physiques,  physiologiques  et  pathologiques. 
Employée  à  l’état  isolé,  cette  méthode  leur  semble  fort  insuf¬ 
fisante,  car  elle  est  indirecte  ;  elle  préjuge  de  l’état  mental 
d’après  l’état  physique.  Notons  seulement  en  passant  l’exa¬ 
gération  qu’il  y  a  à  décrire  sous  le  nom  de  méthode  médi¬ 
cale  une  méthode  aussi  rudimentaire  et  qui  ne  paraît  attri¬ 
buable  sous  cette  forme  doctrinale  qu’au  seul  Lombroso  et 
à  ses  élèves.  On  l’a  d’ailleurs  ultérieurement  désignée  sous  le 
nom  bien  plus  exact  de  méthode  anatomique. 

h.  La  méthode  pédagogique  usuelle  établit  le  bilan  de  l’in¬ 
telligence  d’après  la  somme  des  connaissances  acquises  ;  elle 
est  passible  de  graves  objections,  car,  par  ce  procédé,  on  risque 
de  ne  pouvoir  établir  aucune  distinction  entre  des  esprits 
incultes  et  des  esprits  non  cultivables.  On  pourrait  aussi 
tenir  pour  suffisamment  intelligent  un  débile  doué  de  mémoire. 

c.  IjR  méthode  psychologique  se  propose  de  faire  des  obser¬ 
vations  directes  sur  le  degré  et  sur  l’étendue  de  l’intelligence 
des  sujets. 

Binet  et  Simon  ont  formulé  avec  toute  la  précision  dési¬ 
rable  un  système  d’épreuves,  de  petits  problèmes  qui  mettent 
en  jeu  les  facultés  de  l’enfant,  sans  faire  intervenir  en  aucune 
façon  l’imstruction  acquise  (1). 

Ce  système  est  excellent,  au  moins  en  principe,  car,  on  n’est 
que  trop  porté  à  juger  de  l’intelligence  d’un  sujet  en  lui 
posant  des  questions  dont  la  réponse  ne  représente  qu’un 
effort  de  mémoire.  -4u  lieu  de  demander  au  sujet  des  dates 
d’un  règne  historique,  il  sera  bien  plus  intéressant  de  lui 
faire  classer  par  ordre  de  grandeur  croissante  une  série  de 
cubes  peu  différents,  ou  définir  et  différencier  par  leurs 
caractères  principaux  quelques  objets  usuels.  La  série  des 
exercices  peut  être  graduée  et  mettre  successivement  en  jeu 
les  diverses  facultés. 

^  Si  l’on  veut  utiliser  ces  procédés  dans  tous  leurs  détails, 

(1)  Binet  et  Simon,  Année  psychologique,  1908,  p.  1  ;  Le  développe^ 
ment  de  l’intelligence  chez  les  enfants. 
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j]  est  nécessaire  de  recourir  au  travail  même  de  Binet  et 
Simon,  caria  description  des  diverses  épreuves  inventées  par 
eux  a  besoin  d'être  fort  explicite,  si  l’on  veut  qu’elle  soit  appli- 
cableyetelle  ne  peut  pas  être  résumée.  On  peut  d’ailleurs  en 
inventer  aisément  soi-même  d’équivalentes  (1). 

Si  l’on  est  partisan  des  méthodes  de  rigueur,  on  adoptera 
volontiers  le  système  de  notation  par  lequel  on  peut  définir 
àssez  exactement  les  anormaux  en  comparant  leurs  aptitudes 
intellectuelles  à  celles  d’un  enfant  normal  d’un  âge  déter¬ 
miné.  La  caractéristique  d’un  anormal  débile  âgé  de  douze 
ans  sera  par  exemple  d’être  équivalent  mentalement  d’un 
enfant  de  six  ans. 

Récemment,  les  auteurs  eux-mêmes  de  cette  méthode 
ont  fait  au  Val-de-Grâce  l’examen  méthodique  d’un  certain 
nombre  de  soldats.  Je  n’ai  pas  à  relater  ici  les  résultats  obte¬ 
nus  dans  ces  expériences,  dont  le  compte  rendu  n’a  pas  encore 
été  publié  et  qui  m’ont  paru  être  faites  dans  un  but  pédagogique. 

Sans  avoir  à  tenir  compte  de  ces  expériences,  nous  devons 
nous  demander  si  la  méthode  proposée  par  Binet  et  Simon 
comme  la  méthode  de  choix  donne  les  renseignements  qu’on 
est  en  droit  d’en  attendre  et  si  elle  est  applicable  au  dia¬ 
gnostic  médico-légal  de  la  débilité  mentale.  N’est-elle  pas 
passible  de  quelques  critiques? 

Dans  ces  données  fondamentales  d’abord,  ce  système 
semble  accorder  à  la  méthode  psychologique  une  prépondé¬ 
rance  quelque  peu  usurpée.  Est-il,  en  effet,  juste  d’opposer  la 
méthode  médicale  à  l’autre,  en  l’amputant  à  tel  point  qu’elle 
ne  comprend  plus  qu’un  examen  physique  des  sujets  en  expé¬ 
rience.  On  pourra  peut-être  rencontrer  quelque  praticien  qui, 
totalement  ignorant  de  psychiatrie,  examinera  un  débile 
d’après  les  mêmes  principes  qui  lui  servent  à  l’exploration 
d’un  pleurétique.  Ce  n’est  pas  une  raison  pour  rendre  l’art 
médical  responsable  d’une  semblable  façon  de  faire.  Les 
aliénistes,  par  exemple,  emploient  de  façon  courante  une 


(1)  Voy.  aux  pièces  annexes. 
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méthode  basée  sur  des  données  psychologiques,  et,  si  Ton 
devait  leur  adresser  un  reproche,  ce  serait  plutôt  de  trop 
négliger  l’étude  des  symptômes  somatiques  présentés  par 
leurs  malades. 

On  ne  peut  donner  le  nom  de  méthode  médicale  qu’à  celle 
qui  emprunte  à  toutes  les  sciences  tous  les  éléments  d’infor¬ 
mation  que  celles-ci  peuvent  fournir.  Que  la  psychologie 
indique  les  procédés  d’exploration,  on  ne  peut  que  s’en  louer; 
mais  n’oublions  jamais  que  le  diagnostic  reste  chose  médi¬ 
cale,  exclusivement  médicale,  c’est-à-dire  objet  d’apprécia^ 
tion  personnelle,  de  jugement. 

Constamment  les  sciences  accessoires  de  la  médecine  se 
targuent  de  fournir  aux  médecins  des  procédés  exacts  de 
diagnostic,  et  la  tendance  des  esprits  dits  scientifiques  est 
d’enserrer  le  diagnostic  dans  des  formules  qui  en  éliminent 
l’élément  interprétatif  individuel.  Il  semblerait  presque  aux 
yeux  de  quelques  esprits  que  s’élever  contre  ces  tentatives 
soit  le  fait  des  esprits  rétrogrades.  C’est  là  une  illusion  néfaste 
contre  laquelle  il  est  du  devoir  de  tout  médecin  de  s’insurger. 

Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  les  laboratoires  annoncer  à 
grand  fracas  des  procédés  de  diagnostic,  qui  tous,  au  dire  de 
leurs  auteurs,  doivent  imposer  à  l’art  du  diagnostic  des  règles 
fixes,  immuables  ?  Que  reste-t-il  de  ces  affirmations  après 
quelques  mois  ou  quelques  années?  L’art  du  diagnostic  cli¬ 
nique  survit  à  toutes  ces  tentatives  intéressées.  Il  reste  ce 
qu’il  a  toujours  dû  être  et  ce  qu’il  restera  longtemps,  proba¬ 
blement  toujours,  une  appréciation  personnelle,  basée  sur  des 
méthodes  d’exploration  de  plus  en  plus  exactes.  C’est  une 
approximation  indéfinie  de  la  vérité,  ce  ne  sera  jamais  une 
équation. 

Enfin  la  méthode  dite  psychologique  relègue  résolument 
à  l’arrière-plan  une  donnée  qui,  en  médecine  mentale,  a  une 
valeur  de  tout  premier  ordre  :  en  psychiatrie,  en  effet,  il  est 
impossible  de  laisser  de  côté,  dans  l’étude  du  malade, 
les  réactions  auxquelles  il  se  hvre,  les  manifestations  par  les¬ 
quelles  il  traduit  \TS-à-vis  de  la  collectivité  la  forme  de  sa 
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mentalité  et  les  troubles  de  celle-ci.  La  connaissaiice  de  ces 
réactions  est  d'autant  plus  indispensable  à  l'aliéniste  que  les 
réactions  antérieures  permettent  de  prévoir  avec  plus  de  cer¬ 
titude  les  réactions  futures. 

Le  débile  mental,  lorsqu'il  se  présente  au  régiment,  a  déjà 
derrière  lui  une  période  de  vingt  années  pendant  lesquelles 
il  a  réagi  vis-à-vis  de  la  Société  et  pendant  lesquelles  la  Société 
a  réagi  sur  lui.  I/examen  psychologique  même  le  plus  appro¬ 
fondi  n'en  donnera  jamais  une  connaissance  aussi  complète 
que  cette  épreuve  vitale.  Si  l'on  compare  ensuite  minutieu¬ 
sement  les  actes  passés  du  débile  avec  ses  facultés  intellec¬ 
tuelles,  on  trouvera  généralement  dans  celles-ci  l'explication 
de  ses  actes,  surtout  si  l’on  considère  le  degré  de  son  dévelop¬ 
pement  moral.  C’est  ici  encore  une  fois  l’occasion  de  rappeler 
que  la  valeur  des  débiles  ne  dépend  pas  seulement  de  leur 
développement  intellectuel  général,  mais  est  tout  au  moins 
autant  fonction  de  leur  degré  de  perversité  ou  de  docilité  et 
de  leur  suggestibilité  au  mal  ou  au  bien,  en  somme  de  leur 
capacité  morale.  Certains  débiles  sont  surtout  des  débiles 
moraux.  Ce  sont  les  plus  nuisibles  en  pratique. 

De  toute  cette  partie  de  leur  mentalité,  le  signe  le  plus 
démonstratif  étant  leur  vie  passée,  on  comprend  la  nécessité 
absolue  de  s'inquiéter  de  celle-ci. 

Il  y  a  là  toute  une  méthode  d’investigations  qui  mérite 
d'être  mise  sur  la  même  ligne  que  celles  dont  Binet  et  Simon 
proposaient  l’emploi  pour  l’appréciation  des  débiles,  et  on 
peut  lui  donner  le  nom  de  méthode  biologique.  Elle  est  de 
valeur  au  moins  égale  aux  autres,  et  elle  en  représente  le 
contrôle  synthétique.  Ces  auteurs  considèrent  les  débiles 
surtout  au  point  de  vue  pédagogique.  Nous  voulons  les 
apprécier  en  ce  qui  concerne  une  partie  spéciale  de  leur  valeur 
sociale,  qui  est  leur  capacité  de  service  militaire.  Rien  d'éton- 
nant  à  ce  que  les  procédés  d’estimation  ne  soient  pas  iden¬ 
tiques. 

Au  total  donc,  notre  expertise  pratique  des  débiles  com¬ 
portera  un  examen  médical  extrêmement  complet,  basé  sur 
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remploi  de  plusieurs  méthodes  qui  se  complèteut  l’une 
l’autre  : 

Méthode  dite  médicale  simple  ou  organique  ; 

Méthode  pédagogique  ; 

Méthode  psychologique  : 

'  Méthode  biologique. 

Chacune  de  ces  méthodes  fournit  un  aperçu  sur  la  valeur 
mentale  du  sujet  dans  un  ordre  d’idées  déterminé.  La  com¬ 
paraison  des  divers  résultats  entre  eux  est  indispensable 
pour  formuler  un  avis  motivé  et  complet. 

Délimiter  exactement  la  capacité  intellectuelle  nécessaire 
au  service  militaire  est  presque  impossible,  car  cette  capacité 
n’est  pas  susceptible  de  mesure  précise  ;  cependant  on  peut 
indiquer  au  moins  grossièrement  une  limite  inférieure  à  par¬ 
tir  de  laquelle  les  individus  ont  des  facultés  suffisantes  pour 
satisfaire  aux  exigences  du  service.  Chacune  des  méthodes 
d’exploration  contribuera  à  cette  délimitation  et  permettra 
de  confronter  avec  certains  tests  la  mentalité  des  individus 
examinés. 

1°  La  méthode  directe,  médicale  simple  ou  organique,  ne 
fournit  que  des  renseignements  bien  imprécis;  les  stigmates 
de  dégénérescence  même  nombreux  ne  donnent  qu’une  pré¬ 
somption  de  lacunes  psychiques,  n’en  indiquent  ni  le  sens 
ni  le  degré.  On  notera  cependant  les  malformations  mul¬ 
tiples  ou  importantes,  surtout  lorsqu’elles  ont  modifié  le 
crâne  :  microcéphahe,  hydrocéphalie,  asymétrie  crânienne 
importante  (l’asymétrie  faciale  est  de  signification  plus  res¬ 
treinte)  ; 

2°  La  méthode  d’exploration  pédagogique  ne  fournit  de 
résultats  directs  que  pour  les  individus  qui  ont  fréquenté 
l’école  assez  assidûment.  Il  m’a  semblé,  d’après  l’examen 
de  séries  de  cas  cliniques,  qu’une  mentalité  trop  inférieure 
était  celle  d’individus  qui  avaient  fréquenté  une  école  pen¬ 
dant  trois  ans  sans  pouvoir  apprendre  à  lire  presque  cou¬ 
ramment,  à  écrire  d’après  un  texte  et  à  effectuer  les  addi¬ 
tions  et  les  soustractions  simples.  Les  sujets  qui  n’atteignent 
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pas  ce  résultat  ne  sont  guère  utilisables-  comme  soldats  ;  ce 
sont  des  débiles  trop  inférieurs. 

Les  soldats  qui,  au  cours  des  expertises,  affirmeront  être 
restés  inférieurs  à  cette  limite  devront  être  tenus  pour  sus¬ 
pects  de  débilité  mentale  trop  accentuée  et  être  examinés 
très  complètement  par  toutes  les  méthodes.  L’enquête  de 
gendarmerie  pourra  permettre  de  contrôler  le  degré  d’in¬ 
struction  dans  les  cas  suspects  de  simulation  ; 

3°  Pour  les  épreuves  de  psychologie,  la  méthode  suivie 
sera  celle  de  Binet  et  Simon  (1).  Le  terme  de  comparaison 
sera  la  série  des  épreuves  auxquelles  un  enfant  d’âge  moyen 
répondrait  correctement.  On  pourra  juger  acceptable  au  ser¬ 
vice  militaire  tout  sujet  qui  sera  capable  de  satisfaire  à  la 
moitié  des  questions  qui  correspondent  au  développement 
intellectuel  de  l’âge  de  douze  ans  (série  des  épreuves  portant 
sur  la  mémoire,  le  jugement  ;  voy.  à  la  fin  de  ce  mémoire 
les  épreuves  correspondant  à  l’âge  de  douze  ans)  ; 

4°  Au  point  de  vue  biologique,  on  tiendra  le  plus  grand 
compte,  dans  l’appréciation  des  sujets,  de  l’existence  de  ces 
délits  de  malfaiteurs  précoces,  déhts  qui  sont  la  spéciahté 
des  débiles  :  incendies  de  meules,  de  fermes,  attentats  à  la 
pudeur  sur  de  très  jeunes  enfants,  sur  des  fillettes  et  commis 
par  des  sujets  n’ayant  pas  encore  atteint  l’âge  de  quinze  ans. 
Ces  débiles  arriveront  donc  parfois  au  service  militaire  à  leur 
sortie  d’une  maison  de  correction  ou  de  la  prison.  On  ne 
néghgera  pas  de  s’enquérir  du  motif  de  leurs  condamnations. 
L’anomalie  des  mobiles  d’actes  déhctueux  est  souvent  un 
indice  de  l’état  mental  des  criminels. 

L’épreuve  biologique  comporte  deux  parties  :  l’une  rétro¬ 
spective  porte  sur  les  faits  du  passé; l’autre  actuelle  aura  pour 
objectif  les  actes  du  malade.  On  verra  comment  il  se  com¬ 
porte  vis-à-vis  des  infirmiers,  ^des  gradés,  de  ses  camarades. 
Cette  sorte  d’observation  permettra  de  comprendre,  et 
d’expliquer  les  actes  qui  ont  motivé  la  mise  en  observation. 


(1)  Année  psychologique,  1908,  p.  1. 
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DIAGNOSTIC  DE  LA  FORME  DE  LA  DÉBILITÉ. 

En  pathologie  mentale,  on  se  préoccupe  de  rechercher  à 
quelles  lésions  correspond  la  débilité  mentale.  Gette 
recherche  donne  rarement  des  résultats  bien  précis  ;  cepen¬ 
dant,  du  chaos  des  formes  de  débilité,  on  a  pu  assez  récem¬ 
ment  isoler  celles  qui  relèvent  de  certaines  insuffisances  glan¬ 
dulaires,  particulièrement  de  rinsuffisance  thyroïdienne.  Il 
serait  à  souhaiter  qu’on  pût  pousser  plus  loin  encore  cette 
étude,  ainsi  que  celle  de  la  thérapeutique  spécifique  de.? 
débilités  ;  mais  ce  qui  est  intéressant  en  médecine  mentale 
Test  beaucoup  moins  en  médecine  légale,  et  c’est  celle-ci  qui 
nous  importe  seule  ici. 

Ce  n’est  donc  pas  d’après  leur  pathogénie  qu’il  faut  clas¬ 
ser  pratiquement  les  débilités.Leur  classement  méthodique,  en 
tenant  compte  de  leur  degré  de  débilité,  a  été  jusqu’ici  le  but 
principal  de  ce  travail  ;  mais  on  en  arrive,  à  mesure  que  les 
notions  se  précisent,  à  reconnaître  que  le  degré  de  la  débi¬ 
lité  n’est  qu’un  élément  de  la  détermination  exacte  de 
l’indigence  cérébrale.  Le  jugement  médico-légal  porté  sur 
les  débiles  est  tout  entier  dominé  par  la  notion  de  leurs 
tendances  morales,  et  c’est  ici  que  la  distinction  des  débiles 
en  dociles  et  en  pervers  retrouve  toute  sa  signification  et 
toute  sa  valeur. 

f  Le  débile  à  tendances  perverses  est  celui  qui  n’a  jamais 
été  utilisable  dans  la  société,  et  il  faut  prévoir  qu’il  ne  sera 
pas  plus  utihsable  dans  l’armée. 

Le  débile  docile  est  celui  qui  met  toute  son  application 
à  utiliser  les  faibles  facultés  qu’il  a  reçues  de  la  nature  à 
travailler,  à  tâcher  de  se  rendre  utile,  à  gagner  son  exis¬ 
tence.  Si  borné  qu’il  soit,  il  est  beaucoup  plus  utilisable  et 
utile,  à  capacité  égale,  que  le  précédent.  Voilà  la  notion 
essentielle  qui  mériterait  à  elle  seule  tout  le  développement 
de  ce  travail,  c’est  que  le  niveau  intellectuel  indique  de 
façon  très  inexacte  la  valeur  sociale  des  débiles.  Pour  bien 
les  connaître,  il  est  préférable  de  les  estimer  d’après  leurs 
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tendances.  Telle  est  la  confirmation  de  ce  qui  a  été  dit  à 
propos  de  la  méthode  biologique  d’expertise  de  ces  caté¬ 
gories  de  malades.  Leur  passé  est  le  meilleur  garant  de  leur 
avenir,  ce  qui  est  d’ailleurs  naturel. 

Qn  comprend  alors  aisément  la  nécessité  capitale,  dans  le 
cas  qui  nous  concerne,  de  faire  l’expertise  morale  des  sujets 
et  de  ne  pas  se  borner  à  leur  examen  psychologique  pur. 

Connaître  le  degré  de  la  débilité  des  sujets  était  un  élé¬ 
ment  indispensable  de  leur  examen;  mais  la  notion  de  leurs 
tendances  permet  seule  de  porter  un  pronostic  exact;  elle 
est  donc  le  complément  indispensable  de  leur  étude. 

Peut-être  pourrait-on  trouver  étrange  qu’un  expert  mili¬ 
taire  ait  tendance  à  vouloir  dispenser  du  service  les  débiles 
à  tendances  perverses  ;  il  semblera  que  ce  soit  une  sorte 
de  prime  accordée  aux  tendances  mauvaises  de  ces  pervers. 
Cependant  considère-t-on  comme  une  faveur  et  un  encou¬ 
ragement  la  dispense  de  service  accordée  aux  infirmes  et 
celle  qui  est  imposée  aux  indignes? 

Les  associations  de  la  débilité  mentale.  —  La  cb- 
nique  psychiatrique  a  depuis  longtemps  fait  connaître  le 
danger  que  présente  pour  les  débiles  les  infections  et  les 
intoxications.  Ils  y  sont  plus  sensibles  que  les  individus 
normaux  et  ont,' sous  leur  influence,  des  manifestations  men¬ 
tales  qui  aggravent  parfois  de  façon  définitive  leur  trouble 
intellectuel  antérieur.  Souvent  des  réactions  violentes  se 
produisent  à  la  suite  de  ces  infections  ou  intoxications.  Il 
est  donc  indiqué,  en  expertise,  de  se  préoccuper  de  ces  asso¬ 
ciations  morbides.  Elles  doivent  faire  porter  un  pronostic 
plus  sombre  sur  l’avenir  des  débiles  intoxiqués.  Un  débile 
alcoolique  est  presque  fatalement  voué  à  l’épilepsie;  il  ne 
guérira  pas,  quoi  qu’on  fasse,  de  son  alcooHsme,  précisément 
parce  qu’il  est  débile,  et  l’alcoolisme  dégradera  rapidement 
son  intelbgence  déjà  faible.  Un  débile  de  vingt  ans,  peu 
utilisable  socialement,  devient  un  danger  avant  trente  ans 
s’il  est  alcoobque.  A  valeur  intellectuelle  égale,  il  doit  être 
plus  volontiers  éliminé  de  l’armée  qu’un  débile  sobre. 
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La  morphinomanie  est  de  même  une  intoxication  désas» 
treuse  chez  les  débiles. 

Même  conclusion,  par  conséquent,  pour  les  associations 
de  la  débihté  que  pour  la  perversité.  C'est  un  facteur  aggra¬ 
vant  et  qui  contre-balance,  dans  certains  cas,|  le  facteur  inten~ 
site  du  trouble  mental,  quand  il  s'agit  d'apprécier  l'aptitude 
au  service. 

Quand  le  délire  survient  chez  un  débile,  la  réforme  s'impose 
d'emblée. 

RÉACTIONS  INDICATRICES  DE  LA  DÉBILITÉ. 

Débiles  pervers  ou  dociles,  avec  ou  sans  associations, 
tous  ces  sujets  traduisent  leur  état  mental  par  deux  catégo¬ 
ries  de  symptômes  :  ' 

Par  leur  niveau  mental  habituel,  manifestation  con¬ 
stante,  invariable  ; 

2°  Par  des  manifestations  intermittentes,  par  des  réac¬ 
tions,  suivant  le  terme  consacré.  Ces  réactions  sont  plus 
fréquentes  pour  un  débile  pendant  le  cours  de  son  service 
que  lorsqu'il  était  civil.  En  effet,  les  exigences  si  précises 
de-  la  discipline  militaire  multiplient  pour  le  débile  les  occa¬ 
sions  d'entrer  en  conflit  avec  cette  règle,  dont  les  minuties 
conviennent  peu  à  son  tempérament  et  à  ses  capacités. 
Les  délits  du  débile  étaient  déjà  nombreux  et  parfois  graves 
dans  la  vie  civile.  Ils  se  multiplient  donc  dans  le  milieu 
militaire. 

L'exemple  le  plus  typique  que  j'en  ai  observé  est  celui 
d'un  débile  dont  voici  la  série  des  condamnations  : 

1894.  —  A  15  ans  en  maison  de  correction  pour  vols. 

1899.  —  15  jours  de  prison,  vagabondage  et  mendicité. 

—  —  3  mois  de  prison,  vol  et  outrage  public  à  la  pudeur. 

1900.  —  1  mois  —  vagabondage. 

—  —  1  mois  —  tentative  de  vol. 

Incorporé  au  bataillon  d’Afrique  en  1901 . 

1902.  —  3  ans  de  prison  pour  outrage  et  refus  d’obéissance  (conseil 
de  guerre  de  Tunis).  Libéré  en  1905. 

1905.  —  3  mois  de  prison  pour  vol. 

1906.  —  1  mois  —  pour  mendicité  et  vagabondage. 

—  —  50  francs  d’amende,  a  voyagé  sans  billet. 
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1907.  —  Prévenu  d’attentat  aux  mœurs,  cet  homme  est  enfin 

soumis  à  une  expertise  mentale.  Il  est  reconnu  irres¬ 
ponsable  par  le  D’’  Vallon  et  interné  à  Sainte-Anne,  puis 
à  Villejuif. 

1908.  —  Prévenu  d’insoumission  comme  réserviste,  il  -v-ient  au  Val- 

de-Grâce  et  y  est  réformé  après  expertise. 

On  voit  bien,  dans  cette  énumération,  que  les  peines 
encourues  par  les  débiles  pendant  leur  service  mibtaire 
sont  bien  plus  graves  que  dans  le  milieu  civil.  On  remar¬ 
quera  aussi  combien  les  expertises  sont  tardives. 

Certains  délits  portent  leur  marque  d'origine,  car  les 
débiles  commettent  avec  prédilection  une  catégorie  spé¬ 
ciale  de  fautes.  Il  est  nécessaire  d’en  connaître  la  liste  pour 
rapporter,  le  cas  échéant,  les  effets  aux  causes.  Ils  ont  été 
indiqués  plus  haut,  et  ce  sont  surtout  les  attentats  à  la 
pudeur,  les  viols  principalement  sur  les  jeunes  enfants, 
les  incendies,  et  enfin  des  vols  et  des  meurtres  dont  le  carac¬ 
tère  particulier  est  l’absence  ou  la  faiblesse  de  motifs  direc¬ 
teurs,  par  exemple  le  meurtre  pour  venger  une  rancune 
insignifiante. 

Les  motifs  habituels  des  punitions  ou  des  condamnations 
des  débiles  au  service  sont  la  malpropreté  habituelle  et  opi¬ 
niâtre,  l’insubordination  constante,  les  outrages,  les  vio¬ 
lences,  le  bris  de  clôture,  enfin  et  surtout  les  fugues,  déser¬ 
tion  ou  absence  illégale.  Bien  assurément,  il  ne  faut  prendre 
cette  énumération  que  pour  ce  qu’elle  vaut  exactement  et 
pour  ce  qu’elle  veut  dire.  Il  ne  faudrait  pas  supposer  que 
je  prétende  rapporter  toujours  à  la  débilité  tous  ces  délits 
énumérés  ici.  Je  veux  seulement  dire  que  ces  délits  sont 
ceux  auxquels  les  débiles  sont  poussés  par  leur  état  mental 
particulier  et  que,  dans  ceux-ci,  ils  ont  souvent  agi  sous 
l’influence  directe  de  leur  débilité.  Un  expert  éclairé  n’hési¬ 
tera  souvent  pas  à  reconnaître  et  à  déclarer  que  l’acte  incri¬ 
miné,  relevant  de  l’état  d’insuffisance  mentale,  n’est  pas 
en  totalité  imputable  à  l’accusé.  Ce  sont  donc  les  cas  dans 
lesquels  les  expertises  devraient  être  le  plus  souvent  deman¬ 
dées  dès  que  le  moindre  doute  surgit.  Nous  avons  l’exemple 
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du  passé  pour  nous  permettre  d’être  très  affirmatifs  è 
sujet  :  Pactet  a,  par  exemple,  trouvé  et  fait  réformer  aux 
corps  disciplinaires  d’Algérie  des  débiles  condamnés  sans 
expertise.  A  diverses  reprises,  j’ai  vu  des  débiles  venir  à 
l’hôpital  à  l’occasion  de  réactions,  réaction  suicide  en  par¬ 
ticulier.  On  n’avait  pas  jusque-là  songé  à  les  examiner  au 
point  de  vue  mental,  et  pourtant  leur  état  de  débilité,  à  lui 
seul,  comportait  la  réforme. 

Les  actes  des  débiles  sont  en  quelque  sorte  signés  de 
l’indigence  mentale  de  leurs  auteurs,  et  il  est  du  devoir  du 
médecin-expert  d’en  reconnaître  les  caractéristiques  par  une 
analyse  serrée  des  faits  :  en  général,  ce  qui  frappe,  c’est  la 
pauvreté  des  motifs  qui  incitaient  l’individu  qui  a  commis 
le  délit  ou  le  meurtre.  Par  exemple,  l’accusé  racontera  qu’il 
a  tué  un  enfant  qui  lui  a  lancé  une  plaisanterie  presque 
insignifiante,  ou  il  a  incendié  une  demeure  parce  qu’il  avait 
entendu  parler  d’un  incendie,  et  «  qu’il  a  voulu  voir  comment 
ça  faisait  ».  Autre  histoire  du  même  genre,  le  débile  a  tué 
un  individu  quelconque  parce  qu’on  l’avait  défié  de  com¬ 
mettre  un  meurtre. 

Cette  indigence  de  motifs,  la  pauvreté  marquée  des 
moyens  d’exécution,  du  manque  de  préparatifs,  ainsi  que 
l’absence  de  précautions  pour  échapper  au  châtiment,  tout 
cet  ensemble  de  particularités  doit  être  rapproché  de  l’état 
intellectuel  permanent  de  l’accusé,  et  ou  y  trouve  les  élé¬ 
ments  suffisants  pour  faire  un  diagnostic  psychiatrique  et 
étabhr  des  conclusions  médico-légales  bien  fondées  et  con¬ 
vaincantes. 

Pour  prendre  un  exemple  parmi  les  délits  mihtaires  des 
débiles,  on  sera  mis  en  méfiance  quand  on  apprendra  qu’un 
soldat  désertant  son  corps  erre  aux  environs  de  la  caserne 
en  ne  prenant  aucune  précaution  pour  ne  pas  être  reconnu 
et,  au  contraire,  se  promène  en  une  tenue  très  irrégulière, 
mieux  faite  pour  attirer  l’attention  que  pour  la  détourner. 
On  en  verra  qui  portent  une  tenue  de  mascarade,  mi-partie 
civile,  mi-partie  militaire. 
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Où  et  quand  se  fera  le  diagnostic  de  la  débilité 
mentale? —  Si  quelquefois  les  troubles  mentaux  très  pro¬ 
noncés  peuvent  être  diagnostiqués  avec  assez  de  certitude 
devant  le  conseil  de  révision  pour  qu’une  décision  puiæe 
y  être  prise  sur-le-champ,  il  n’en  sera  pas  de  même  pour  la 
débilité,  surtout  pour  les  cas  de  débilité  moyenne,  pour  les 
cas  limités.  Devant  ce  conseil,  il  ne  sera  presque  jamais 
question  de  les  examiner,  et  même,  voudrait-on  le  faire, 
qu’on  ne  le  pourrait  pas,  faute  de  temps.  Les  faits  nom¬ 
breux  que  j’ai  observés  me  l’ont  depuis  longtemps  démontré. 

Même,  la  visite  -d’incorporation,  pourtant  plus  longue, 
plus  minutieuse,  laissera  encore  passer  bon  nombre  de 
débiles. 

Aux  premières  heures  de  l’arrivée  au  corps,  beaucoup  de 
recrues  sont  dans  un  état  de  désorientation  mentale,  quel¬ 
quefois  aussi  d’ébriété  qui  empêche  de  porter  un  jugement 
rapide  et  équitable  sur  leur  état  mental. 

A  l’ouvrage  se  reconnaît  l’ouvrier  ;  l’insuffisance  du 
débile  se  traduit  par  ses  actes;  c’est  donc  à  ses  actes  qu’il 
faut  le  juger.  C’est  le  sous-officier,  l’officier  de  compagnie 
qui  pourra  le  premier  juger,  en  réelle  connaissance  de  cause, 
si  le  nouveau  contingent  lui  a  amené  quelques  débiles.  Nul 
autre  que  lui  ne  peut  mieux  s’en  rendre  compte,  et  c’est 
réellement  à  lui  à  les  signaler. 

Les  signaler  à  qui  ?  Au  médecin  du  corps  assurément,  et 
celui-ci  alors  jugera  des  cas  qui  motivent  d’emblée  une 
proposition  pour  la  réforme  et  de  ceux  qui,  douteux  ou  sus¬ 
pects,  doivent  être  plus  longuement  étudiés  à  l’hôpital. 

11  y  a  là  une  collaboration  nécessaire  entre  le  médecin  et 
le  commandement.  Certains  officiers  réussissent  fort  bien 
dans  ce  rôle,  et  j’ai  vu,  il  y  a  quelques  années,  un  capitaine 
qui,  commandant  un  pénitencier,  savait  signaler  au  méde¬ 
cin  tous  les  cas  à  soumettre  à  une  observation  ;  il  avait  acquis 
une  réelle  expérience  de  psychiatrie  pratique. 

Diagnostic  de  la  simulation  de  la  débilité  mentale. 
■ —  La  simulation  est  l’élément  perturbateur  de  toutes  les 
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expertises,  mais  jamais  peut-être  il  n’y  a  autant  lieu  de  s’en 
méfier  qu’à  propos  de  la  débilité,  car  tout  faible  d’esprit  a 
tendance  à  exagérer  les  symptômes  de  son  trouble  mental. 
Même  pour  être  exact,  il  faut  décrire  l’exagération  ou  la 
simulation  comme  un  symptôme  normal .  de  la  débilité 
mentale.  L’axiome  :  «  on  ne  simule  bien  que  ce  que  l’on  a  » 
ne  s’appbque  jamais  si  bien  qu’à  l’idiotie,  à  la  faiblesse  men¬ 
tale.  Les  idiots  réus.sissent  à  simuler  l’idiotie  mieux  que  ne 
pourrait  jamais  le  faire  un  individu  normal.  C’est  même  ce 
qu’ils  réussissent  le  mieux,  et  ils  seraient  beaucoup  plus  em¬ 
barrassés  de  paraître  intelbgents.  Forts  de  leur  expérience  en 
débilité,  ils  tentent  toujours  de  se  défendre  en  toutes  cir¬ 
constances  difficiles  par  une  exagération  de  leur  débilité. 
Souvent  aussi  ce  sont  des  caractères  craintifs,  et,  au  début 
d’un  examen,  ils  ne  se  livrent  pas,  ils  se  renferment  en  eux- 
mêmes.  Il  leur  faut  un  certain  temps  pour  se  familiariser 
avec  les  physionomies  nouvelles. 

L’expert  doit  connaître  cette  mentalité  spéciale,  et  il  doit 
employer  les  premiers  jours  à  vaincre  les  difficultés  de 
l’abord  de  son  malade  et  réserver  à  plus  tard  de  se  faire  une 
opinion  sur  la  capacité  mentale  réelle  du  sujet.  On  commen¬ 
cera  donc  par  des  conversations  sur  des  questions  presque 
indifférentes,  et  l’expert  gagnera  d’autant  plus  de  temps 
qu’il  paraîtra  en  perdre  davantage  en  préliminaires.  D’ail¬ 
leurs,  ce  temps  ne  sera  pas  aussi  complètement  perdu  qu’on 
pourrait  le  croire  ;  on  tiendra  un  compte  exact  de  toutes  les 
manifestations  intellectuelles  et  biologiques  à  mesure  qu’elles  • 
se  produiront.  Peu  à  peu,  l’exploration  réelle  commencera, 
et  on  recevra  bientôt  les  résultats  de  l’enquête,  qui  aura  été 
provoquée  dès  réception  du  malade  en  observation. 

Le  véritable  moyen  de  ne  pas  être  victime  d’une  simu¬ 
lation  habilement  conduite  est  de  multiplier  les  moyens 
d’investigationj  de  répéter  les  mêmes  épreuves  sous  des 
formes  équivalentes,  d’utiliser  toutes  les  méthodes  d’explo¬ 
ration  permises,  d’alterner  les  questions  pédagogiques  et 
les  questions  psychologiques  de  telle  façon  que  le  sujets 
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n’ayant  pas  le  temps  de  préparer  ses  réponses,  soit  forcé 
de  se  livrer  vraiment  tel  qu’il  est.  S’il  a  quelquefois  essayé 
de  mentir,  on  le  saura  bientôt,  car  il  ne  pourra  mentir  long¬ 
temps  et  surtout  de  la  même  façon  dans  tous  ces  interro¬ 
gatoires  subintrants.  C’est  d’ailleurs  la  méthode  des  juges 
d’instruction  pour  confondre  les  inculpés  qu’ils,  interrogent. 
Le  résultat  de  tout  interrogatoire  du  débile  est  aussitôt 
noté  de  façon  à  .  être  comparé  avec  les  résultats  suivants. 
Un  individu  très  intelligent  n’arrive  pas  à  donner  le  changé 
sur  les  mensonges  les  plus  simples  quand  il  est  interrogé 
et  serré  ainsi.  A  plus  forte  raison  viendra-t-on  à  bout  d’un 
faible  d’esprit  qui  aurait  voulu  tromper.  On  n’aura  usé  que 
de  procédés  parfaitement  légaux,  légitimes  et  scientifiques, 
triplé  raison  pour  en  agir  ainsi. 

Enfin  il  sera  toujours  indiqué  de  faire  contrôler  les  résul¬ 
tats  obtenus  directement  par  ceux  d’une  surveillance  dis¬ 
crète,  autant  que  constante,  effectuée  par  les  infirmiers 
lorsqu’on  est  secondé  par  un  personnel  intelligent  et  dévoué. 
Cetté  observation  devra  particulièrement  porter  sur  les 
rapports  des  sujets  observés  avec  leurs  camarades  de  salle. 
Les  brimades,  en  effet,  vont  infailliblement,  comme  je  l’ai 
déjà  dit,  aux  débiles,'et  c’est  un  indice  dont  il  faut  toujours 
tenir  compte. 

•  On  pourra  aussi  quelquefois  provoquer  intentionnelle¬ 
ment  certaines  réactions  de  la  débilité,  mais  en  prenant  les 
précautions  voulues  pour  qu’il  ne  puisse  pas  en  résulter 
d’accidents  graves.  J’ai  eu  l’occasion  de  raconter  comment 
j’avais  un  jour  provoqué  une  -  crise  d’excitation  violente 
chez  un  débile  en  lui  montrant,  au  travers  des  barreaux  de 
son  cabanon,  un  brigadier  auquel  il  en  voulait.  Si  les  grilles 
du  cabanon  n’avaient  pas  été,  de  toute  solidité,  cette  scène 
aurait  pu  avoir  les  suites  les  plus  tragiques.  Une  séance  de 
ce  genre  à  un  diapason  moins  élevé  peut  être  très  utile,  car 
il  serait  difficile  au  débile  non  averti  de  ce  qu’on  a  préparé 
de  bien  jouer  à  l’improviste  son  rôle  et  de  le  remplir  avec  des 
attitudes  qui  soient  celles  du  véritable  malade. 
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Diagnostic  différentiel.  —  Le  diagnostic  différentiel 
de  la  débilité  mentale  ne  comporte  qu’un  très  petit  nombre 
d’éléments  :  on  peut  tout  d’abord  confondre  la  débilité, 
insuffisance  congénitale,  avec  les  états  acquis  de  déficit 
intellectuel,  c’est-à-dire  avec  la  démence  ;  or  la  démence 
est  rare  dans  l’armée,  en  raison  du  jeune  âge  des  sujets  qui 
la  composent.  Il  ne  pourrait  être  question  de  la  démence 
vraie,  sous  sa  forme  sénile  normale  que  chez  les  officiers  que 
la  limite  d’âge  préserve  dans  la  plupart  des  cas  contre  les 
réactions  de  cette  déchéance  mentale. 

La  démence  peut  être  une  des  manifestations  précoces  de 
la  paralysie  générale,  et  il  faut  y  songer  quand  on  a  à  exper¬ 
tiser  des  actes  étranges  commis  par  des  sujets  d’un  âge 
moyen,  officiers;  sous-officiers,  gendarmes  et  réservistes, 
tous  individus  chez  lesquels  la  paralysie  générale  multiplie 
ses  atteintes. 

Enfin  il  faut  faire  mention  de  la  démence  précoce,  quelque 
réserve  qu’on  veuille  garder  vis-à-vis  de  cette  forme  essen¬ 
tiellement  discutable  de  trouble  mental.  Accordons-lui  une 
créance  provisoire  pour  faciliter  le  diagnostic  différentiel 
dont  il  est  question  ici.  Si  on  porte  ce  diagnostic,  il  peut  être 
à  faire  même  chez  de  jeunes  sujets. 

Dans  toutes  ces  formes  de  démence,  on  rencontre  un  élé¬ 
ment  qui  est  commun  avec  les  symptômes  de  la  débilité  : 
c’est  l’état  d’infériorité  des  facultés.  Dans  les  deux  cas,  le 
niveau  mental  est  inférieur,  et  il  peut  être  également  abaissé 
dans  les  deux  formes.  Le  niveau  intellectuel  ne  permet  donc 
pas  de  différencier  les  deux  états  l’un  de  l’autre.  On  pourra 
cependant  remarquer  d’une  façon  générale  que,  dans  les 
formes  acquises,  le  jugement  est  plus  altéré  que  la  mémoire, 
surtout  que  la  mémoire  des  notions  d’instruction,  la 
mémoire  elle -même  étant  plus  atteinte  dans  le  souvenir  des 
faits  récents  que  dans  celui  des  faits  anciens. 

La  partie  essentielle  du  diagnostic,  celle  qui  fait  d’emblée 
la  différence,  c’est  la  marche  absolument  contraire  des 
deux  affections.  L’enquête  renseigne  très  complètement  sur 
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cette  évolution.  La  démence  est  une  affection  qui  progresse 
toujours  à  partir  de  son  début,  qui  va  s'aggravant  peu  à  peu 
et  qui  s’est  déclarée  chez  un  sujet  normal  jusque-là,  tandis 
que  le  débile  a  toujours  été  l’équivalent  de  lui-même,  ne  se 
perfectionnant  pas,  mais  ne  perdant  guère.  Il  faut  seulement 
remarquer,  au  point  de  vue  médico-légal,  que  le  diagnostic 
de  la  démence  est  plus  difficile  que  celui  de  la  débilité  dans 
le  milieu  militaire,  surtout  parce  que  l’enquête  semblera 
être  défavorable  au  dément,  en  attestant  qu’antérieurement 
il  était  d’intelligence  normale  et  que  bien  souvent  on  soup¬ 
çonnera  la  simulation. 

Enfin  le  médecin  peu  au  courant  de  la  psychiatrie  pourrait 
seul  commettre  une  confusion  beaucoup  moins  excusable 
entre  la  débilité  et  les  états  de  dépression  mentale  qui,  ren¬ 
dant  les  fonctions  cérébrales  moins  actives,  peuvent  donner 
au  sujet  une  apparence  de  débile  intellectuel.  La  mélancolie 
ou  la  neurasthénie  peuvent  donner  occasion  à  ces  erreurs 
d’interprétation;  mais  il  suffit  d’en  être  prévenu  pour  les' 
éviter.  Sous  un  masque  indifférent,  le  mélancolique,  le  neu¬ 
rasthénique  ont  conservé  toutes  leurs  facultés  mentales. 
Mais  ils  ne  s’en  servent  pas  par  fatigue  ou  par  concentration 
intellectuelle. 

L’hystérique  pourra  quelquefois  prendre  l’apparence  de 
l’idiot,  mais  c’est  très  rare,  et  l’examen  complet  du  sujet 
avec  une  recherche  complète  des  stigmates  préservera  de 
la  confusion.  Quelques  états  embarrassants  sont  ceux  qui 
s’accompagnent  de  mutisme  et  qui  lassent  vite  la  patience 
du  médecin,  tant  les  symptômes  paraissent  le  plus  évidem¬ 
ment  exagérés.  Si  on  ne  se  laisse  pas  aller  aux  premières 
impressions  défavorables,  ces  cas  sont  du  nombre  de  ceux 
qui  donnent  les  résultats  thérapeutiques  les  plus  rapides, 
et  on  découvre  derrière  le  mutisme  un  état  d’intégrité  com¬ 
plet  des  facultés  intellectuelles. 
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THÉRAPEUTIQUE  DE  LA  DÉBILITÉ  MENTALE. 

Doit-oü  entreprendre  dans  le  milieu  militaire  d’essayer 
l’amélioration  des  débiles?  Malgré  les  tendances  actuelles 
courantes,  qui  consistent  à  charger  l’armée  de  compléter 
l’éducation  inachevée  des  individus,  je  h’hésite  pas  à  ré¬ 
pondre  très  catégoriquement  :  non,  il  n’est  nullement  in¬ 
diqué  de  compter  sur  l’armée  pour  améliorer  les  débiles.  On 
n’y  rencontre  ni  le  personnel  ni  les  conditions  voulues  pour 
une  telle  cure.  Le  milieu  lui-même  est  très  défavorable, 

Ce  qui  a  pu  faire  illusion,  ce  sont  quelques  succès  obtenus 
avec  ces  faux  débiles  dont  j’ai  déjà  parlé.  Ceux-là  fournissent 
des  statistiques  excellentes,  mais  en  même  temps  ils  les 
faussent  absolument  si  on  les  compte  comme  des  débiles 
vrais  auxquels  le  service  ait  profité.  Ils  auraient  tout  autant 
bénéficié  de  tout  changement  de  milieu  qui  les  aurait  ,  arra¬ 
chés  aux  conditions  défavorables  antérieures  à  leur  incorpo^ 
ration,  car  c’était  seulement  d’ignorance  qu’ils  souffraient. 
Cela  n’empêchera  nullement  d’avoir  pour  eux  toute  la  solli^ 
qitude  que  méritent  ces  déshérités,  tout  au  contraire,  mais 
c’est  une  question  de  diagnostic,  non  de  thérapeutique. 

En  ce  qui  concerne  les  débiles  légers,  ceux  qu’on  conserva 
au.  service  en  raison  de  leur  aptitude  suffisante, .  il  ne  faiit 
guère  compter  sur  une  amélioration  sensible  de  leur,  état,- 
car,  dans  la  plupart  des  cas,  on  aura  gardé  ceux  qui  ont  déjà 
profité  de  l’instruction  et  de  l’éducation  qu’on  leur  a  données,- 
puisque  c’était  la  catégorie  des  débiles  dociles.  11  faudra  bien 
plutôt  instituer  pour  eux  une  thérapeutique  préventive  des 
accidents  auxquels  ils  sont  si  exposés.  Il  faudra  veiller  à 
ce  qu’ils  ne  soient  pas  exposés  aux  brimades,  aux  petites 
vexàtions  qui  les  amènent  insensiblement  à  une  aggravation 
de  leurs  troubles  mentaux.  On  devra  aussi  proportionner 
pour  eux  l’effort  demandé  à  leurs  facultés,  car  le  surmenage 
de  ces  cerveaux  affaiblis  n’est  pas  un  vain  mot,  et  il  doit  être . 
soigneusement  évité.  Si  ces  débiles  moyens  ont  vécu  anté¬ 
rieurement  dans  des  conditions  défavorables,  on  pourra 
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prétendre  à  les  améliorer  dans  la  mesure  du  possible  et 
aboutir  à  quelques  résultats. 

Mais  la  véritable  thérapeutique  de  la  débilité  mentale 
n’en  reste  pas  moins  constituée  par  lea  mesures  ^ophylac- 
tiques  qui  interdiront  l’accès  de  l’armée  aux  grands  débiles. 

MESURES  PROPHYLACTIQUES. 

Les  textes  réglementaires  sur  lesquels  il  faut  s’appuyer 
pour  éliminer  les  débiles  de  l’armée  sont  très  peu  explicites, 
et  leur  interprétation  détaillée  permet  seule  d’en  assurer 
l’efficacité.  Ils  se;  bornent,  en  effet,  à  la  mention  contenue 
dans  l’instruction  du  31  janvier  1905  sur  l’aptitude  physique 
au  serHce  militaire.  Il  y  est  dit  page  17,  n®  50  ;  L’idiotie., 
le  crétinisme  et  le  myxœdème  sont  incompatibles  avec  le  ser¬ 
vice  militaire.  .  .  ;  : 

On  voit  que  l’imbécillité  n’y  est  pas  mentionnée  et  qu’elle 
n’est  tenue  pour  motif  de  réforme  que  par  extension  des 
textes  et  en  conformité  des  habitudes.  L’imbécillité  est  ce¬ 
pendant  comptée  dans  la  statistique,  médicale  de  l’armée 
comme  un  motif  de  réforme  dont  on  donne  les  chiffres 
annuellement.  Il  ne  faut  pas  trop  s’étonner  de  l’exiguïté 
des  explications  en  ce  qui  concerne  la  réforme  pour  les 
affections  mentales,  car,  en  l’absence  d’une  nomenclature 
quelque  peu  précise  de  ces  maladies,  toute  latitude  d’inter¬ 
prétation  est  laissée  au  naédecin  expert. 

Si  le  médecin  militaire  a  par  conséquent  presque  toute 
facilité  pour  prendre  une  décision  qui,  d’ordinaire,  sera 
adoptée  par  la  commission  à  laquelle  il  vient  la  soumettre, 
il  doit  être  guidé  dans  ses  réflexions  préalables  par  un  juste 
souci  des  intérêts  de  l’armée  et  de  sa  propre  responsabilité. 
Il  doit  se  tenir  dans  un  juste  milieu,  s’inspirant  des  néces¬ 
sités  de  la  pratique,  et  ne  se  laissera  pas  conduire  par  des  con¬ 
sidérations  trop  théoriques.  Il  ne  doit  faire  réformer  ni  trop 
ni  trop  peu  de  débiles.  Il  risque,  en  effet,  ou  d’encombrer 
l’armée  d’individus  inutilisables  ou,  au  contraire,  d’exonérer 
des  charges  du  service  des  sujets  qui  auraient  pu  utilement 
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pour  tous  en  prendre  leur  part.  DouWe  écueil  entre  lequel 
il  faut  savoir  se  maintenir. 

Les  éliminations  se  détermineront  par  le  degré  qu’on  jugerà 
incompatible  avec  les  obligations  du  service,  en  temps  de 
paix  et  avec  l’application  des  peines  discipbnaires.  Il  paraît 
en  effet,  évident  qu’on  ne  peut  conserver  au  service  tel 
soldat  auquel  aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être  in¬ 
fligée,  parce  que,  s’il  passait  devant  un  conseil  dé  guerre,  il 
serait  acquitté  d’emblée  comme  irresponsaide.  L’imputa¬ 
bilité  est  donc  une  des  conditions  fondamentales  de  l’accepta¬ 
tion  au  service..  Les  épreuves  psychologiques  qui  devront 
diriger  dans  lé  choix  des  sujets  débiles  seront  celles  qui  sont 
mentionnées  plus  haut.  Le  sujet  de  bonne  foi  devra  répondre 
correctement  à  la  moitié  au  moins  des  questions  qui  seraient 
résolues  sans  peine  par  un  enfant  de  douze  ans.  Au-dessous 
de  ce  minimum,  il  me  paraît  que  les  débiles  sont  inutilisables 
comme  soldats.  Le  jugement  porté  sur  les  sujets  sera  modifié 
dans  le  sens  d’une  aggravation  pour  ceux  dont  la  tare  men¬ 
tale  est  comphquée  par  l’une  des  associations  déjà  signalées. 
Enfin  les  preuves  biologiques  viendront  encore  corriger 
l’appréciation  portée  par  les  autres  procédés. 

'  Une  autre  base  d’estimation  pourra  encore  servir  :  on 
pourra  se  demander  si  le  sujet  sera  d’une  utilité,  si  minime 
qu’elle  soit,  en  temps  de  guerre,  car  là,  celui  qui  ne  servira 
pas  sera  un  embarras  considérable.  Mettez  en  balance  par 
là  pensée  le  souci  que  donnerait  un  àliéné  en  campagne  avec 
les  avantages  bien  hypothétiques  d’un  fusil  aux  mains  d’un 
débile  qui  le  dirigera  de  façon  fort  peu  productive. 

La  répartition  des  débiles  de  degré  faible  devrait  être  faite 
proportionnellement  aux  complications  et  aux  exigences 
des  diverses  armes.  Le  service  n’a  pas  la  même  complexité 
dans  tous  les  corps.  On  devrait  en  tenir  compte. 

J’émettrai  même  à  ce  propos  une  proposition  qui  pourra 
paraître  quelque  peu  surprenante  au  premier  abord,  mais 
qui  me  semble  équitable,  car  elle  est  basée  sur  le  principe 
de  l’adaptation  de  l’individu  à  sa  fonction.  Parmi  les  motifs 
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,de  classement  dans  le  service  auxiliaire,  la  débilité  mentale 
ne  figure  pas.  Or,  serait-on  mal  venu  à  employer  aux  foue¬ 
ttions  subalternes  du  service  militaire  ceux  qui,  étant  chdls, 
assmaient  exactement  les  mêmes  fonctions,  précisément 
parce  qu’ils  étaient  incapables  d’en  remplir  d’autres.  Faire 
faire  les  travaux  de  propreté  des  casernements  par  des  dé¬ 
biles  intellectuels  n’aurait  rien  de  plus  choquant  que  de 
faire  assurer  les  mêmes  travaux  (injustement  dénommés 
corvées)  par  des  débiles  de  constitution  ou  des  myopes  de 
degré  supérieur. 

Les  conditions  pratiques  de  l’élimination,  du  classement 
et  de  l’utilisation  des  débiles  dans  l’armée,  n’ont  jusqu’ici 
été  l’objet  d’aucun  travail  d’ensemble  et  surtout  d’aucune 
organisation.  Combien  ne  voit-on  pas  de  fois  des  difficultés 
interminables  survenant  à  propos  de  quelque  débile  ballotté 
pendant  des  mois  entre  un  corps  de  troupe  où  il  est  inuti¬ 
lisable  et  un  hôpital  où  personne  ne  veut  prendre  la  respon¬ 
sabilité  de  présenter  à  la  réforme  un  sujet  n’ayant  aucune 
lésion  organique.  Souvent  aussi  une  plainte  en  conseil  de 
guerre  intervient  au  milieu  de  ces  difficultés,  sans  naturelle¬ 
ment  les  aplanir,  bien  au  contraire.  Devant  les  conseils  de 
réforme,  les  difficultés  recommencent,  faute  de  textes  précis 
sur  lesquels  on  puisse  s’appuyer  pour  baser  une  détermi¬ 
nation. 

Ces  situations,  qui.se  reproduisent  plus  souvent  qu’on  pour¬ 
rait  le  croire,  méritent  d’être  prévues  pratiquement,  . 

Quelles  propositions  pourrait-on  faire? 

L’une  d’elles,  absolument  primordiale,  a  déjà  été  naise 
en  avant  depuis  ces  dernières  années.  II.  devient  de  plus  en 
plus  indispensable  d’assurer  dans  l’armée  les  services  de 
spécialités.  On  a  déjà  pu  créer  un  service  de  bactériologie; 
il  est  tout  aussi  nécessaire  de  prévoir  la  création  du  service 
des  expertises  médico-légales.  Il  faut  même  pour  cela  être 
prévoyant  à  très  longue  échéance,  car  les  experts  en  psy¬ 
chiatrie  ont  besoin  d’une  maturité  d’esprit  qui  ne  permet 
de  les  utiliser  avant  trente-cinq  à  quarante  ans.  Leurs 
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études  et  leur  spécialisation  doivent  être  préparées  dès 
longtemps  à  Tavance.  C’est  un  service  qui  demandera  peut- 
être  cinq  ans  au  moins  entre  le  moment  de  sa  création  et  celui 
de  son  fonctionnement . 

Il  faut  aussi  que  l’attention  des  médecins  des  régiments 
et  surtout  des  officiers  soit  attirée  sur  la  question  de  la  débi¬ 
lité  mentale. 

Le  lieu  où  pourrait  être  le  plus  utilement  installés  les 
experts  en  psychiatrie  serait  le  chef-lieu  des  principaux  corps 
d’armée,  et,  parmi  ceux-ci,  il  faudrait  garnir  en  première 
ligne  les  viUes  dans  lesquelles  se  présentent  en  plus  grand 
nombre  chaque  année  les  expertises  difficiles  :  Paris,  Alger, 
Marseille,  cette  dernière  ville  étant  le  lieu  de  transit  dans 
lequel  on  pourrait  arrêter  au  passage  les  aliénés  de  tous 
genres  qui  vont  encombrer  indûment  les  pénitenciers  d’Al¬ 
gérie.  Dans  les  chefs-lieux  de  corps  d’armée,  ces  médecins 
seraient  consultés  avec  profit,  même  en  dehors  de  toute  for- 
mahté  judiciaire,  par  les  officiers  d’état-major,  qui  voient  les 
dossiers  de  conseil  de  guerre  avant  l’ordre  d’informer.  Sur 
pièces,  il  est  facile  à  un  médecin  exercé  de  dire  quelasont  les 
cas  qui  nécessitent  une  expertise  complète.  Certains  détails 
du  dossier  peuvent  lui  faire  soupçonner  des  troubles  mentaux 
que  seul  un  professionnel  dépistera  dans  ces  conditions. 
Il  y  aurait  là  une  sorte  d’expertise  discrète,  avant  la  lettre, 
qui  éviterait  des  erreurs  retentissantes, 
i  Les  expertises  n’auraient  pas  toujours  heu  sur  place.  Les 
prévenus  peuvent  être  évacués  pour  mise  en  observation 
d’un  corps  d’armée.  Ces  évacuations  se  font  déjà  quelquefois 
dans  des  cas  particuhèrement  difficiles,  et  on  imite  en  cela 
la  justice  civile,  qui  envoie  certains  prévenus  en  observa¬ 
tion  dans  des  asiles  d’ahénés.  Il  faut  que  cette  organisation 
devienne  assez  parfaite  pour  que  les  expertises  mentales  se 
multiplient  au  prorata  des  besoins. 

■  Les  experts  auront  besoin  de  locaux  organisés  en  vue  de 
leur  usage  spécial,  mais  ce  qui  leur  fera  encore  plus  défaut 
que  les  locaux,  ce  sera  un  personnel  subalterne  spécialisé. 
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On  ne  peut  pas  se  douter,  sans  avoir  visité  des  asiles,  de  la 
place  extrêmement  importante  tenue  par  les  surveillants 
exercés,  dans  ces  observations  de  tous  les  instants  que  né¬ 
cessitent  les  suspects,  dont  toutes  les  fautes  doivent  être 
notées,  dont  on  ne  doit  pas  laisser  passer  un  geste  sans  qu’il 
ne  soit  observé.  Ce  personnel  subalterne  exercé  n’existe 
pas  à  l’heure  actuelle  .dans  l’armée  avec  les  changements 
incessants  que  provoque  le  service  de  deux  ans.  Il  faudra 
bien  en  arriver  à  doter  le  service  de  santé  de  l’armée  de 
terre  d’infirmiers  de  profession  et,  parmi,  ceux-cij  quelques- 
uns  devront  se  spécialiser  dans  le  traitement  et  l’observation 
des  aliénés  :  à  chaque  profession,  il  faut  des  professionnels. 
Pourquoi  méconnaître  cette  loi  dans  l’armée? 

Pour  les  détenus  et  prévenus  en  observation,  on  ne  peut 
se  dispenser  de  les  placer  dans  un  service  fermé.  Mais,  pour 
l’observation  fructueuse  des  débiles  non  détenus,  il  semble 
qu’on  aurait  profit,  au  lieu  de  les  hospitaliser  dans  les  condi¬ 
tions  habituelles,  de  les  placer  en  subsistance  temporaire  à 
la  section  d’infirmiers  de  l’hôpital  où  on  les  emploierait  aux 
travaux  de  nettoyage.  Dans  cette  condition,  lés  débiles  se  pré¬ 
senteraient  bien  plus  exactement  avec  leur  allure  habituelle 
et  non  plus  sous  cet  aspect  emprunté  du  malade  dans  son 
caban  d’hôpital.  Occupé  à  de  petites  besognes,  le  débile 
aurait  plus  facilement  des  réactions  qu’il  ne  peut  présenter 
dans  la  salle,  faute  d’occasions..  Dans  l’hôpital,  il  serait  facile 
au  médecin  d’exercer  par  lui-même  et  de  faire  exercer  une 
surveillance  continue  et  discrète.  Enfin  cette  façon  de  faire 
aurait  l’avantage  de  ne  pas  constituer  une  interruption  de 
service  recherchée  par  les  simulateurs  et  par  les  exagéra- 
teurs.  ■  ' 

Ije  service  de  santé  pouvait  espérer  que  les  dossiers  sani¬ 
taires  institués  par  la  loi  de  recrutement  de  1905  lui  fourni¬ 
raient  des  renseignements  intéressants.  Il  semble  qu’on  ne 
puisse  guère  compter  sur  ces  dossiers  pour  connaître  les  an¬ 
técédents  psychiques  des  recrues.  Il  serait  très  intéressant 
que  le  service  de  santé  constitue  lui-même  ses  archives  et 
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que  les  expertises  mentales  soient  inscrites  au  regristre  d’in¬ 
corporation  pour  que  la  mention  en  suive  l’homme  dans 
ses  affectations  successives.  Plusieurs  fois,  j’ai  déjà  vu  le  cas 
regrettable  d’individus  qui,  déclarés  ir-responsaJ>les  par  un 
expert,  avaient  été  condamnés,  puis  avaient  passé  à  un  autre 
régiment  dans  lequel  le  médecin  ignorait  jusqu’à  l’existence 
de  l’expertise  faite  antérieurement. 

De  même  encore,  un  engagé  volontaire,  réformé  pour 
troubles  mentaux,  peut  être  pris  avec  sa  classe,  le  conseil 
de  révision  ignorant  quels  sont  les  motifs  de  la  réforme 
prononcée. 

Des  archives  médicales,  c’est-à-dire  secrètes,  devraient 
contenir  ces  renseignements  indispensables. 

Pour  les  débiles,  je  considère  en  effet  que  les  véritables 
expertises  éliminatoires  se  feront  bien  plus  après  l’incorpo¬ 
ration  qu’au  conseil  de  révision. 

Pour  le  temps  de  guerre,  rien  n’est  encore  prévu  en  ce  qui 
concerne  le  traitement,  l’hospitalisation  et  le  transport  des 
aliénés. Dà,  tout  est  à  faire,  et,  en  terminant  ce  travail,  je  peux 
répéter  ce  que  je  disais  en  commençant  :  C’est  l’enseignement 
des  guerres  récentes  qui  m’a  engagé  à  traiter  cette  question, 
parce  qu’elles  ont  démontré  à  l’évidence  que,  si  rien  n’est 
organisé  d’avance,  on  se  heurtera  à  des  difficultés  formidables. 

Pour  le  temps  de  guerre,  nous  nous  trouvons  en  de  bonnes 
conditions,  parce  que  c’est  la  table  rase,  mais  là-dessus  il 
faut  construire.  N’est-ce  pas  le  moment  d’y  songer  lorsque 
le  règlement  du  service  de  santé  en  campagne  va  être  presque 
entièrement  renouvelé  ? 

PIÈCES  ANNEXES 

Méthode  d'examen  d’un  enfant  de  douze  ans,  d’après 
MM.  Binet  et  Simon  {Année  psychologique,  1908,  p.  52). 

L’enfant  devra  être  capable  de  trouver  trois  rimes  en 
une  minute,  pour  un  mot  d’assonance  facile,  tel  que  obéis¬ 
sance  ; 
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2®  Il  devra  répéter  sans  faute  une  phrase  de  vingt-six 
syllabes  environ,  par  exemple  la  phrasé  suivante  : 

U  autre  jour,  j’ai  m  dans  la  rue  un  joli  chien  jaune.  Le  petit 
Maurice  a  taché  son  tablier  neuj. 

3°  Il  devra  pouvoir  résoudre  un  problème  de  faits  divers 
du  genre  des  suivants  : 

Une  personne  qui  se  promenait  dans  la  forêt  de  Fontaine¬ 
bleau  s’est  arrêtée  tout  à  coup,  très  effrayée,  et  a  couru  chez  le 
commissaire  de  police  le  plus  voisin  pour  l’avertir  qu’elle  venait 
de  voir  à  une  branche  un...  (après  une  pause)  un  quoi?  La 
réponse  est,  comme  l’indique  le  contexte  '.un  pendu. 

Autre  problème  du  même  genre  :  Mon  voisin  vient  de 
recevoir  de  singulières  visites.  Il  a  reçu  tour  à  tour  un  médecin, 
un  notaire  et  puis  un  prêtre.  Que  se  passe-t-il  donc  chez  mon 
voisin? 

Ji^  Il  devra  aussi  être  au  moins  capable  de  répondre  aux 
questions  résolues  par  les  enfants  d’un  âge  inférieur  (Voy.  la 
publication  originale). 

La  bibliographie  des  questions  psycho-pédagogiques 
traitées  dans  ce  travail  est  tout  entière  dans  les  fascicules 
de  l’Année  psychologique  parus  de  1905  à  1908. 

V oy.  la  bibliographie  sur  les  anormaux  dans  la  thèse 
Legrand  :  Les  invalides  cérébraux,  Lyon,  1908.  , 


CONSEILS  PRATIQUES  POUR  RECONNAITRE 
L’ALTÉRATION  DES  ACTES,  CONTRATS,  TES¬ 
TAMENTS,  ETC.  ;  REVIVIFICATION  DES  ÉCRI¬ 
TURES  EFFACÉES  OU  DISPARUES. 

Par  M.  G.  GUÉRIN, 

Professeur  à  l’École  supérieure  de  pharmacie  de  Nancy. 

Dans  les  expertises  prescrites  par  ordre  de  justice  pour 
rexamen  d’écritures  falsifiées  bu  effacées,  souvent  on  peut 
avoir  grand  intérêt  à  fait  reparaître  un  mot,  une  signature, 
un  numéro  d’ordre,  une  somme,  etc.,  en  partie  effacés  ou 
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entièrement  disparus,  découvrir  des  confusions  semées  par 
des  inscr4)tions  de  lettres  ou  de  chiffres  ajoutés  ou  substi¬ 
tués  à  d'autres. 

Les  moyens  habituellement  employés  par  les  faussaires 
pour  faire  disparaître  les  inscriptions  manuscrites  sont  le 
grattage  ou  le  ponçage,  les  lotions  à  l’eau  de  chaux,  l’eau 
-chlorée  ou  acidulée  d’acide  oxahque,  l’eau  oxygénée, ,  les 
lavages  au  permanganate  de  potassium  suivis  d’un  traite¬ 
ment  au  bisulfite  de  sodium,  et  surtout  les  lotions  à  l’eau 
de  Javel  et  les  solutés  d’hypochlorites  du  commerce. 

La  pratique  du  ponçage  ou  du  grattage  altérant  le  poli, 
l’épaisseur  du  papier  et  le  rendant  buvard,  on  s’efforce  d’ob¬ 
vier  à  cet  inconvénient  en  étalant  sur  les  parties  intéressées 
de  la  poudre  d’alun  ou  de  sandaraque,  voire  même  des 
matières  collantes  composées  de  colophane  et  d’amidon,  etc., 
avant  d’y  tracer  de  nouveaux  caractères.  On  reconnaît  en 
général  assez  facilement  ce  genre  de  fraude  en  examinant 
à  la  loupe  le  document  falsifié  et  en  s’assurant,  en  plaçant 
la  feuille  entre  l’œil  et  une  vive  lumière,  si  elle  offre  partout 
la  même  épaisseur,  la  même  transparence.  • 

Ce  premier  point  établi,  il  est  de  toute  nécessité,  avant 
de  recourir  aux  secours  de  la  chimie,  de  faire  tirer  quelques 
épreuves  photographiques  de  la  pièce  suspecte.  Un  deuxième 
tirage  devra  être  effectué  ensuite,  mais  seulement  après  l’in¬ 
tervention  chimique,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure. 
Les  encres-  du  commerce,  avec  leurs  nuances  variées,  sont  plus 
ou  moins  photogéniques,  possèdent  des  propriétés  photochi¬ 
miques  marquées  et  souvent  différentes  les  unes  des  autres  ; 
il  en  résulte  que  l’examen  attentif  des  épreuves  obtenues 
dénote  des  différences  parfois  très  nettes  d’intensité  et  de 
tonahté  dans  les  impressions  qui  peuvent  éclairer  l’expert 
sur  la  question  de  savoir  si  l’on  a  fait  usage  d’encres  iden¬ 
tiques  ou  dé  composition  tout  autre.  Dans  le  même  but,  on 
peut  recourir  aussi  à  l’emploi  de  verres  de  couleur,  que  l’on 
apphque  sur  le  document  avant  de  le  photographier.  Les 
teintes  complémentaires  peuvent  s’associer  ici  pour  créer 
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des  différences  visibles  sur  les  épreuves  et  permettre  de  révé¬ 
ler  la  nature  ou  Torigine  différentes  des  écritures  superposées, 
des  surcharges,  additions,  etc...  La  transparence  plus  ou 
moins  accentuée  du  papier,  créée  temporairement  par  une 
imprégnation  préalable  au  moyen  de  benzine  pure,  fournit 
parfois  à  l’impression  photographique  de  précieuses  révéla¬ 
tions.  Bien  autrement  saisissantes  sont  encore  les  conquêtes 
et  les  reconstitutions  que  peuvent  livrer  à  l’épreuve  photo¬ 
graphique  les  documents  falsifiés  où  la  faiblesse  de  nos  or¬ 
ganes  visuels  ne  distingué  même  pas  de  vestiges  apparents. 

Ne  fait-on  pas  revivre  par  la  photographie,  en  leur  res¬ 
tituant  leur  physionomie  et  leur  lustre  disparus,  les  écri¬ 
tures  non  seulement  jaunies,  mais  même  effacées  des  plus 
vieux  manuscrits.  Qui  ne  connaît  aussi  cette  curieuse  obser¬ 
vation  médicale  d’une  éruption  confluente,  que  rien  ne  per¬ 
mettait  de  soupçonner,  apparaissant  deux  jours  après  sur 
le  visage  d’une  jeune  femme  qui  venait  de  se  faire  photo¬ 
graphier,  et  dont  le  cliché  criblé  de  taches  aussi  minuscules 
qu’insolites  nécessitait  une  retouche  de  la  part  du  photo¬ 
graphe,  qui  n’y  comprenait  rien.  Ija  plaque  sensible  l’avait 
dévoilée  quarante-huit  heures  à  l’avance. 

L’écriture  sur  papier,  pratiquée  avec  une  plume  métallique 
imbibée  d’encre,  grave  les  caractères  en  même  temps  qu’elle 
les  peint  ;  l’incrustation  est  plus  ou  moins  profonde  et  va¬ 
riable.  D’autre  paçt,  les  fibres  du  papier  peuvent  fixer  par 
teinture  une  certaine  quantité  de  colorant  que  les  artifices- 
de  décoloration  et  de  lavage  des  falsificateurs  ne  réussissent 
presque  jamais  à  enlever  complètement,  bien  que,  à  l’œil 
nu,  tout  semble  avoir  disparu.  Ces  vestiges  invisibles  laissés 
par  la  plume  et  l’encre  sont  exhumés  par  les  radiations  lumi¬ 
neuses  et  fournissent  à  la  photographie  des  clairs  et  des 
ombres,  des  sillons  ou  des  reliefs  qui  s’impriment  sur  la  plaque 
sensible  de  façon  souvent  très  apparente.  Les  chiffres,  les 
mots  ainsi  reconquis  constituent  dès  lors  une  dénonciation 
aussi  élégante  qu’irrécusable  de  l’œuvre  du  faussaire. 

■  L’épreuve  obtenue  devra  toujours  être  considérablement 
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agrandie;  des  détails  nouveaux  et  souvent  inaperçus  appa¬ 
raissent  alors  dans  Timage  fidèlement  amplifiée;  d'impor¬ 
tantes  révélations  surgissent  permettant  des  appréciations 
plus  démonstratives  et,  par  conséquent,  plus  fructueuses. 
L’emploi  de  la  lumière  électrique  ou  magnésique  peut  don¬ 
ner,  dans  certains  cas,  des  résultats  bien  autrement  révéla¬ 
teurs  que  les  épreuves  obtenues  à  la  lumière  du  jour.  Celles-ci, 
d’ailleurs,  devront  être  préparées  avec  des  éclairages  plus 
ou  moins  obliques,  que  l’opérateur  devra  étudier  avec  soin. 

Ces  premières  photographies  des  pièces  suspectes  acquises, 
le  chimiste  expert  intervient  et  soumet  les  documents  incri¬ 
minés  à  l’action  des  vapeurs  de  sulfure  d’ammonium.  Cette 
opération  s’effectue  très  simplement  en  versant  dans  une 
cuvette  plate  du  sulfure  d’ammonium  en  solution  concen¬ 
trée  ;  on  dispose  au-dessus  la  pièce  à  examiner  et  on  recouvre 
le  tout  d’une  feuille  de  verre.  Après  quelques  minutes  d’ex¬ 
position,  s’il  subsiste  sur  le  papier  quelques  traces  invisibles 
de  sels  métalliques  ou  de  substances  impressionnables  par 
le  sulfure  d’ammonium  laissées  par  l’encre  disparue,  ce  qui  est 
le  plus  souvent  le  cas,  les  chiffres,  les  mots  effacés  y  réappa¬ 
raissent  aussitôt,  avec  des  teintes  jaune  clair,  noirâtres 
ou  brunes,  presque  toujours  lisibles  à  l’oeil  nu,  lesquels, 
livrés  à  ce  moment  à  l’impression  photographique,  se  gravent 
sur  la  plaque  avec  une  apparence  d’autant  plus  nette  que  le 
sulfure  d’ammonium  qui  les  dévoile  a  pu  agir  avec  plus 
d’intensité,  soit  par  sulfuration,  soit  par  réduction  ou  dé¬ 
composition,  etc. 

Bien  que  cette  revivification  soit  le  plus  souvent  fugitive 
et  ne  persiste  pas  longtemps,  elle  n’en  est  pas  moins  con¬ 
cluante,  car  elle  peut  toujours  être  fixée  d’une  façon  irrécu- " 
sable  et  permanente  par  la  photographie  consécutive. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  ce  réactif,  qui  récemment 
encore  m’a  rendu  des  services  et  qui  présente  le  grand  avan¬ 
tage  de  ne  pas  exposer  l’expert  à  détruire  ou  détériorer, 
par  l’intervention  maladroite  ou  imprudente  d’essais  chi¬ 
miques  inutiles,  la  pièce  à  conviction,  destruction  ou  dété- 
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rioration  toujours  grave  en  soi,  même  après  résultat  con¬ 
cluant.  Chacun  sait  que  de  préceiux  palimpsestes  français  et 
italiens  ont  été  si  malencontreusement  traités  par  nombre 
d’érudits  qu’ils  sont  devenus  illisibles  et  indéchiffrables  sous 
les  barbouillages  de  noir  ou  de  bleu  que  leur  ont  infligés  les 
liqueurs  chimiques. 


IDENTIFICATION  D’UNE  EMPREINTE  DE  MAIN 
ENSANGLANTÉE  SUR  UN  DRAP 

Par  BALTHAZABD, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Ayant  découvert  sur  un  drap  de  lit,  au  milieu  de  flaques 
sanglantes,  une  empreinte  qui  paraissait  produite  par  l’ap- 
pbcation  d’une  main  ensanglantée,  nous  avons  cherché  s’il 
était  possible  d’arriver  à  une  identification  de  l’individu  qui 
avait  commis  le  crime  et  qui  avait  appuyé  sa  main  sur  le 
drap. 

Bien  qu’on  pût  apercevoir  d’une  façon  très  nette,  par 
places,  des  images  de  crêtes  papillaires  au  niveau  de  la  partie 
répondant  à  la  paume  de  la  main,  il  ne  fallait  évidemment 
pas  songer  à  utibser  ces  empreintes  pour  l’identification, 
car  le  dessin  contrarié  par  la  trame  du  tissu,  cependant  très 
fine,  n’offre  pas  les  éléments  suffisants  peur  être  superposé 
avec  précision  sur  les  empreintes  des  mains  des  individus 
soupçonnés. 

Nous  nous  sommes  surtout  intéressé  aux  gros  plis  qui 
existent  soit  dans  la  paume  de  la  mainj^  soitsurle  bord  cubital. 

Pour  facibter  la  description  de  notre  procédé,  qui  pourra 
être  dorénavant  assez  souvent  appliqué  en  médecine  légale, 
nous  avons  fait  reproduire,  aux  deux  tiers  de  la  grandeur 
naturelle,  l’image  formée  par  l’empreinte  sanglante  sur  le 
drap  et  celle  obtenue  en  appbquant  sur  un  papier  blanc ’la 
main  du  criminel,  préalablement  enduite  d’encre  d’imprime¬ 
rie.  La  première  constitue  la  figure  18,  la  seconde  la  figure  19. 
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Nous  ferons  immédiatement  remarquer  que  ces  reproductions 
sont  loin  de  présenter  la  netteté  des  originaux  et  que  beau¬ 
coup  de  détails  intéressants  ont  disparu. 

On  remarque  sur  la  figure  18  Timage  un  peu  vague  d’une 
main,  image  qui  se  précise  lorsqu’on  examine  de  près  le 
talon  de  la  main  d’une  part,  les  traces  de  doigts  d’autre  part. 
On  voit,  en  effet,  en  a  et  a'  les  traces  laissées  par  un  mdex 
recroquevillé,  qui  s’est  légèrement  déplacé  ;  en  &,  la  trace 
du  médius  ;  en  c,  celle  de  l’annulaire  et  en  d,  celle  de  l’auri¬ 
culaire.  La  trace  laissée  par  le  pouce  est  masquée  par  la 
grosse  flaque  de  sang  qui  couvre  la  partie  gauche  de  la 
figure.  Dès  à  présent  on  peut  dire  que  l’empreinte  est  celle 
d’une  main  droite. 

Sur  le  bord  cubital  de  la  main  existe  une  série  de  stries 
foncées  qui  correspondent  aux  plis  formés  quand  les  doigts 
sont  légèrement  fléchis  ;  nous  en  avons  retenu  neuf,  numé¬ 
rotées  de  l  à  9.  Si  l’on  se  reporte  à  présent  à  la  figure  19,  qui 
représente  l’empreinte  de  la  main  du  criminel,  on  retrouve 
les  mêmes  stries  avec  urie  correspondance  exacte,  si  parfaite 
qu’en  prenant  le  calque  de  ces  stries  sur  un  papier  transpa¬ 
rent  on  peut  en  obtenir  une  superposition  parfaite  sur  la 
figure  18. 

Les  particularités  10  et  11,  qui  répondent  aux  gros  plis 
de  flexion  de  la  base  du  petit  doigt,  sont  également  très  sug¬ 
gestives  lorsqu’on  les  examme  comparativement  sur  les 
deux  figures. 

L’encoche  12  se  superpose  très  bien  sur  le  gros  pli  qui 
circonscrit  dans  la  paume  de  la  main  l’éminence  thénar. 

Ajoutons  que  la  direction  générale  des  crêtes  papillaires 
formant  le  groupe  13  sur  l’éminence  hypothénar  correspond 
à  celle  qu’on  observe  sur  l’empreinte  de  la  main  de  l’indi¬ 
vidu  soupçonné.  Ce  fait  a'd’autant  plus  d’importance  que  la 
direction  des  crêtes  sur  la  paume  de  la  main  est  extrêmement 
variable  d’un  individu  à  l’autre. 

Nous  arrivons  donc  à  douze  coïncidences,  plus  deux  carac¬ 
tères  très  spéciaux  des  crêtes  papillaires  ;  nous  aurions  pu 
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multiplier  la  recherche  des  coïncidences,  mais  dès  à  pré¬ 
sent  ^identification  est  certaine,  car  en  comparant  l’empreinte 
sanglante  du  drap  aux  empreintes  des  mains  de  nombreux 
individus,  nous  n’avons  jamais  pu  dépasser  trois  ou  quatre 
coïncidences  pour  les  plis  du  bord  cubital  de  la  main,  et  nous 
n’avons  jamais  observé  la  même  direction  pour  les  crêtes 
papillaires  des  éminences. 

Mais,  pour  parfaire  une  identification,  devant  laquelle 
s’est  incliné  l’assassin,  nous  signalerons  encore  un  signe  tout 
à  fait  caractéristique  qu’on  voit  représenté .  en  15  sur  la 
figure  18  et  qu’on  retrouve  en  15  sur  la  figure  19  :  il  s’agit 
d’un  durillon  au  talon  de  l’éminence  hypothénar,  stigmate 
professionnel  laissé  par  le  levier  d’un  appareil  destiné  à 
boucher  des  bouteilles  de  bmonade. 

Tel  est  le  procédé  nouveau  que  nous  désirions  faire  con¬ 
naître  ;  nous  avons  montré  qu’il  est  possible  de  tirer  parti 
dans  l’enquête  judiciaire  des  empreintes  laissées  par  les 
assassins  sur  des  objets  non  polis,  contrairement  à  l’opinion 
jusqu’ici  admise. 

[On  remarquera  que  sur  l’empreinte  directe  de  la  main 
(fig.  19)  les  pbs  de  la  main  sont  restés  blancs,  l’encre  typo¬ 
graphique  étant  demeurée  sur  les  parties  saillantes,  alors 
que  le  sang  a  pénétré  dans  les  creux  :  de  cette  façon  les  deux 
figures  constituent  des  contre-type.] 
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CIRCULAIRE  DE  M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL, 
MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR,  EN  DATE  DU  20  FÉ¬ 
VRIER  1909,  RELATIVE  A  LA  NÉCESSITÉ,  POUR 
LES  AUTORITÉS  LOCALES,  DE  PRÉPARER  TOUS 
LES  MOYENS  DE  DÉFENSE  SANITAIRE  PRO¬ 
PRES  A  PRÉVENIR  LA  DIFFUSION  DU  CHOLÉRA. 

I 

Le  choléra  sévit  à  Saint-Pétersbourg  ;  il  a  frappé  au  commen¬ 
cement  de  l’automne  dernier  de  nombreuses  victimes;  la  saison 
des  grands  froids  ne  l’a  point  fait  disparaître,  elle  en  a  seulement 
diminué  l’intensité,  et  dans  une  proportion  moindre  encore  qu’on 
ne  l’espérait  ;  le  fléau  y  garde  en  plein  cœur  de  l’hiver  une  gravité 
qui  ne  saurait  trop  retenir  notre  attention,  et  l’on  doit  malheureu¬ 
sement  considérer  comme  très  probable  sa  forte  recrudescence 
dès  le  retour  des  premières  chaleurs  estivales.  Sans  doute  le  Gou¬ 
vernement  prendrait  à  la  frontière,  comme  il  l’a  fait  naguère, 
d’exceptionnelles  mesures  de  surveillance  dès  que  les  circonstances 
paraîtraient  les  justifier,  mais  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  combien 
de  telles  mesures  sont  insuffisantes  ;  à  la  vérité,  il  n’en  est  point 
aujourd’hui  qui,  de  façon  absolue,  mette  un  pays  à  l’abri  d’une 
invasion  possible  du  fléau  ;  toute  barrière  sanitaire  peut  diminuer 
ces  chances  d’invasion,  aucune  ne  les  peut  abolir,  aucune  ne  peut 
empêcher  une  étincelle  du  foyer  de  contagion  de  tomber  en  sol  de 
France,  et  ü  appartient  aux  autorités  locales,  dûment  prévenues, 
de  se  préparer  à  étouffer  sur  place  cette  étincelle,  à  l’empêcher 
d’être  le  point  de  départ  d’une  épidémie. 

Le  choléra  est  un  fléau  redoutable  entre  tous  quand  il  surprend 
une  nation  non  préparée  pour  sa  défense  sanitair^  mais  il  est 
aussi  un  de  ceux  contre  lesquels  cette  défense  peut  être  le  plus 
aisément  organisée.  Les  autorités  responsables  seraient  donc 
criminelles,  connaissant  le  danger,  de  ne  pas  faire  tout  le|,néces- 
saire  pour  le  prévenir.  A  cet  égard,  un  double  mode  d’action,  doit 
être  dès  maintenant  envisagé. 

Il 

1°  Une  expérience  déjà  ancienne  a  établi,  ainsi  que  le  constatait 
M.  le  D’f  Brouardel  lors  de  la  dernière  épidémie  -qui  parcourut 


DIFFUSION  DU  CHOLÉRA. 


453 


la  France  en  1892-1893,  que  «  les  villes  et  les  contrées  assainies, 
pourvues  d’une  bonne  eau  potable,  sont  presque  à  l’abri  du  cho¬ 
léra  comme  elles  le  sont  de  la  fièvre  typhoïde  ».  Contrôler,  sur- 
veiller  et,  s’il  y  a  lieu,  améliorer  l’alimentation  en  eau  potable, 
c’est  donc  réaliser  la  mesure  préventive  la  plus  efficace  ;  elle  est' 
particulièrement  indispensable  dans  les  grandes  agglomérations 
et  ce  doit  être,  dans  les  villes  pourvues  d’un  bureau  municipal 
d’hygiène,  un  des  soucis  essentiels  du  directeur  de  ce  bureau 
d’instituer,  sous  l’autorité  du  maire,  une  surveillance  permanente 
des  eaux  potables  de  la  ville,  et  spécialement  des  puits  et  citernes. 

Dans  les  villes  d’importance  moindre  et  auxquelles  la  loi  de 
1902  n’a  pas  imposé  l’obligation  de  constituer  un  bureau  d’hy¬ 
giène,  il  vous  appartient  d’appeler  l’attention  des  Commissions 
sanitaires  sur  le  rôle  important  qu’elles  ont  à  jouer  en  la  circon- 
stance  ;  elles  peuvent  et  doivent,  avec  le  concours  actif  du  corps 
médical,  que  vous  solüciterez  spécialement  et  qui  ne  saurait  vous 
être  refusé,  suivre  avec  vigilance  toutes  les  manifestations  de  la 
fièvre  typhoïde,  rechercher  et  vous  signaler  toutes  les  causes 
notables  de  contamination  des  eaux  potables.  La  loi  vous  fait  un 
devoir  impérieux  d’agir  en  cas  de  défaillance  des  municipalités, 
et  spécialement  les  infractions  prévues  à  l’article  28  doivent  être 
rigoureusement  poursuivies.  Les  prescriptions  tutélaires  de  cet 
article  ne  sauraient  rester  lettre  morte  ;  il  vous  appartient  de 
veiller  à  ce  qu’elles  produisent  tout  leur  effet  utile.  Vous  ne 
manquerez  pas  de  me  signaler  toutes  les  initiatives  que  vous 
aurez  prises  en  ce  sens. 

III 

20  Si  le  choléra  devait  pénétrer  en  France,  toutes  les  mesures 
d’isolement  et  de  désinfection  devraient  être  assurées  avec  rapi¬ 
dité  et  avec  rigueur  sans  autre  souci  que  celui  de  la  santé  publique 
qui  doit  primer  toutes  autres  considérations.  Aussi  est-il  néces¬ 
saire  que  les  services  municipaux  et  départementaux  de  désin¬ 
fection  soient  mis  d’urgence  en  état  de  fonctionner.  Pour  les 
quelques  départements  retardataires,  la  prochaine  session  des 
Conseils  généraux  doit  marquer  le  dernier  délai  ;  dans  ces  dépar¬ 
tements,  le  Préfet  fera  en  sorte  que  le  Conseil  général  soit,  lors  de 
cette  session,  saisi  d’un  projet  d’organisation  qui  puisse  dès  le 
lendemain  être  mis  en  œuvre  ;  il  adressera  à  l’Assemblée  départe¬ 
mentale  un  pressant  appel  ;  U  lui  montrera  la  lourde  responsabilité 
qui  lui  incomberait  si,  par  sa  faute,  le  département  se  trouvait 
démuni  des  moyens  d’action  nécessaires  prévus  par  la  loi  et 
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exposé  Tété  prochain  à  un. péril  qu’il  serait  d’une  extrême  impru¬ 
dence  de  ne  pas  envisager.  Que  si  le  Conseil  général  ne  se  laissait 
point  déterminer  par  d’aussi  fortes  raisons,  s’il  n’adoptait  point 
une  organisation  définitive  et  suffisante,  vous  auriez  à  me  saisir 
immédiatement,  sans  nouvelle  instruction  de  ma  part,  et  confor¬ 
mément  à  l’article  9  du  décret  du  10  juillet  1906,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  de  vos  propositions  en  vue  de 
la  constitution  d’office  de  ce  service  départemental  obligatoire. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  de  telles  organisations  existent  sur  le 
papier,  il  faut  qu’elles  agissent,  et  il  vous  appartient  de  veiller 
personnellement  à  ce  que  chacun  comprenne  et  fasse  son  devoir. 
Par  vous-mêmes,  par  l’intermédiaire  de  MM.  les  Sous-Préfets,  de 
l’Inspecteur  départemental  d’hygiène,  si  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  19  de  la  loi  un  si  utile  service  a  été  créé,  du  contrôleur  désigné 
par  vous  parmi  les  membres  du  Conseil  départemental  d’hygiène, 
en  application  dè  l’article  6  du  décret  précité  de  1906,  par  l’inter¬ 
médiaire  enfin  des  délégués  des  diverses  Commissions  sanitaires 
prévues  à  l’article  7  dudit  décret,  vous  devez  vous  rendre  compte 
si  les  postes  de  désinfection  sont  pourvus  du  nécessaire,  si  le  per¬ 
sonnel  a  été  instruit  de  ce  qu’il  avait  à  faire,  s’il  est  apte  à  s’ac¬ 
quitter  de  sa  tâche  et  s’il  s’en  acquitte  en  effet,  et  vous  ne  devrez 
laisser  échapper  aucune  occasion  d’expliquer  à  tous,  spécialement 
à  MM.  les  maires,  l’incontestable  utilité  de  ces  prescriptions 
légales. 

IV 

Pour  que  ces  services  de  désinfection  agissent  utilenïent,  il 
est  de  toute  nécessité  que  MM.  les  médecins  fassent  les  déclara-  ' 
tions  rendues  obligatoires  par  la  loi  du  15  février  1902  et  le  décret 
du  10  février  1903.  Dans  la  plupart  des  régions,  les  médecins 
se  sont  abstenus  de  faire  ces  déclarations  aussi  longtemps  que  les 
services  de  désinfection  n’étaient ,  pas  organisés  ;  en  quoi  ils 
avaient  tort  assurément,  car  la  désinfection  chez  le  malade  n’ést 
pas  la  seule  mesure  de  prophylaxie  efficace,  et  plus  d’une  épidémie 
locale  de  fièvre  typhoïde  ou  de  diphtérie,  par  exemple,  aurait  pu 
être  enrayée  dès  le  début  par  des  moyens  appropriés  si  les  premiers 
cas  avaient  été  déclarés.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  pour 
n’être  pas  les  seules,  la  désinfection  en  cours  de  maladie  ét  la 
désinfection  totale  après  décès  sont  des  mesures  essentielles,  et 
l’on  comprend  jusqu’à  un  certain  point  que  les  médecins  aient 
attendu  que  municipalités  et  départements  se  soient  eux-mêmes 
soumis  aux  obligations  que  la  loi  leur  imposait.  Mais,  dès  que  dans 
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une  ville  et  dans  un  département  ces  services  sont  organisés,  cette 
raison  de  s’abstenir  est  abolie. 

A  la  vérité,  j’ai  été  saisi,  et  par  les  représentants  du  corps  médi¬ 
cal  et  par  l’Académie  de  médecine,  de  vœux  tendant  â  apporter, 
sur  ce  point,  à  la  loi  de  1902,  une  légère  modification,  à  associer 
dans  une  mesiire  et  sous  une  forme  à  déterminer  le  père  de  famille 
au  médecin  traitant  en  vue  de  la  déclaration  ;  je  suis  prêt  à  entrer 
dans  cette  voie,  et  le  Gouvernement  présentera  prochainement 
ad  Parlement  un  projet  de  loi  en  ce  sens.  Mais  il  ne  saurait 
prendre  cette  initiative  qu’à  la  condition  que^  dès  maintenant, 
les  médecins  renonceront  à  une  abstention  trop  générale  et  néfaste 
pour  le  bien  public.  En  portant  à  leur  connaissance  la  présente 
circulaire,  vous  leur  adresserez  à  ce  sujet  un  pressant  et  cordial 
appelj  et  vous  leur  signalerez  notamment  l’intérêt  particulier  — 
dont  j’ai  dit  plus  haut  la  raison  —  et  qui  s’attache  à  ce  qüe,  d’ici 
à  l’été  prochain,  les  divers  services  de  désinfection  créés  par  les 
villes  et  les  départements,  grâce  à  vos  efforts^  soient  amenés  par 
la  déclaration  des  maladies  transmissibles  à  leur  état  dè  fonction¬ 
nement  normal.  Sur  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  les  opé¬ 
rations  sont  exécutées,  vous  ne  manquerez  d’ailleurs  pas  de 
recueillir  avec  soin  leurs  observations  et  leurs  critiques  en  vue.  des 
améliorations  à  apporter  au  Service.  Ainsi,  lorsque  le  Gouvérne- 
hient  lui  présentera  son  projet,  le  Parlement  se  trouvera  en  pré¬ 
sence  d’un  corps  médical  respectueux  de  la  loi  et  dont  en  consé¬ 
quence  le  désir  de  voir  apporter  â  celle-ci  certaines  modifications 
pourra  être  favorablement  accueilli. 

Que  si  cependant,  malgré  votre  intervention  personnelle, 
quelques  médecins  s’obstinaient  dans  une  abstention  intransi¬ 
geante,  dans  une  méconnaissance  systématique  et  définitive  de 
la  loij  vous  auriez  le  devoir  —  dans  l’intérêt  de  leürs  collègues  qui 
eux  auraient  fait,  en  dépit  de  toutj  la  déclaration  et  dans  l’intérêt 
supérieur  de  la  santé  publique  —  d’une  part  de  provoquer  l’exécu¬ 
tion,  contre  les  délinquants,  des  sanctions  légales,  et  d’autre  part 
d’exclure  rigoureusement  des  diverses  fonctions  dont  vous  nom¬ 
mez  les  titulaires;  les  praticiens  aussi  peu  soucieux  de  la  loi  que 
de  la  chose  publique. 

V 

Enfin  il  est  Utile  que  je  vous  rappelle,  afin  que  vous  en  informiez 
les  intéressés,  spécialement  les  médecins  et  logeurs,  les  dispositions 
exceptionnelles  actuellement  encore  en  vigueur  en  ce  qui  concerne 
le  choléra.  En  vertu  de  la  loi  de  1822,  le  Gouvernement  promulgua 
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le- 18  septembre  1908  un  décret  relatif  à  la  surveillance  spéciale 
à  exercer  sur  les  voyageurs,  colis  ou  objets  provenant  d’une  région 
contaminée  de  choléra.  Cette  surveillance  dura  aussi  longtemps 
que  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  l’estima  nécessaire  ;  elle  cessa 
par  application  du  décret  du  6  novembre,  dont  l’article  1«  est 
ainsi  conçu  :  «  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  18  sep¬ 
tembre  1908  autres  que  celles  qui  font  l’objet  des  articles  10, 12  et 
13.  »  De  ce  rapprochement  de  textes  il  résulte  que  les  articles 
10,  12  et  13  du  décret  du  18  septembre  1908  subsistent  et  gardent 
toute  leur  force.  L’article  10  prohibe  l’entrée  en  France  de  cer¬ 
tains  objets  provenant  de  pays  contaminés.  L’article  12,  que  je 
signale  à  votre  attention,  rend  obligatoire  la  déclaration  de  k  tout 
cas  suspect  d’être  un  cas  de  choléra  ».  et  cette  obligation  est 
imposée  à  tout  médecin  qui  a  constaté  l’existence  dudit  cas  et, 
à  défaut,  «  au  chef  de  famille  ou  aux  personnes  qui  soignent  le 
malade  et  à  toute  personne  qui  le  logerait  ».  L’article  13  rappelle 
les  justes  et  sévères  sanctions  de  la  loi  de  1822.  Il  vous  appartient 
de  veiUer  à  ce  que  nul  n’ignore  ces  dispositions. 

VI  . 

Si  les  précautions  ci-dessus  énumérées  sont  prises,  et  il  faut 
qu’elles  le  soient,  si  d’une  part  l’alimentation  en  eau  potable  est 
surveillée  et  en  tant  que  de  besoin  améliorée,  si  d’autre  part  les 
organes  d’exécution  constitués  par  la  loi  de  1902,  c’est-à-dire  ici 
bureaux  municipaux  d’hygiène,  là  services  municipaux  et  dépar¬ 
tementaux  de  désinfection,  sont  créés,  entraînés  à  une  judicieuse 
exécution  de  leur  tâche,  si  les  Commissions  sanitaires  sont  con¬ 
vaincues  par  vous  du  rôle .  éminemment  utile  qu’elles  peuvent 
jouer  en  faisant  rayonner  autour  d’elles  une  bonne  propagande 
d’éducation  hygiénique,  si  MM.  les  Sous- Préfets  s’emploient  avec 
zèle  à  dissiper  certains  préjugés  tenaces  et  à  stimuler  toutes  les 
bonnes  volontés,  si  en  un  mot  chacun  fait  simplement  et  loyale¬ 
ment  son  devoir,  avec  une ,  claire  conscience  de  sa  responsabilité 
envers  la  nation,  le  choléra  ne  saurait  constituer  un  danger  ;  il 
n’est  au  pouvoir  de  personne  d’empêcher  quelques  cas  isolés  de  se 
produire,  mais  le  mal  serait  immédiatement  circonscrit  et  jugulé. 
Qui  veut  la  paix  sanitaire  doit  préparer  la  défense  contre  le  mal. 
Et,  pour  se  mettre  en  garde  contre  un  péril,  il  le  faut  d’abord  con¬ 
naître  ;  aussi  de  vais- je  donner  à  tous  cet  avertissement. 

Vous  m’accuserez  réception  de  la  présente  circulaire,  à  laquelle 
vous  donnerez  la  plus  large  pubücité  ;  vous  me  tiendrez  avec  le 
plus  grand  soin  au  courant  des  efforts  accomplis,  des  difficultés 
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rencontrées,  des  résultats  obtenus  dans  l’accomplissement  de 
cette  tâche,  dont  il  importe  que  vous  fassiez  connaître  à  tous  la 
haute  importance. 

G.  Clemenceau. 
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L’inspection  dentaire  dans  les  écoles.  —  Dans  une  récente 
séance,  la  Société  d’odontologie  de  Paris,  sur  la  proposition  de 
M.  Roy,  a  adopté  à  l’unanimité  le  vœu  suivant  : 

Considérant  l’importance  de  l’hygiène  dentaire  tant  à  son  point 
de  vue  particulier  qu’au  point  de  vue  de  l’hygiène  générale  ; 

Considérant  que  l’hygiène  dentaire  est  particulièrement  impor¬ 
tante  chez  l’enfant,  que  son  absence  entraîne  fréquemment  des 
troubles  graves  de  la  santé  générale  et  nuit  toujours  au  dévelop¬ 
pement  de  l’organisme  si  susceptible  chez  l’enfant  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  l’inspection  dentaire  scolaire  est 
un  moyen  des  plus  utiles  pour  l’amélioration  de  l’hygiène  buccale, 
et  que  cette  inspection  dentaire  scolaire  fonctionne  déjà  dans 
plusieurs  villes  de  l’étranger  avec  le  plus  grand  succès.  ; 

La  Société  d’odontologie  de  Paris  émet  le  vœu  que  l’inspection 
dentaire  scolaire  soit  organisée  dans  toutes  les  écoles  de  France^ 
et  particulièrement  dans  celles  de  la  Ville  de  Paris,  comme  elle 
vient  d’étre  organisée  dans  les  écoles  [normales  d’instituteurs, 
par  le  ministère  de  l’Instruction  publique,  et  se  inet  à  la  disposi¬ 
tion  des  autorités  compétentes  pour  leur  indiquer  et  leur  faciliter 
les  moyens  de  réaliser  cette  inspection. 

Les  champignons  noirs,  falsifications  des  truffes  comes¬ 
tibles,  par  M.  Fernand  Güéguen,  docteur  ès  sciences,  profes¬ 
seur  agrégé  à  l’École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  vice- 
président  de  la  Société  mycologique  de  France.  —  Un  industriel 
belge  a  récemment  tenté  d’introduire  en  France,  sous  le  nom  de 
«  champignons  noirs  »,  une  imitation,  de  prime  abord  assez 
réussie,  de  la  truffe  de  conserve  (truffe  pelée).  Il  s’agit  encore, 
ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin,  d’un  ScUroderma  ;  ces  champignons 
gastéromycètes  ont  été  signalés  à  plusieurs  reprises,  dans  ces  der¬ 
nières  années,  comme  servant  à  falsifier  les  truffes. 

En  tout  état  de  cause,  il  est  très  facile  de  distinguer  le  «  cham¬ 
pignon  noirj»  de  la  truffe  :  1°  le  «  champignon  noir  »  a  [des  spores 
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rondes,  d’un  diamètre  au  plus  égal  à  9-10|a,  le  Tuber  melanospo- 
rum  et  les  autres  truffes  comestibles  ayant  des  spores  elliptiques 
dont  le  grand  diamètre  est  trois  ou  quatre  fois  plus  considérable 
que  celui  des  précédentes;  2°  les  spores  du  «  champignon  noir  », 
produites  extérieurement  au  sommet  de  basides,  sont  à  maturité 
toujours  libres,  soit  isolées,  soit  groupées  en  amas  plus  ou  moins 
irréguliers  ;  les  spores  de  truffes,  nées  dans  des  sacs  clos  nommés 
asques,  demeurant  constamment  enfermées  dans  ces  sacs,  où  elles 
sont  rarement  solitaires,  le  plus  souvent  réunies  par  deux,  trois 
ou  quatre  ;  3o  enfin,  les  pointes  des  spores  des  «  chamipignons 
noirs  »  sont  inégales  et  circonscrivent  des  espaces  polygonaux; 
celles  des  spores  de  truffes  au  contraire  sensiblement  égales,  isolées 
ou  rapprochées  par  deux. 

La  saveur  et  l’odeur  ferrugineuses  de  nos  échantillons,  ainsi  que 
leur  toucher  légèrement  humide,  nous  firent  supposer  qu’ils 
avaient  subi  un  traitement  par  un  sel  de  fer,  destiné  à  en  accen¬ 
tuer  la  coloration,  et  sans  doute  aussi  à  masquer  le  réseau  serré 
de  veinules  blanches  qui  existe  dans  les  échantillons  frais.  Pour 
vérifier  le  bien  fondé  de  cette  hypothèse,  1  gramme  de  substance 
fut  incinéré,  puis  repris  par  l’eau  distillée  additionnée  d’acide 
nitrique  ;  les  quelques  centimètres  cubes  de  solution  limpide  ainsi 
obtenue  donnèrent  avec  la  plus  grande  netteté  les  réactions  des 
sels  de  fer.  11  est  probable  que  les  champignons  avaient  été  soit 
plongés  directement  dans  une  encore  au  fer,  soit  immergés  suc¬ 
cessivement  dans  une  solution  tannique  ou  gallique,  puis  dans 
un  soluté  d’un  sel  de  fer. 

Conclusions.  —  On  peut  considérer  les  a  champignons  noirs  » 
{Schroderrna  verrucosum  et  probablement  autres  espèces  de  Sclero- 
derfna,  débarrassées  de  leur  peridium  et  ayant  subi  un  traitement 
par  les  sels  de  fer)  comme  une  véritable  falsification  de  la  truffe 
comestible.  Les  Scleroderma  passent,  en  outre,  pour  vénéneux,  ou 
du  moins  sont  notés  comme  «douteux,  dangereux  »,  ou  «sus¬ 
pects  »,  dans  la  plupart  des  flores  et  des  traités  de  mycologie. 
Pour  ces  deux  motifs,  la  fabrication,  l’importation  et  la  vente 
doivent  en  être  sévèrement  prohibées  (1). 

Le  chemin  de  fer  du  Hedjaz  au  point  de  vue  sanitaii  e 
international,  par  MM.  A.  Chantemesse  et  F.  Borel  (2).  — 
En  1908,  dans  une  note  présentée  à  l’Académie  sur  les  positions 
actuelles  du  choléra  (3),  les  auteurs  avaient  demandé  l’ouverture 


(1)  Annales  des  falsifications,  janvier  1909. 

(2)  Bull,  de  l’Acad.  de  méd.,  3®  série,  t.  LXI, 
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d’une  conférence  internationale  pour  régler  les  conditions  de  la 
défense  sanitaire  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz  et  s’opposer  dans  la 
mesure  du  possible  au  danger  que  l’ouverture  de  cette  nouvelle 
voie  ferrée  va  faire  courir  à  l’Europe. 

Depuis  ce  jour,  le  travail  s’est  étendu  ;  la  locomotive  est  par¬ 
venue  à  Médine  et  la  création  d’un  lazaret  provisoire, 
situé  en  un  point  de  cette  immense  voie,  a  été  faite  ou  mise  en 
projet. 

Ce  sont  les  pèlerins  méridionaux  partis  de  l’Inde  ou  de  l’Extrême- 
Orient  qui  apportent  le  choléra  à  La  Mecque  ;  aussi,  avant  d’y 
accéder,  les  oblige-t-on  à  faire  un  séjour  en  mer  Rouge,  au  lazaret 
de  Camoran.  Les  pèlerins  septentrionaux  viennent  en  général 
de  pays  indemnes  de  choléra  ;  mais  ils  se  contaminent  à  La  Mecque 
au  contact  de  leurs  coreligionnaires,  et  c’est  pourquoi  on  les 
arrête,  à  leur  retour  vers  le  nord,  au  lazaret  de  Djebel-Tor,  dans 
la  presqu’île  du  Sinaï,  pour  leur  faire  purger  une  quarantaine 
dont  la  longueur  varie  suivant  les  années.  Le  nouveau  chemin  de 
fer  passe  à  l’orient  de  ce  lazaret  et  le  tourne.  Sa  création  supprime 
cette  barrière  sanitaire  ;  aussi,  à  mesure  que  le  chemin  de  fer 
progressait,  s’est-on  efforcé,  en  1907  et  en  1908,  d’intaller  des 
moyens  de  défense  provisoire  sur  la  voie  ferrée. 

Que  valent  en  réalité  ces  mesures  improvisées?  On  les  appré¬ 
ciera  si  l’on  dit  que  pour  le  lazaret  de  Tebuk,  aujourd’hui  en  plein 
fonctionnement  par  le  fait  du  retour  du  pèlerinage,  le  matériel 
se  trouvait  encore  dans  le  port  de  Gaïfîa  vers  le  milieu  de  novembre 
dernier,  attendant  qu’on  le  transporte. 

Pour  des  raisons  diverses,  l’emplacement  de  ce  lazaret  fut  choisi 
de  préférence  aux  autres  par  une  mission  envoyée  l’année  der¬ 
nière  par  le  Conseil  supérieur  de  Constantinople. 

Elle  considéra  que  le  lazaret  futur  devait  être  situé  en  dehors 
de  la  zone  dangereuse  entourant  La  Mecque,  où  caravanes  et 
bédouins  nomades  disséminent  le  choléra  qui  éclate.  Ainsi  se 
faisait  cette  dispersion  jadis  quand  les  caravanes  étaient  les  seuls 
moyens  de  voyage. 

Mais  en  est-il  de  même  aujourd’hui?  Les  trains  auront  tôt  fait 
de  transporter  de  Médine  à  Tebuk  des  pèlerins  qui  incubent  d’une 
manière  latente  le  choléra.  Comme  centre  d’apport  des  germes, 
Tebuk  se  substituera  en  quelque  sorte  à  Médine,  et  ce  sera  de  ce 
point  que,  par  l’intermédiaire  des  nomades,  le  choléra  pourra 
remonter  dans  le  désert,  ayant  accompli  en  chemin  de  fer  une 
partie  de  sa  longue  étape..  L’histoire  des  épidémies  est  là  pour 
nous  montrer  qu’il  est  fort  difficile  d’enfermer  le  choléra  dans 
un  lazaret  et  que  l’épidémie  parvient  le  plus  souvent  à  essaimer 
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aux  environs.  La  distance  de  230  kilomètres  qui  sépare  Tebuk 
de  Maan  ne  lui  est  pas  infranchissable. 

A  cette  considération  s’en  ajoutent  d’autres.  Au  moment  de 
chaque  pèlerinage,  le  désert  est  parcouru  par  des  caravanes  qui 
viennent  de  l’Irak-Arabi,  du  Nedjefî,  de  Bassorah  et  de  HaïL 
Ces  routes  divergentes  se  réunissent  entre  Médine  et  Tebuk, 
c’est-à-dire  en  deçà  du  futur  lazaret.  Au  retour,  les  pèlerins  de 
ces  caravanes  prendront  le  train,  mais  quitteront  la  ligne  avant 
d’avoir  atteint  le  lazaret,  et  l’on  peut,  sans  invraisemblance,  con¬ 
cevoir  des  cas  où  les  caravanes  contaminées  rencontrent  et 
infectent  d’autres  caravanes,  sur  des  pistes  qui  vont  jusqu’à 
Akaba  en  passant  par  Tebuk  ou  au-dessus,  par  exemple  la  grande 
piste  qui  va  de  Toasis  de  Teïma  à  Akaba. 

Reste  aussi  l’embranchement  qui  doit  relier  Akaba,  situé  au 
fond  du  golfe,  à  Maan.  Dès  que  cette  ligne  sera  terminée,  les  pèle¬ 
rins  ne  manqueront  pas  de  trouver  des  bateaux  qui  les  mèneront 
de  Djeddah  à  Akaba  en  évitant  le  lazaret.  Il  faudra  donc  un  jour 
seconder  le  lazaret  de  Tebuk  d’une  station  sanitaire  à  Akaba, 
comme  on  a  dû  doubler  le  lazaret  d’El-Tor  par  un  établissement 
créé  à  Souakim. 

Le  professeur  Chantemesse  donne .  ensuite  un  aperçu  général 
des  conditions  d’installation  du  lazaret  au  point  de  vue  de  la 
construction,  de  l’évacuation  des  eaux  usées  et  de  l’alimentation 
en  eau  potable  (distribution  d’eau  distillée).  Ce  lazaret  devant 
abriter  en  quelques  semaines  25  000  à  30  000  personnes  coûtera 
environ  3  millions  de  francs.  Il  contiendra  également  un  stock 
de  ravitaillement  expédié  de  Damas  ou  de  Syrie  (farines,  riz, 
café). 

En  temps  normal,  la  quarantaine  ne  dépassera  pas  cinq  jours, 
si  bien  que,  l’évacuation  étant  réglée,  il  n’y  aura  jamais  plus  de 
10  000  pèlerins  présents  à  la  fois  au  lazaret.  Mais  que  se  produira- 
t-il  lorsqu’il  faudra  arrêter  les  hadjis  durant  quinze  jours,  et  quel¬ 
quefois  plus,  jusqu’à  ce  que  le  choléra  ait  complètement  disparu 
des  groupes  infectés?  Forcément  une  entente  devra  intervenir 
entre  l’administration  sanitaire  et  la  direction  de  la  ligne  pour 
que  celle-ci  cesse  ses  envois  dès  que  le  lazaret  sera  plein  et  tant 
qu’on  ne  pourra  l’évacuer  partiellement. 

Chaque  train,  en  dehors  des  wagons-citernes  existant  déjà 
et  destinés  à  la  distribution  de  l’eau  potable,  devra  comprendre 
un  service  médical  :  médecin  infirmier  ou  même  infirmière  indi¬ 
gène  pour  les  .femmes,  et  deux  compartiments  au  moins_  pour 
l’isolement  des  malades  des  deux  sexes  découverts  en  route.  Plus 
de  trente  médecins  seront  nécessaires  pour  assurer  ce  service. 
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On  est  en  droit  de  se  demander  si  l’on  peut  porter  un  pronostic 
sur  l’efficacité  de  ce  futur  lazaret.  La  question  est  délicate.  La 
prolongation  de  l’isolement,  due  au  trajet  par  mer,  aura  cessé 
d’exister,  et  désormais,  quinze  à  vingt  Jours  après  avoir  quitté 
le  Hedjaz  infecté,  les  pèlerins  seront  libérés  dans  les  centres  popu¬ 
leux  mal  assainis  tels  que  Beyrouth  ou  Damas.  Cette  barrière 
imique  est  précaire.  L’expérience  a  prouvé  aussi  qpi’un  laps  de 
temps  de  cinq  à  six  semaines  est  nécessaire  pour  éliminer  com¬ 
plètement  et  pour  ainsi  dire  mécaniquement  toute  suspicion  cho¬ 
lérique  d’un  groupe  infecté.  11  n’est  pas  douteux  que  le  lazaret 
est  impuissant  devant  les  porteurs  de  bacilles  en  état  de  micro¬ 
bisme  latent.  Que  ces  porteurs  de  bacille  ne  représentent  que  de 
rares  unités  dans  la  masse  totale,  10  p.  1  000  au  début,  1  p.  1  000 
dans  les  derniers  jours  d’un  voyage  de  quelque  durée,  ce  n’en 
sont  pas  moins  là  un  certain  nombre  d’unités  d’autant  plus  dan¬ 
gereuses  qu’eUes  sont  insoupçonnées. 

A  l’ancien  système  de  1902  qui  a  présenté  des  points  faibles, 
on  va  substituer  la  nouvelle  et  unique  barrière  de  Tebuk,  beaucoup 
plus  précaire. 

L’épidémiologie  montre  que  le  choléra  des  pays  chauds  s’est 
toujours  créé  une  route  à  côté  des  courants  humains  chaque  fois 
que  ceux-ci  se  sont  dirigés  dans  un  sens  nouveau.  C’est  ainsi  que 
tour  à  tour  les  épidémies  sont  venues  des  Indes  jusqu’en  Europe, 
par  l’Afghanistan  et  la  Perse,  par  le  golfe  Persique  et  la  Mésopo¬ 
tamie,  par  le  Hedjaz  et  l’Égypte.  A  ces  trois  routes  va  s’en 
ajouter  une  quatrième  qui  leur  sera  parallèle,  celle  du  Hedjaz,  de 
la  Syrie  et  de  la  Méditerranée,  route  que  jusqu’à  présent  le 
désert  fermait  invinciblement  devant  le  fléau. 

C’est  toute  la  question  de  la  propagation  du  choléra  vers  le 
Nord  qui  se  pose  à  nouveau.  P.  R. 

Intoxication  grave  par  le  sous  nitrate  de  bismuth  admi¬ 
nistré  à  l’intérieur  (1  ).  —  Il  s’agit  d’une  femme  de  vingt  ans, 
atteinte  de  sténose  tuberculeuse  de  l’intestin  grêle  avec  sym¬ 
ptôme  de  Kernig  caractéristique  (douleurs,  péristaltisme  intes¬ 
tinal,  bruits  musicaux),  qui  fut  observée  par  MM.  Bensaude  et 
Ayasse-Lafont.  A  trois  reprises,  à  quelques  semaines  d’intervalle, 
cette  femme  présenta  des  troubles  graves  d’intoxication,  par 
suite  de  l’administration  de  sous-nitrate  de  bismuth  à  l’intérieur. 
Les  deux  premières  fois,  dans  un  but  thérapeutique,  la  malade 
avait  pris  d’abord  30  grammes  en  un  jour,  puis  45  grammes  en 
trois  jours.  La  troisième  fois,  à  l’occasion  d’une  radiographie,  elle 

(1)  Soc.  rnéd.  des  hôp.,  22  jan%âer  1909. 
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ingéra  30  grammes  d’un  seul  coup.  Les  accidents  les  plus  graves 
se  produisirent  à  la  suite  de  la  radioscopie,  et  seulement  alors  on 
songea  à  incriminer  le  sous-nitrate  de  bismuth.  Quelques  heures 
après  l’absorption,  la  malade  présenta  brusquement  les  sym¬ 
ptômes  d’ime  intoxication  par  les  poisons  méthémoglobinisants  ; 
angoisse,  convulsions,  hypothermie,  lypothymie,  coma,  et  sur^ 
tout  de  la  cyanose  intense  avec  dyspnée  légère.  Elle  resta  dans 
-un  état  très  inquiétant  pendant  deux  jours,  puis  les  accidents 
s’atténuèrent  et  disparurent. 

Ces  accidents  n’ont  rien  de  commun  avec  ceux  que  l’on  con^ 
naissait  depuis  longtemps  déjà,  et  qui  sont  cités  dans  les  traités 
de  toxicologie  :  stomatite,  taches  buccales,  liséré  gingival,  lésions 
gastr  O -intestinales,  albuminurie. 

Tous  ces  symptômes,  à  aUure  généralement  subaiguë  ou  chro¬ 
nique,  se  sont  montrés  soit  à  la  suite  d’ingestion  de  sous-nitrate 
de  bismuth,  soit,  et  surtout,  par  application  des  sels  de  bismuth 
à  l’extérieur,  pour  le  pansement  des  plaies. 

Mais,  par  contre,  dans  les  publications  de  ces  toutes  dernières 
années,  les  auteurs  ont  trouvé  14  cas  tout  à  fait  identiques  au 
leur,  avec  4  morts.  L’intoxication  paraît  n’être  due  ici  ni  à  des 
impuretés  (plomb,  cuivre,  arsenic,  antimoine),  ni  au  bismuth 
lui-même,  mais  à  l’action  des  nitrites  formés  et  résorbés  dans 
l’intestin.  C’est  d’aUleurs  la  radiologie  qui  paraît  devoir  être  indir 
rectement  incriminée,  en  ce  sens  qu’elle  a  conduit  à  user  du  sousr 
nitrate  de  bismuth  à  doses  massives  inusitées  eh  thérapeutique. 
Dans  les  15  cas,  en  effet,  c’est  pour  une  radioscopie  que  le  bis¬ 
muth  fut  administré,  deux  fois  chez  des  nourrissons,  quatre  fois 
par  voie  rectale,  plusieurs  fois  à  doses  énormes  (100  grammes  à 
la  fois),  six  fois,  enfin,  chez  des  malades  dont  l’écoulement  des 
matières  dans  l’intestin  se  faisait  d’une  façon  anormale  (deux 
sténoses  de  l’intestin  grêle,  quatre  gastro-entérostomies). 

MM.  Bensaude  et  Ayasse-Lafont  conseillent  de  n’employer 
le  sous-nitrate  de  bismuth  qu’avec  précaution  chez  lès  nour¬ 
rissons  et,  chez  les  personnes  atteintes  de  sténose  intestinale, 
de  ne  l’administrer  jamais  par  voie  rectale  et  à  des  doses  énormes. 

La  thérapeutique  et  la  radiologie  devront  plutôt  avoir  recours 
au  carbonate  de  bismuth  ou  à  d’autres  métaux  récemment  intro¬ 
duits  dans  la  thérapeutique  tels  que  l’aluminium  et  le  thorium. 

P.  R. 

Moyens  d’arrêter  la  déchéance  sociale  de  l’enfance, 

par  le  H.  Henrot  (1).  —  La  criminahté  infantile  augmente 

(Ij  Bull,  de  l'Acad.  de  méd.,  3^  série,  t.  LXI,  p.  105, 1909. 
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sans  cesse  et  prend  des  proportions  inquiétantes.  Elle  a  aug¬ 
menté  de  450  p.  100  en  soixante-quinze  ans.  En  1905,  il  y  a  eu 
31  400  délinquants  principalement  pour  meurtres  et  assassinats. 

On  peut  attribuer  cette  recrudescence  de  la  criminalité  juvé¬ 
nile  à  quatre  causes  principales  : 

Le  défaut  absolu  d’éducation  morale  de  treize  à  dix-sept  ans  ; 

L’alcoolisme  des  parents  ; 

La  loi  du  travail  pour  les  enfants  qui  leur  permet  difficile¬ 
ment  de  trouver  de  l’occupation  dans  l’industrie  ; 

La  suppression  de  l’apprentissage. 

Pour  remédier  au  triste  état  de  chose  actuel,  M.  Henrot  pro¬ 
pose  : 

1°  L’obligation  légale  d’un  enseignement  moral  de  treize  à 
dix-sept  ans  ; 

2°  La  multiplication  des  écoles  professionnelles  et  ménagères  ; 

3°  La  révision  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  ; 

4°  La  création  de  sociétés  civiles  de  caisses  d’apprentissage  ; 

5°  La  création  d’ateliers  d’assistance  par  le  travail  ouverts  à 
tous  et  obligatoires  pour  les  enfants  de  quinze  à  dix-sept  ans, 
trouvés  sans  ressources  sur  la  voie  publique.  P.  R. 

Digestion  gastrique  des  différents  laits,  par  M.  L.  Gau¬ 
cher  (1).  — ■-  Souvent  il  est  difficile  de  faire  tolérer  le  lait  aux 
malades,  ou  aux  jeunes  nourrissons  allaités  artificiellement,  et 
M.  Gaucher  a  pensé  qu’il  serait  intéressant  d’étudier  la  digestion 
des  différents  laits,  étude  qui  a  déjà  été  faite,  mais  dont  certains 
points  sont  restés  insuffisamment  établis. 

Il  a  utilisé  à  cet  effet  un  chien  porteur  d’une  fistule  duodénale 
permettant  de  recueillir  le  lait  à  sa  sortie  de  l’estomac,  et  il  a 
constaté  que  la  digestion  gastrique  du  lait  de  vache  peut  être  sché¬ 
matisée  en  trois  phases  ;  pendant  le  premier  quart  d’heure,  le 
lait  sort  à  l’état  naturel  ;  puis  la  coagulation  s’opère  et  pendant 
le  second  quart  d’heure  il  passe  un  lactosérum  clair,  parfois  mêlé 
de  gros  caillots  de  caséine  ;  enfin,  dans  la  troisième  phase,  le 
liquide  est  coloré  en  jaune  par  la  büe  et  tient  en  suspension  de 
fines  particules  de  caséine.  Sur  les  8  grammes  de  caséine  contenus 
en  moyenne  dans  250  centimètres  cubes  de  lait  ingérés,  ü  en 
passe  par  le  pylore  environ  la  moitié,  soit  4  grammes,  pendant  le 
premier  quart  d’heure  et  3  grammes  pendant  l’heure  suivante  ;  en 
deux  heures,  toute  la  caséine  a  franchi  le  pylore. 

On  conçoit  que,  lorsqu’il  y  a  insuffisance  de  la  motricité  gas¬ 
trique,  les  cafilots  de  caséine  formés  pendant  la  deuxième  phase 

(1)  Acad,  des  sciences,  8  février  1909. 
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puissent  soit  se  comporter  comme  un  aliment  indigeste  et  provo¬ 
quer  des  vomissements,  soit  passer  finalement  dans  l’intestin 
en  fragments  compacts,  difficiles  à  dissoudre,  irritants  pour  la 
muqueuse  intestinale  et  causer  de  la  diarrhée. 

Ces  résultats  se  rapportent  au  lait  de  vache  cru  ou  bouilli  ou 
au  lait  de  chèvre.  Avec  le  lait  de  femme,  la  phase  de  coagulation 
en  gros  fragments  n’existe  pas,  et  pour  le  lait  d’ânesse,  le  caillot 
formé  est  peu  consistant  et  facile  à  désagréger  ;  le  séjour  dans 
l’estomac  de  ces  deux  derniers  laits  est  très  court  et  n’excède 
guère  trois  quarts  d’heure. 

Dans  tous  les  cas,  la  peptonisation  n’a  pas  lieu  dans  l’estomac, 
mais  dans  l’intestin. 

Le  mode  de  coagulation  des  laits  de  femme  et  d’ânesse,  joint  à 
leur  faible  teneur  en  caséine,  explique  sufQsamment  leur  facile 
digestibilité.  P.  R. 

Stérilisation  de  l’eau  et  du  lait  par  les  rayons  ultra¬ 
violets  (1).  —  MM.  J.  Courmont  et  Th.  Nogier  (de  Lyon)  ont 
découvert  que  les  eaux  potables  pouvaient  être  stérilisées  par  un 
moyen  purement  physique  et  très  simple.  Il  sufQt  d’immerger 
dans  l’eau  à  stériliser  une  lampe  en  quartz  à  vapeur  de  mercure 
que  traverse  un  courant  électrique. 

En  une  minute,  l’eau  est  stérilisée  par  l’action  des  rayons 
ultra-violets  à  une  distance  de  30  à  50  centimètres  de  la  lampe. 

L’eau  n’est  ni  altérée,  ni  échauffée. 

MM.  V.  Henriot,  G.  Stodel,  ont  étudié  l’action  des  rayons  ultra¬ 
violets  émis  par  la  lampe  à  mercure  sur  le  lait.  Ils  ont  obtenu  une 
stérilisation  parfaite,  aussi  bien  pour  le  lait  naturel  acheté  chez 
divers  crémiers  que  pour  le  lait  additionné  d’une  grande  quantité 
de  microbes  divers. 

La  stérilisation  est  obtenue  très  rapidement  et  sans  grande 
élévation  de  température,  ce  qui  a  une  grande  importance,  la 
chaleur,  dans  les  moyens  de  stérihsation  ordinairement  employés 
détruisant  bien  les  microorganismes,  mais  ayant  la  grave  incon¬ 
vénient  d’enlever  au  lait  ses  propriétés  essentielles. 

Cette  action  très  puissante  des  rayons  ultra-violets  est  une  nou¬ 
velle  preuve  de  l’action  aliotique  de  ces  rayons,  qui  trouvent  une  si 
large  application  dans  la  photothérapie  de  Finsen.  P.  R. 

Parasite  transmis  du  chien  et  du  chat  à  l’homme  :  «  Dipy- 
lidinm  caninum  »,  kystes  hydatiques  (2).  —  En  collaboration 

(1)  Acad,  des  sciences,  22  février  1909  et  d^r  mars  1909. 

(2)  Bull,  de  l’Acad.  de  méd.,  3®  série,  t.  LX,.p.  320,  1908. 
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avec  les  D*”’  Ch.  Leroux  et  R.  Labbé,  le  professeur  R.  Blanchard 
a  étudié  un  cas  nouveau  de  Dipylidium  caninum;  c’est  le  sixième 
connu  du  développement  de  ce  parasite  chez  l’homme  (le  cin¬ 
quième  à  Paris).  Il  s’est  présenté  chez  une  enfant  de  treize  mois 
nourrie  au  biberon,  qui,  depuis  trois  semaines  avant  son  examen, 
a  rejeté  <12  octobre)  des  anneaux  indépendants  de  Dipylidium 
caninum.  A  la  suite  d’administration  de  pi^gatifs  (huile  de  ricin, 
calomel)  et  d’un  suppositoire  de  santonine,  la  petite  malade  a 
rendu  trois  vers  rubanés  incomplets,  sans  tête.  Cette  fillette 
n’a  Jamais  présenté  que  quelques  troubles  nerveux,  des  «pâmoi¬ 
sons  »  survenant  sans  cause  appréciable. 

Il  est  donc  utile  d’apprendre  aux  familles  qui  possèdent  des 
animaux  domestiques  souvent  trop  familiers  que,  dans  l’intérêt 
de  la  santé  de  tous,  certaines  mesures  prophylactiques  doivent  être 
prises.  Il  faut  :  , 

1°  Débarrasser  les  chiens  et  les  chats  de  leurs  parasites  intesti¬ 
naux  ; 

2°  Les  délivrer  aussi  des  parasites  externes  et  tenir  leur  pelage 
en  bon  état  de  propreté  à  l’aide  des  bains  insecticides  et  de  savon¬ 
nages  ; 

3°  Éviter  d’une  façon  générale  les  privautés  avec  ces  animaux, 
qui  peuvent  devenir  la  cause  de  diverses  maladies  parasitaires- 

A  cette  occasion,  le  professeur  Blanchard  rappelle  que  d’autres 
maladies,  teignes,  kystes  hydatiques,  rage,  sont  transmises  surtout 
par  le  chien  et  le  chat,  et  que,  le  6  décembre  1904,  l’Académie,  à 
l’occasion  d’un  travail  de  M.  Dévé  (de  Rouen)j  sur  Icmaladie  hyda¬ 
tique  avait  émis  les  vœux  suivants,  qui  ne  semblent  guère  jusqu’à 
présent  avoir  été  pris  en  considération  (1  )  : 

1°  La  saisie  d’office  dans  les  abattoirs  et  la  destruction  effective 
par  incinération  de  tout  viscère  envahi  par  les  hydatides  ; 

2°  Une  réglementation  stricte  dé  l’entrée  des  chiens  dans  les 
abattoirs  publics  ; 

3®  L’apposition,  dans  les  abattoirs  publics  et  privés,  d’affiches 
indiquant  le  danger  qu’il  y  a  à  donner  des  organes  contaminés  en 
nouiriture  aux  chiens  et  aux  chats  ; 

4°  Des  inspections  vétérinaires  visant  cette  prophylaxie  anti- 
échmoccocique  seront  faites  dans  les  tueries  particulières  à  la  cam¬ 
pagne  ; 

5°  Une  circulaire  sera  adressée  à  tous  les  vétérinaires  pour  leur 
rappeler  la  pathogénie  de  l’échinococcose  et  l’importance  des 
mesures  préventives  qu’il  est  utile  de  prendre  au  sujet  de  cette 
affection. 

(1)  Bull,  de  VAcad.  de  méd.,  3^  série,  t.  LX,  p.  266,  1908. 
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Après  avoir  rappelé  la  lutte  entreprise  eontfe.la  propagation 
des  kystes  hydatiques  dans  la  République  Argentine,  M.  Blan¬ 
chard  demande  à  l’Académie  de  médecine,  qui  l’approuve  par 
uh;YOté  unanime  :  - 

Que  les  cgnclusions  votées  le  6  décembre  1904  soient  mises  à 
exécution,  que  la  population  soit  avertie  des  dangers  que  lui  font 
courir  le  chien  et  le  chat,  ainsi  que  des  mesures  à  prendre  pour 
rendre  inoffensif  ces  utiles  domestiques.  P.  R. 

.  Diarrhées  saisonnières  des  nourrissons  liées  à  une 
mauvaise  alimentation  des  vaches  laitières  (1).  Le 

Dr  Ausset  (de,  Lille)  a  remarqué  que  certaines  diarrhées  qu’il 
observe  chaque  année  vers  le  mois  d’octobre  se  distinguent  des 
diarrhées  estivales  ordinaires  par  certains  signes  primordiaux, 
qui  sont  :  l’absence  habituelle  de  fièvre,  la  persistance  d’un  bon 
état  général,  si  les  phénomènes  intestinaux  ne  durent  pas  trop 
longtemps.  De  plus,  ces  diarrhées,  qui  ne  se  produisent  que  chez 
les  enfants  élevés  au  biberon,  s’accompagnent  assez  rarement  de 
symptômes  gastriques, .  particulièrement  de  vomissements,  et 
résistent  à  toutes  les  médications  classiques.  ; 

Or,  quand  on  observe  attentivement  ces  enfants,  on  acquiert 
vite  la  conviction  que  ces  troubles  sont  dus  exclusivement  à  la 
nature  du  lait  administré.  Ce  lait  est  évidemment,  toxique. 
Ausset  fait  remarquer  que,  dans  les  régions  du  Nord,  particu¬ 
lièrement,  l’alimentation  des  vaches  laitières  par  les  pulpes,  les 
drêches,  les  tourteaux,  est  universellement  pratiquée,  et  il  est 
inutile'  de  chercher  à  démontrer  aux  cultivateurs]|]que  cette  nour¬ 
riture  est  très  nuisible,  car  ils  ont  intérêt  à  persister  dans  leurs 
errements,  la  quantité  étant  augmentée  de  cette  façon,  c’est  tout 
ce  qu’ils  demandent.  Mais  à  aucune  autre  époque  de  l’année  plus 
qu’en  ces  mois  d’octobre  et  suivants  la  nourriture  n’est  plus  défec¬ 
tueuse.  C’est  l’époque  où  les  pulpes  fermentées,  conservées  en 
silos  pendant  l’été,  sont  données  aux  vaches;  mais  c’est  aussi  le 
monaent  où  même  cette  provision  de  pulpes  s’épuise.  D’autre 
part,  la  récolte  des  betteraves  est  en  train  de  s’effectuer  ;  les  disr 
tilleries  et  les  sucreries  ouvrent  leurs  portes  ;done  pas  de  pulpes 
Jraîches  ou  très  peu  ;  en  revanche,  il  y  a  une  quantité  énorme  de 
feuilles  de  betteraves  dont  on  peut  disposer,  nourriture  très 
aqueuse,  que  l’on  additionne  du  reste  souvent  d’un  ;phou  violet 
donné  larga  manu. 

Du  reste)  des  faits  de  ce  genre  ont  déjà  maintes  fois  été  signa¬ 
lés  par  des  praticiens  de  la  région  du  Nord.  Ces  faits  sont  inté- 

(1)  Revue  des  liôp.,  n’^  1,  p.  5,  1909.  -  . 
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ressants  à  connaître,  car  le  seul. moyen  de  remédier  à  ces  accidents 
est  la  suppression  du  lait  suspect  et  son  remplacement  par  du 
lait  d’une  autre  origine,  P.  R. 

Asphyxie  par  submersion,  recherches  hématologiques, 

par  M.  E.  Petrangeli  (i).  —  Les  recherclies  de  M. ,  Petrangeli 
ont  porté  sur  vingt-huit  chiens  et  sur  le  cadavre  d’un  homme 
noyé  dont  le  sang  fut  examiné  huit  heures  et  trente-six  heures 
après  la  mort.  L’auteur  s’est  attaché  à  déterminer  le  nombre , des 
leucocytes,  la  viscosité  du  sang  et  la  résistance  globulaire,  '  en 
étudiant  ces  trois  éléments  tant  pour  le  sang  du  cœur  droit  que 
pour  celui  du  cœur  gauche  (sur  le  cadavre  du  noyé,  on  fut  obligé 
de  se  borner  à  l’examen  du  sang  de  la  veine  saphène  et  de  la 
veine  fémorale,  et  seulement  au  point  de  vue  du  taux  des  leuee- 
cytes  et  de  la  résistance  globulaire). 

11  résulte  de  ces  recherches  que,  dans  la  mort  par  submersion, 
il  existe  une  diminution  constante  du  nombre  des  leucocytes  dans 
le  sang  recueilli  au  niveau  des  cavités  du  cœur.  Dans  le  cœur 
droit,  cette  diminution  varie  entre  23  p.  100  (cas  où  l’animal 
meurt  en  quelques  minutes)  et  78  p.  100.  (agonie  longue),  la 
moyenne  étant  d’environ  54  p.  100  ;  dans  le  cœur  gauche,  où  le 
sang  est  plus  dilué,  la  diminution  du  taux  des  leucocytes  osciUe 
entre  39  et  85  p.  100,  avec  une  moyenne  d’environ  72  p.  100. 

Cette  diminution  du  'chiffre  des  globules  blancs  est  en  rapport 
avec  le  degré  de  dilution  du  sang, [avec  la  lenteur  plus  ou  moins 
considérable  de  la  mort,  ainsi  qu’avec  le  nombre  des  caillots  que 
l’on  trouve  dans  le  cœur.  Elle  se  produit,  du  reste,  pendant  les 
derniers  moments  de  la  vie  de  l’animal. 

La  viscosité  du  sang  subit  toujours  une  diminution,  qui  varie 
suivant  la  quantité  d’eau  ayant  pénétré  dans  l’appareil  circula¬ 
toire.  Cet  abaissement  de  la  viscosité  est,  d’ailleurs,  constamment 
plus  accentué  dans  le  cœur  gauche  que  dans  le  cœur  droit  :  pour 
celui-ci,  il  oscille  entre  11  et  46  p.  100,  avec  une  moyenne  de 
34  p.  100,  tandis  que,  pour  celui-là,la  moyenne  atteint  53  p.  100, 
les  oscillations  étant  comprises  entre  23  et  83  p.  100. 

La  résistance  globulaire  maxima  du  sang  augmente  dans  la 
submersion,  parce  que,  tout  comme  dans  les  autres  asphyxies, 
il  se  produit  ici  une  réaction  de  l’organisme  se  traduisant  par  la 
pénétration  dans  le  torrent  circulatoire  de  globules  rouges  jeunes 
et  nucléés  et,  partant,  plus  résistants.  Pour  ce  qui  est  de  la  résis- 

(1)  Atti  della  Spc.  di  Med.  Leg.  in  Homa,  l,  1,  1908.  —  Sein,  me'd., 
n°  9,  p.  106,  1909. 
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tance  moyenne,  elle  se  tronve  diminuée,  notamment  dans  le  cœur 
gauche,  car  cette  résistance  est  en  rapport  avec  la  pression  osmo¬ 
tique  du  sang,  laquelle  est  diminuée  chez  les  noyés. 

Quant  à  la  résistance  minima,  elle  disparaît  dans  les  cas  de 
submersion  ;  en  effet,  l’eau  qui  a  pénétré  dans  le  système  circu¬ 
latoire  a  pour  effet  de  détruire  brusquement  les  hématies  peu 
résistantes.  P.  R. 

Efficacité  du  sérum  de  Yersin  dans  le  traitement  de 
la  peste,  par  MM.  Castel  et  Laeont  (1).  —  La  peste  fut  intro¬ 
duite  à  l’île  Maurice,  à  Madagascar  et  à  la  Réunion,  en  1899, 
par  un  vapeur  ayant  à  bord  des  rats  contaminés  mourant  en  grand 
nombre.  ^ 

De  1899,  Jusqu’en  février  1908,  les  relevés  officiels  de  l’île 
Maurice  accusant  un  total  de  6  746  cas  suivis  seulement  de 
1  584  guérisons  et  ayant  causé  5 162  décès. 

De  nombreuses  discussions  s’étant  élevées  au  sujet  de  l’effi¬ 
cacité  du  sérum  antipesteux,  non  seulement  au  sein  de  la  popula¬ 
tion,  mais  aussi  dans  le  corps  médical,  nos  deux  confrères  désirant 
trancher  la  question,  se  sont  livrés  à  des  enquêtes  et  à  des  contre- 
enquêtes  minutieuses.  De  plus,  ils  ont  réuni  une  série  d’observa¬ 
tions  de  cas  graves  soumis  au  traitement  par  le  sérum. 

De  leurs  enquêtes  et  de  leurs  observations  personnelles, 
MM.  Castel  et  Lafont  tirent  les  conclusions  ci-après  : 

1°  Il  est  impossible  de  méconnaître  la  haute  valeur  curative 
du  sérum  antipesteux  de  Yersin,  à  la  condition  qu’il  soit  injecté 
au  moment  opportun  et  à  dose  suffisante.  Ce  sérum,  combiné 
avec  un  repos  absolu,  est  un  remède  des  plus  efficaces,  suscep¬ 
tible  de  donner  un  total  de  guérisons  variant  entre  77,7  et  87,5 

p.  100  ; 

2°  Les  chances  de  succès  sont  d’autant  plus  grandes  que  les 
doses  injectées  sont  plus  massives  et  que  l’injection  est  pratiquée 
à  une  époque  plus  rapprochée  du  début  de  la  maladie.  Le  sérum, 
injecté  dès  le  premier  Jour,  a  des  effets  merveilleux;  injecté  le 
deuxième  Jour  à  doses  suffisantes,  il  guérit  presque  aussi  sûrement 
les  malades,  mais  moins  rapidement  ;  au  troisième  Jour  de  la 
maladie,  le  pouvoir  curatif  du  sérum  est  considérablement  dimi¬ 
nué,  mais  il  n’en  reste  pas  moins  un  remède  très  efficace  ;  injecté 
au  quatrième  ou  au  cinquième  Jour,  ou  au  delà,  il  produit  très  peu 
d’effet  ; 

30  La  méthode  de  choix  est  l’injection  intraveineuse,  de  préfé- 

(1)  Mémoire  présenté  à  l’Acad.  de  méd.  —  Bulletin,  3e  série,  t.  LXI, 
p.  226,  1909. 
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rence  à  toute  autre,  parce  qu’elle  agit  beaucoup  plus  rapidement 
et  qu’elle  a  l’avantage  inappréciable  de  ne  pas  faire  souffrir  le 
malade  très  impressionnable  lorsqu’il  s’agit  d’injections  sous- 
cutanées  ; 

4°  Les  doses  intraveineuses  à  injecter  doivent  varier  entre 
40  centimètres  cubes  pour  un  bébé  et  160  et  200  centimètres  cubes 
pour  un  adulte,  suivant  son  âge  et  sa  taille  ; 

5®  La  seconde  injection  et  les  suivantes  doivent  être  pratiquées 
avant  que  la  température,  qui  généralement  tombe  à  la  normale 
après  la  première  injection,  ne  commence  à  s’élever  de  nouveau. 
Cette  élévation  a  lieu  d’ordinaire  le  jour  suivant,  mais  eUe  se  pro¬ 
duit  parfois  dans  un  délai  plus  court. 

La  quantité  de  sérum  à  injecter  la  deuxième  fois  ou  les  fois 
suivantes  doit  dépasser  la  dose  initiale  d’un  cinquième  au'  moins 
et  aller  jusqu’au  double,  suivant  la  difficulté  que  l’on  aura  éprou¬ 
vée  à  abaisser  la  température. 

.La  quantité  de  sérum  injectée  la  seconde  fois  sera  renouvelée 
dans  la  même  journée,  si  on  le  juge  nécessaire.  Les  injections 
seront  continuées  jusqu’à  cé  que  là  température  tombe  à  la  nor¬ 
male,  qu’elle  s’y  maintienne  où  qu’elle  ne  s’élève  pas  beaucoup 
au-dessus.  Ce  n’est  qu’à  partir  de  ce  moment  que  les  doses  injec¬ 
tées  pourront  être  diminuées  graduellement. 

Le  succès  dépend  de  la  stricte  application  de  ces  règles.  Si  elles 
ne  furent  pas  appliquées  à  tous  les  malades  de  l’île  Maurice,  c’èst 
que  l’on  ne  disposait  que  d’un  approvisionnement  très  limité 
de  sérum  antipesteux,  et  il  n’a  pu,  par  suite,  être  employé  avec 
parcimonie.  P.  R. 

Les  villes  meurtrières.  —  La  dot  agraire.  —  La  dépo¬ 
pulation,  par  MM.  Lancry  et  A.  Guérillon  (1).  —  Au  moment 
où  la  diminution  de  la  natalité  française  fait  pousser  de  justes 
cris  d’alarme,  les  auteurs  s’efîorçent  de  porter  remède  aux  pires 
maux  qui  affaiblissent  la  France  ;  faiblesse  de  la  natalité,  morta¬ 
lité  infantile,  tuberculose. 

Parmi  les  moyens  remédiant  au  mal  social  qui  déborde  dè 
toutes  parts,  le  Lancry  en  a  particulièrement  étudié  un,  dont 
l’application  s’ést,  depuis  deux  siècles,  faite  sur  une  enviable 
population  de  pêcheurs  du.Nord.  Enviable  population,  puisqu’elle 
est  faite:  d’énormément  de  naissances;  d’assez  peu  de  décès; 
d’aisance  générale  et  d’excellente  moralité. 

Ces  bonheurs  paradisiaques  sont  le  fruit  d’une  tradition  qui, 

(1)  Mémoire  présenté  a  VAcàd.  de  méd.  —  Bulletin,  3®  série,  t.  LXI, 
p.  222,  1909.  . 
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depuis  le  xviië  siècle,  se  perpétue  parmi  les  pêcheurs  de  Fort- 
Mardych^.  établis  par  Colbert  sur  une  plage  sablonneuse  qui  leur 
était  donnée  en  propriété  collective  et  inaliénable. 

Les  propriétairés  collectifs  en  sont  venus  depuis  à  diviser  la 
dotation  ;de. Colbert  en  jardins  concédés  à  titre' viager^  aux  nou¬ 
veaux  mariés.  ’ 

De  cette  façon,  les  marins  de  Fort-Mardyck  (commune  de  près 
de  2  000  habitants,  arrondissement  de  Dunkérque),  jouissant 
d’un  coin  de.  terre,  se  sentent  garantis  contre  la  misère.  Tous  les 
marins,  pour  eux,' ôoihme  pour  leur  postérité,  sont  exempts  de 
soucis.puisqù’ils  savent  que  leurs  enfants,en.se  mariant,  jouiront 
du  même  avantage.  N’ayant  aucune  crainte  d’avenir  pour  leur 
progéniture,--les  pêcheurs  terriens  ne  craignent  pas  d’avoir  beau¬ 
coup  d’enfants.  .  - 

‘  Qui  fait  le  miracle  de  Fort-Mardyck?  Les  dots  agraires,' à:oïiX  \% 
D*'  Lancry  est  si  fort  épris  qu’il  voudrait  en  éteiidre  Theureuse 
application  àd’autres  provinces  qu’à  ce  coin  privilégié  des  Flandres 
françaises.  Par .  les  dots  agraires,  il  espère  faire  plus  et  mieux 
encore  que  par  les  jardins  ouvriers.  A  ce  titre,  là  dot  agraire  pren¬ 
drait  une  importance  prépondérante  dans  les  moyens  de  lutte 
contre  la  tuberculose. 


Les  maisons  tuberculeuses,  par  M.  Paul  Juillerat.  Là 
maison,,  le  logement  jouent  un  grand  rôle  dans  là  conservation 
de  la  santé.  C’est  là  une  vérité  connue  depuis  longtemps  ;  mais  il 
n’y  a.  guère  plus  d’un  quart  de  siècle  que  l’on  a  commencé  à  re¬ 
chercher  et  que  l’on  a  établi  la  nature  et  le  mécanisme  de  cette 
influence  (1).  .  - 

Je  vais  tâcher  de  vous  exposer  lés  résultats  dans  ce  sens  que. 
nous  ont  donnés  les  recherches  entreprises  à  Paris,  en  ce  qui  con-' 
cerne  l’influence  du  logement  sur  le  développement  de  la  tuber¬ 
culose. 

Depuis  le  1®"^  janvier  1894,  Paris  possède  un  organisme  admi¬ 
nistratif  que  Ton  appelle  le  Casier  sanitaire  des  maisons.  Les 
80  000  maisons  de  Paris  ont  chacune  leur  dossier,  composé  essen¬ 
tiellement  du  plan  et  de  la  description  de  la  maison.  En  outre, 
dans  chaque  dossier  sont  inscrits  au  jour  le  jour,  à  leur  date, 
tous  les  décès  par  maladies  contagieuses,  toutes  les  désinfections 
opérées  avec  leurs  causes,  tous  les  incidents  sanitaires,  transfor¬ 
mations,  modifications  et  autres  qui  s’y  sont  produits. 

Il  y  a  donc  là  une  masse  énorme  de  renseignements  dont  j’ai 
(1)  La  présenation  arditubei'culeuse,  avril  1909. 
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essayé  de  tirer  parti  pour  élucider  un  des  côtés  du  redoutable  pro-  - 
blème  de  la  tuberculose.  :  ■  r  *  g;  . 

En  1900,  en  recherchant  ^mment  la  maladie  s’était  répartie 
dans  lès  maisons  du  III®  ét  du  XIX®  arrondissement^  classées: 
d’après  leur  hauteur,  j’avais  pu  établir  que  la  fréquence  des  décès 
tuberculeux  était  proportionnelle  à  la  hauteur  des  maisons  et 
inversement  proportionnelle  à  la  dimension  des  espaces  libres, 
rues  et  cours,  qui  les  éclairent.  Dans  1 .500  maisons  de  six  étages 
ayant  compté  des  décès  tuberculeux,  j’avais  trouvé  que  le  rez- 
de-chaussée,  les  premier,  deuxième  et  troisième  étages,  pour 
une  population  de  45  257  habitants,  donnaient  une  mortalité 
tuberculeuse  de  1,83  pour  100  habitants,  tandis  que  les  trois  der¬ 
niers  étages,  pour  une  populatiou  de  48  404  habitants,  ne.-don- 
naient  Une  mortalité  que  de  1,56  pour  100  habitants.  Or  les* 
habitants  des  étages  supérieurs  sont  généralement  dans  une  si¬ 
tuation  sociale  moins  bonne  que  ceux  dés  étages  inférieurs.  . 

Ce  ri’ était  donc  pas  le  plus;ou  moins  de  bien-être  qui  pouvait, 
expliquer  cette  différence.  De  cet  ensemble  de  constatations, 
j’avais  cru  pouvoir  conclure  que  le  responsable  de  cet  état  de 
choses  était  l’obscurité  des  étages  inférieurs,  et  j’avais  résumé 
mon  opinion -dans  cette  formule  ;  «  La  tuberculose  est  surtout  la 
maladie  de  l’obscurité.  » 

En  1904,  j’avais  pu  déterminer  six  îlots  de  maisons  remarqua¬ 
blement  frappés,  puisque  leur  mortalité  moyenne  annuelle  depuis 
dix  ans  variait,  suivant  les  îlots,  de  6,45  à  12,47  pour  1  000  habi¬ 
tants.  Et  toujours  je  trouvais  la  rue  étroite,  la  maison  élevée, 
la  cour  en  forme  de  puits.  Les  59  051  habitants  des  1  584  maisons 
formant  ces  îlots  avaient  en  dix  ans  compté  1  212  décès  par  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  tandis  que  toutes  les  autres  maladies  conta¬ 
gieuses  ensemble  n’avaient  fait  que  156  victimes. 

Entre  temps,  je  poursuivais  l’examen  méthodique  du  casier 
de  toutes  les  maisons,  et,  en  1905,  je  pus  enfin  établir  le  bilan 
exact  des  onze  années  écoulées,  du  1®^  janvier  1894^au  31  dé¬ 
cembre  1904.  5  263  maisons  avaient  subi  38  p.  100  du  nombre 
total  des  décès.  Elles  pouvaient  être  divisées  en  deux  groupes  : 
te  premier,  composé  de  celles  qui  avaient  compté  moins  de  10  décès 
pendant  la  période  considérée  et  te  deuxième  composé  de  celtes 
qui  avaient  subi  plus  de  10  décès. 

Le  premier  groupe  de  4  443  maisons,  habitées  par  une  popu¬ 
lation  de  320  376  habitants,  avait  présenté  une  mortalité  annuelle 
de  7,52  pour  1  000  habitants.  Le  deuxième  groupe  de  820  maisons, 
avec  une  population  de  106  300  habitants,  avait  eu  à  supporter 
une  mortalité  annuelle  de  9,84  pour  1  000  habitants.  Pendant 
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ce  temps,  la  mortalité  moyenne  de  la  ville  entière  était  à  peu 
près  de  4  pour  1  000  habitants. 

Il  ressortait  de  ces  chiffres  qu’à  Paris  la  tuberculose  est  loca¬ 
lisée,  qu’il  existe  des  maisons  nettement  tuberculeuses,  dans 
lesqueltes  la  maladie  est  à  peu  près  endémique.  Cette  persistgmee 
de  la  maladie  à  revenir  toujours  dans  les  mêmes  maisons,  alors 
que  les  autres  maladies  contagieuses  n’y  étaient  pas  plus  fré- 
(pientes  qu’ ailleurs,  semblait  bien  indiquer  une  influence  spéc^ 
de  la  maison. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  décida  que  les  maisons  ainsi  signalées 
seraient  visitées  minutieusement.  La  loi  de  1902,  sur  la  protection 
de  la  santé  publique,  permet,  en  effet,  à  l’autorité  munieipale, 
de  visiter  les  maisons  suspectes  et  de  prescrire  les  travaux  néces¬ 
saires  pour  les  assainir.  L’enquête  entreprise  d’après  un  pro¬ 
gramme  établi  par  une  Gommisskm  composée  de  MM.  les  L'^Roux 
et  Chantemesse,  de  MM.  André  Lefèvre  et  Navarre,  conseil¬ 
lers  municçaux,  et  des  fonctionnaires  du  bureau  d’hygiène  de 
Paris,  se  poursuit  régulièrement. 

1  300  maisons,  les  plus  mauvaises,  ont  été  visitées  du  haut  en 
bas  ;  elles  ont  subi  une  véritable  dissection.  Le  résultat  a  bien  été 
tel  qu’on  devait  s’ÿ  attendre.  Dans  les  1  300  maisons  déjà  visitées, 
10  p.  100  des  pièces  habitées  ont  été  trouvées  sans  air  et  sans 
lumière.  Ce  sont  des  pièces  formées  en  coupant  une  chambre  en 
deux  par  une  cloison  pleine  ;  des  chambres  ouvrant  sur  des  cout 
loirs  obscurs,  et  cela  sans  préjudice  des  chambres  ouvrant  sur  des 
courettes  étroites  et  qui,  si  elles  ne  sont  pas  considérées  comme 
chambres  non  éclairées,  sont  néanmoins  absolument  obscures  et 
ne  sont  jamais  visitées  par  le  soleil. 

Ainsi  donc,  ces  maisons  mortelles  sont  des  maisons  obscures. 
Toute  maison  obscure  peut  devenir  et  devient  presque  fatale¬ 
ment  un  foyer  de  tuberculose.  C’est  ce  que  nous  avons  voulu 
dire  dans  notre  formule  :  «  La  tuberculose  est  la  maladie  de 
l’obscurité.-  » 

Et  cela  continue  ;  car  le  travail  entrepris  en  1905  a  été  fait  pour 
chacune  des  années  subséquentes.  En  1905,  en  1906,  en  1907, 
en  1908,  les  5  000  maisons  que  nous  considérions  comme  des 
foyers  ont  toujours  donné  de  36  à  39  p.  100  de  la  mortalité  tubercu¬ 
leuse  de  la  ville.  Les  dispensaires,  lesmédecinsdesbureaux  de  bienT. 
faisance  sont  venus  à  notre  aide.  Ils  nous  ont  signalé  où  existaient 
des  malades  et  nous  avons  pu  nous  convaincre  ainsique  la  propor¬ 
tion  des  malades  était  la  même  dans  ces  maisons  que  la  propor¬ 
tion  des  décès.  C’est  bien  Tobscurité  des  chambres  qu’il  faut 
incriminer.  Il  faut  absolument  que  la  lumière  solaire  pénètre  lar- 
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gemeiit  dans  tous  les  locaux  habités.  Nous  n’hésitons  pas  à  penser 
que  c’est  là  une  condition  absolue  pour  que  la  lutte  entreprise 
contre  la  tuberculose  ait  quelque  chance  d’aboutir  au  succès. 
A  Paris,  sur  des  rues  de  12  mètres  de  large,  on  peut  construire  des 
maisons  de  18  mètres  de  haut,  dont  les  cours  n’ont  que  6  mètres 
de  large.  Jusqu’au  quatrième  étage,  les  chambres  de  ces  maisons 
sont  obscures.  Dans  une  vieille  rue  de  6  mètres  de  large  exfete 
une  maison  de  cinq  étages,  dont  les  cours  n’ont  que  4  mètres 
pour  éclairer  !  !  des  chambres,  pour  une  population  qui  varie  de 
30  à  50  habitants,  U  y  a  eu,  èn  -quinze  ans,  97  décès  tuber¬ 
culeux.  N’est-ce  pas  effrayant? 

La  tuberculose  pulmonaire  ne  désarme  pas  à  Paris.  En  1905, 
nous  enregistrions  9  578  décès  ;  en  1906,  9573  ;  en  1907,  10  262 
et,  en  1908,  le  même  chiffre  10  262. 

Depuis  deux  ans  et  demi,  à.  la  demande  de  M.  le  D"^  Roux,  j’ai 
commencé  pour  le  cancer  le  même  travail  que  je  poursuis  pour 
là  tuberculose.  Depuis  le  1®*  août  1906  jusqu’au  l®r  janvier  1909, 
nous  avons  enregistré  6  980  décès  répartis  dans  6  291  maisons. 
Dans  cette  période,  442  maisons  ont  eu  2  décès  ;  51  en  ont  eu  3; 
3  ont  eu  4  décès.  , 

On  ne  saurait  encore  tirer  aucune  conclusion  de  ces  chiffres. 
Mais  une  remarque  intéressante,  c’est  que  sur  les  6  291  maisons 
frappées,  1 095,  un  peu  plus  du  cinquième,  sont  des  maisons  classées 
comme  nettement  tuberculeuses.  Y  a-t-il  simple  coïncidence? 
L’avenir  nous  le  dira.  Si  le  cancer  est  contagieux,  ce  qui  n’est 
pas  encore  prouvé,  la  maison  joue  peut-être  un  rôle  analogue  à 
celui  qu’elle  joue  en  cas  de  tuberculose.  Le  bacille  de  Koch 
se  conserve  avec  toute  sa  virulence  dans  les  lieux  obscurs,  tandis 
qu’il  est  rapidement  détruit  sous  l’influence  des  rayons  solaires. 
En  est-il  de  même  de  l’organisme  encore  mal  connu  du  cancer? 
Je  n’en  sais  rien  et  me  garderai  d’émettre  une  hypothèse. 

Laissez-moi,  avant  de  finir,  appeler  votre  attention  sur  deux 
parties  du  logement  trop  souvent  négligées  et  qui  ont,  cependant, 
une  influence  sérieuse  sur  la  santé  des  habitants  :  la  loge  du  con¬ 
cierge  et  la  cuisine.  . 

Une  loge  obscure,  située  dans  un .  corridor  sombre,  comme  le 
sont  encore,  hélas  !  de  nombreuses  loges  de  maisons  parisiennes, 
est  un  danger  pour  la  maison  entière. 

Tout  passe  par  la  loge  :  les  visiteurs,  les  paquets  de  toute  sorte, 
les  domestiques  qui  viennent  y  faire  la  conversation. 

Si  la  loge  est  obscure,  les  microbes  qui  y  sont  incessamnaent 
apportés  par  les  allées  et  venues  dont  elle  est  le  théâtre  s’y  accu¬ 
mulent  eri  y  conservant  toute  l^r  "virulence.;  Ife  sont  à  chaque 
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instant  transportés  dans  toutes  les  parties  de  la  maison.  Les  con¬ 
cierges,  à  Paris,  du  moins,  fournissent  un  contingent  élevé: 
à  la  mortalité  tuberculeuse.  L’obscurité  prescpie  complète  d’un 
grand  nombre  de  loges  suffit  certainement  à  expliquer  ce  pbéno-- 
mène.  - 

Ce -que  nous  disons  des  loges  de  concierges  est  vrai  aussi  de  la 
cuisine.'^  Une  cuisine  obscure  est  un  danger  pour  l’appartement 
tout  entier,  comme  une  loge  obscure  est  un  danger  pour  toute  la 
maisott;  .Le  bacille  de  Koch  est  très  répandu.  Les  poussières  de 
la  rue  en  contiennent  des  myriades;  ces  poussières  pénètrent 
partout,  dans  la  cuisine  comme  autre  part.  Les  fournisseurs  aussi 
pénètrent  dans  lâ  cuisine  ;  ils. y  apportent  la  boue  du  dehors  et 
peuvent  même,  si,  ce  qui  n’est  pas  rare,  ils  sont  atteints  de  tuber¬ 
culose,  y  projeter  en  toussant  ou-  en  crachant  des  bacilles  viru¬ 
lents.  Dans  une  cuisine  obscure,  cette  virulence  dure  longtemps. 
Malin  estime  à  cent  quatre -vingt -sept  jours  la  survie  du  microbe 
dans  l’obscurité.  La  bonne,  soumise  à  ce.  contact  pendant  de  longs 
jours,  est  exposée  à  contracter  la  maladie.  En  fait,  à  Paris,  les 
bonnes  comme  les  concierges  fournissent  une  mortalité  tubercuf. 
leuse  excessive.  La  cuisine  obscure  menace  donc  la  bonne,  et, 
par  elle,  les  habitants  de  l’appartement. 

Gomme  conclusion  de  ce  rapide  exposé,  nous  pouvons  admettre' 
qu’à  Paris  lés  maisons  .'sont  d’autant  plus  dangereuses  que  les 
locaux  d’habitation  sont  moins  accessibles  à  la  lumière  solaire. 
Les  maisons  obscures  centralisent  la  tuberculose. 

Ge  qui  est  vrai  pour  Paris  est  vrai  partout.  A  côté  de  tous  les 
facteurs  qui  agissent  pour  nous  prédisposer  à  la  contagion 
misère,  vice,  alcoolisme,  il  en  est  un  qui  joue  un  rôle  considé-, 
rable,  c’est  le  logement. 

.  Glair  et  ensoleillé,  il  réduira,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  les 
chances  de  contagion  à  leur  minimum.  Obscur,  il  constituera  un 
des  plus  -énergiques  moyens  d’ensemencement  pour  nos  organes. 

Habitez  donc  un  logis  clair,  autant  que  possible  ensoleillé, 
clair  dans  toutes  ses  parties,  de  la  loge  à  la  cuisine  et  à  la  chambre 
de  bonne.  Pour  le  bacille  de  Koch,  le  soleil  est  le  plus  sûr  ennemi, 
le  plus  capable  de  ie  vaincre.  _ 

Ge  que  nous  avons  montré  dans  les  maisons  parisiennes  prouve 
bien  que  ce  n’est  pas  là  une  simple  théorie,  mais  un  fait  vrai, 
démontré,  je  crois,  par  des  observations  ininterrompues  pour¬ 
suivies  pendant  quinze  ans  sur  le  nombre  respectable  de  80  000  mai¬ 
sons  et  une  population  de  près  de  3000000  d’habitants.  , 

Moyen  d’arrêter  la  déchéance  sociale  de  l’enfance. 
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-4--  Le  D’’  H.  Henrot  vient:  de  faire  une  étüdé  sur  les  moyens 
d’arrêter  la  déchéance  sociale  de  l’enfance  (1).  ' 

La  criminalité  infantile  prend  des  proportions  inquiétantes  ; 
elle  a  augmenté  de  45  p.  lOOen  soixanteajuinze  ans  En  lâ05iil  y  eut 
31  406  délinquants,  principalement  poùr  meurtres  et  assassinats. 

-  Dans  une  même  semaine,  à  Reims,  deux  assassinats  ont  été 

commis  par  des  enfants  de  dix-sept  ans.  Cette  situation  est  grave 
au  point  de  vùe  spécial  et  patriotique  ;  tous  ces  enfants  sont  de 
mauvais  sujets,  ils  seront  de  mauvais  soldats.  :  ; 

On  peut  attribuer  cette. recrudescence  de  la  criminalité  juvénile 
à  quatre  causes  principales  :  . .  ■  .  -  , 

Le  défaut  absolu  d’éducation  morale  de  treize  à  dix-sept  ans  ; 
L’alcoolisme  des  parents  ; 

.  La  loi  du  travail  pour  les  enfants  qui  leur’ permet  difficilement, 
de  trouver  de  l’occupation  dans  l’industrie  ; 

La  suppression  de  l’apprentissage.  .  -  ,  , 

-  M.  Henrot  propose  pour  remédier  à  cet  état  de  choses 

1°  L’obligation  légale  d’un  enseignement  moral  de  treize  à 
dix-sept  ans  ; 

2°  La  multiplication  des  écoles  professionnelles  et  ménagères  ; 
3p  La  révision  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  ;  : 

4°  La  création  de  sociétés  civiles  de  caisses  d’apprentissage  ; 
5®  La  création  d’ateliers  d’assistance  par.  le  travail  ouverts  à 
tous  et  obligatoires  pour  les  enfants  de  ‘  quinze  à.  dix,sept  ans 
trouvés  sans  ressources  sur  la  voie  publique.  ■ 

'  Les  eaux  d’alimentation  de  Reims,  par  le  Henrot.  — 
La  salubrité  de  cette  grande  ville  est  menacée  par  la  création 
d’un  établissement  insalubre  de  première  classe  qui  vicierait  l’eau 
et  pourrait  compromettre  les  eaux  d’alimentation  de  la  ville, 
lesquelles  sont  excellentes  à  tous  les  points  de  vue  (2). 

L’établissement  projeté  serait  placé  à  un  endroit  qui,  à  Paris, 
pourrait  être  comparé  à  l’avenue  du  Bois-de-Boulogne  ;  la  pureté 
de  l’air  et  de  L’eau  serait  gravement  atteinte.  M.  Henrot  réclame 
énergiquement  le  respect  des  lois  et  règlements  qui  prot^ent  la 
santé  publique. 

Épuration  agricole  des  eaux  d’égout. —  Le  D'"  Henrot  a 
fait  [un  rapport  survie  fonctionnement  de  l’épuration  agricole 
des  eaux  d’égout  sur  7-00^  hectares.  Depuis  dix-huit  ans,  ce 
système  n’à  pas  cessé  d’être  employé  à  la  satisfaction  de  la  ville’ 

(1)  Bulletin  dé  V Académie  de  médecine,  séance  du  9  février  1909. 

(2)  Bulletin  de  l’Académie  de-médecine,  Odèvrîer  1909. 
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de  Reims,  quia  ainsi  la  totalité  de  ses  eaux  parfaitement  épurées, 
et  des  fermiers,  qui  .  font  de  productives  récoltes  (1). 

La  gale  des  cimentiers  (2).  —  Cette  nouvelle  maladie 
s’attaque  aux  ouvriers  qui  sont  employés  dans  les  industries  du 
ciment  et  fait  un  grand  nombre  de  victimes:  30  p.  100  des  ou¬ 
vriers,  dit-on,  en  seraient  affectés.  Le  D'  Lagelouze  en  a  fait  der¬ 
nièrement  une  étude  dans  la  Revue  des  matériaux  de  construction. 

La  gale  des  cimentiers  est  mal  dénommée,  puisqu’elle  n’a  abso¬ 
lument  rien  de  commun  avec  la  véritable  gale,  produite  par  un 
acarus  qui  s’introduit  sous  la  peau.  ; 

La  gale  des  cimentiers  n’est  ni  parasitaire,  ni  contagieuse,  car 
elle  est  produite  par  l’action  corrosive  du  ciment,  qui,  fabriqué 
à  une  température  très  élevée,  ne  peut  contenir  aucun  parasite. 
Elle  se  manifeste  d’abord  sur  les  mains,  au  fond  dés  sillons  inter¬ 
digitaux,  puis  sur  les  parties  du  corps  que  le  travail  oblige  à  laisser 
nues,  les  poignets,  les  avant-bras,  la  face.  Ce  dernier  cas  se  re¬ 
marque  principalement  chez  les  ouvriers  préposés  au  cimentage 
des  voûtes.  Jamais  on  ne  l’observe  sur  les  parties  du  corps  recou¬ 
vertes  par  les  vêtements. 

La  gale  des  cimentiers  occasionne  un  prurit  intolérable,  parti¬ 
culièrement  la  nuit.  C’est  sans  doute  ce  caractère,  joint  à  celui  qui 
réside  dans  les  premières  manifestations  toujours  observées  aux 
mains,  qui  l’a  fait  assimiler  tout  d’abord  à  la  gale  vraie.  Mais 
cette  dernière  s’attaque  à  tout  le  corps,  recouvert  ou  non  de  vête¬ 
ments,  sauf  cependant  au  visage. 

Lorsque  la  gale  des  cimentiers  fit  son  apparition,  les  médecins 
incriminèrent  tour  à  tour  le  carbonate  de  chaux  et  l’acide  sulfu¬ 
rique  ;  mais  ils  semblent  avoir  oublié  que  le  ciment  frais  ne 
contient  pas  de  carbonate  de  chaux,  mais  seulement  le  ciment 
pris  :  c’est  en  faisant  sa  prise  que  le  ciment  se  carbonate  de  nou¬ 
veau.  Faüt-il,  à  défaut  du  carbonate  de  chaux,  incriminer  la 
chaux  plus  ou  moins  bien  éteinte?  Gela  paraît  douteux,  puisque 
les  maçons,  qui  triturent  des  mortiers  de  chaux,  ne  sont  pas 
atteints  ou  le  sont  bien  moins  que  les  cimentiers. 

Il  est  impossible  d’incriminer  la  silice  et  l’alumine,  qui  sont 
absolument  inertes. 

On  a  accusé  également  l’acide  sulfurique  Contenu  en  faible  pro¬ 
portion  dans  les  ciments.  Les  combustibles  utilisés  pour  la  cuis¬ 
son  contiennent  souvent  des  sulfures,et  les  argiles  calcairespeuvent 
en  contenir  aussi.  Malgré  cette  double  origine,  l’acide  sulfurique 

(i\  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  9  février  1909. 

(2)  Revue  scientifique,  SU  janvier  1909.  .  \ 
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ne  se  présente  dans  les  ciments  qu’à  la  dose  très  faible  de  2  p.  100, 
proportion  insuffisante  pour  causer  des  lésions  (l’acide  sulfurique, 
du  reste,  ne  s’y  trouve  pas  à  l’état  libre). 

On  a  remarqué  que  les  ciments  prompts  provoquaient  le  mal 
plus  rapidement  que  les  ciments  à  prise  lente.  Sans  doute  cette 
constatation  permettra  aux  chimistes  de  fournir  sur  la  cause  du 
mal  une  explication  que  les  médecins  ne  donnent  pas. 

Peut-être  les  lésions  produites  par  le  ciment  s’expliqueraient- 
elles,  en  dehors  de  toute  causticité,  par  le  frottement  de  toutes 
ses  particules  très  ténues,  mais  très  dures.  Il  y  aurait  là  une  action 
purement  mécanique,  la  pénétration  de  poussières  très  dures  dans 
les  anfractuosités  de  la  peau.  Les  ouvriers  qui  travaillent  la  brique 
sont  sujets  à  une  maladie  qu’ils  appellent  la  pique,  maladie  bien 
moins  grave  que  la  gale  des  cimentiers,  mais  qui  présente  avec 
cette  dernière  quelques  analogies  importantes.  La  pique  des 
brique  tiers  est  due  uniquement  à  une  action  mécanique,  le  frotte¬ 
ment  des  corps  très  durs  sur  les  doigts. 

La  gale  vraie  peut  se  guérir  facilement,  mais  il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  gale  des  cimentiers,  qui,  par  les  démangeaisons  qu’elle 
occasionne,  incite  le  malade  à  se  gratter,  en  déterminant  ainsi 
une  infection  et  des  lésions,  d’où  résultent  des  abcès  ;  la  maladie 
peut  devenir  incurable  par  suite  de  la  formation  d’un  eczéma. 

L.  Ft. 
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Pour  protéger  la  santé  publique,  par  Marcel  Bernard,  Secré¬ 
taire  général  du  dépôt  de  Seine-et-Marne,  avec  une  préface  du 
Fernand  Dubief,  ancien  ministre  de  l’Intérieur,  1909,  Paris 
(V.  Giard  et  E.  Brière,  édit.;  un  volume  in-18  relié  toile.  Prix  : 
4  francs). — V  Encyclopédie  internationale  d’ assistance,  de  prévoyance 
et  (P hygiène  sociaZe,  qui  paraît  chez  V.  Giard  et  E.  Brière  sous  l’ha¬ 
bile  direction  du  A.  Marie,  de  Villejuif,  vient  de  s’enrichir  d’un 
volume  sur  la  santé  publique. 

Depuis  quelques  années,  surtout  depuis  que  nous  nous  sommes 
aperçus  que  par  rapport  à  nos  voisins  notre  pays  se  dépeuplait, 
un  effort  très  louable  a  été  fait  chez  nous  pour  essayer,  sinon 
d’augmenter  la  natalité,  tout  au  moins  d’enrayer  la  mortalité. 

Aujourd’hui  un  premier  résultat  est  acquis  ;  les  statisticpies 
officielles  accusaient  tout  récemment  un  recul  de  la  mortalité, 
recul  faible  encore,  mais  qui  constitue  pour  ceux  qui  luttent  un 
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précieux  encouragement.  Nous  devons  incontestablement,  avec  ■ 
les  armes  données  par  le  Parlement,  arriver  à  un  résultat  plus 
décisif  encore  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  les  mesures  administra,- 
tives  destinées  à  préserver  et  à  sauvegarder  la  santé  publique 
ne  se  heurtent  plus  à  l’hostilité  ou  à  l’indifférence  des  intéressés^ 
toutes  deux  dues  à  leur  ignorance  ;  il  faut  que  les  administrateurs 
considèrent  comme  leur  premier  devoir  de  préserver  efficacement 
l’existence  de  leurs  concitoyens. 

Pour  protéger  la  santé  publique,  l’ouvrage  de  Marcel  Bernard, 
secrétaire  général  de  Seine-et-Marne,  sera  pour  eux  un  guide 
averti  et  un  indispensable  conseil. 

Dans  un  style  clair,  rapidement  et  simplement,  tout  notre  sysr 
tème  de  protection  sanitaire  est  exposé.  C’est  d’abord  une  vue 
d’ensemble  des  autorités  qui  doivent  intervenir,  l’étude  des  pour 
voirs  des  maires  et  des  commissions  spéciales  en  matière  sanitaire. 
Puis  vient  l’exposé  des  mesures  prises  pour  assurer  une  bonne 
alimentation:  eau  potable,  inspection  des  tueries,  fraudes  ali¬ 
mentaires. 

La  réglementation  sanitaire  est  étudiée  ensuite  dans  l’habita¬ 
tion,  le  logement  insalubre  et  la  maison  à  bon  marché,  enfin  dans 
l’agglomération,  l’auteur  âborde  successivement  les  questions  des 
règlements  d’hygiène,  des  eaux  usées,  des  permis  de  construire, 
des  casiers  sanitaires  des  maisons,  des  étabhssements  classés.  - 

Passant  des  choses  aux  personnes,  Marcel  Bernard  expose  en¬ 
suite  les  mesures  de  préservation  se  rapportant  aux  enfants  (pro¬ 
tection  du  premier  âge,  consultation  des  nourrissons,  inspection 
des  écoles,  vaccinations),  aux  adultes  (déclaration  des  maladies, 
désinfection,  enquête  sanitaire,  épidémies),  aux  travailleurs  (tra¬ 
vail  à  l’atelier,  à  la  mine,  en  chambre). 

Aussi  M.  Dubief,  ancien  ministre  de  l’Intérieur,  qui  a  écrit  une 
magistrale  préface  pour  ce  volume,  a-t-il  raison  de  dire  que 
«  désormais  les  maires  de  la  République  auront  leur  livre  de 
chevet  ». 

LJ air.  Effets  de  son  impureté  sur  la  santé,  par  Jules  Dulac, 
ingénieur  des  arts  et  manufactures  (1  vol.  in-16,  librairie  Ch; 
Béranger,  édit.,  à  Paris.  Prix  :  4  francs).  —  Traité  d’hygiène 
exposant  en  langage  simple,  à  la  portée  de  tout  le  monde,.les  exi¬ 
gences:  auxquelles  devrait  satisfaire  l’air  que  nous  respirons,  les 
■causes  d’altération,  nombreuses  et  le  plus  souvent  ignorées, 

-  qui  en  modifient  la  pureté  dans  la  plupart  des  habitations,  les 
effets  qui  en  résultent  au  point  de  vue  de  la  santé,  les  précautions 
à  prendre  pour  conjurer  ces  causes  et  les  moyens  simples  et  natu- 
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rels  d’en  atténuer  ou  supprimer  '  les  .  .funestes  conséquences. 

-  Notions  intéressant  tout  le  monde  sans  aucune  exception. 

Traitement  des  maladies  eutanées  et  vénérierines,  par  les  Ch. 
Audry,  J.  Nicolas  et  M.  Durand,  professeurs  de  clinique  des 
maladies  cutanées  et  syphilitiques  qux;  Universités  de  Toulouse 
et  de  Lyon,  1909  (1  vol.  in- 8  de  691  pages,  avec  143  figures,  car¬ 
tonné,  12  francs.  Bibliothèque  de  thérapeutique  Gilbert-Carnot  ; 
J.-B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris).  La  théra- 
-peutique  est  la  synthèse  et  la  conclusion  de  là  médecine. 

Malgré  ses  incertitudes  et  ses  tâtonnements,,  elle  demeure 
l’obsession  du  chercheur  et  du  praticien.  Aussi  les  savants,  même 
les  plus  illustres,  les  cliniciens,  même  les  plus  réputés,  à  qui  le 
professeur  Gilbert  a  fait  appel  pour  sa  Bibliothèque  de  Théra¬ 
peutique,  lui  ont-ils  chaleureusement  donné  leur  concours.  Citons 
seulement  les  noms  des  professeurs  Bouchard  (de  l’Institut)  ; 
Achard,  Brissaud,  Castaigne,  Chauffard,  Brindeau,  Car¬ 
not,  Claude,  Dejerine,  Huchard,  Labbé,  Landouzy,  Lecène, 
Lœper,  P.  Marie,  Marion,  Menetrier,  Metchnikoff,  Nobb- 
couRT,  PoucHET,  A.  RoBiN,  H.  Roger,  Tuffier,  Vaillard, 
Vaquez,  Widal  (de  Paris)  ;  Lépine,  Pic,  Nicolas  et  Nogier 
(de  Lyon)  ;  Calmette  (de  Lille)  ;  Bergonié  (de  Bordeaux)  ; 
Audry  (de  Toulouse);  etc. 

La  thérapeutique  peut  être  envisagée  différemment,  suivant 
que  Ton  prend  pour  point  de  départ  de  son  étude  le  médicament, 
le  symptôme  ou  la  maladie.  La  nouvelle  Bibliothèque  de  théra¬ 
peutique  est  donc-  divisée  en  trois  séries  convergentes,  dans 
lesquelles  sont  étudiés  les  agents  thérapeutiques,  les  médica¬ 
tions,  les  TRAITEMENTS. 

Quatre  volumes  ont  paru  en  l’espace  de  six  mois  :  Tun  consacré 
à  la  Mécanothérapie  et  Hydrothérapie,  le  second  au  Massage,  le 
troisième  aux  Médicaments  microbiens. 

Le  nouveau  volume  qui  vient  de  paraître  est  consacré  au  Trai¬ 
tement  des  maladies  cutanées  et  vénériennes  et  est  dû  à  MM.  Audry 
et  Nicolas,  professeurs  aux.  Facultés  de  médecine  de  Toulouse  et 
de  Lyon. 

Il  existe  beaucoup  de  livres  consacrés  au  traitement  des  ma¬ 
ladies  cutanées  et  vénériennes,  mais  ils  s’adressent  surtout  aux 
spéciahstes. 

Il  n’y  a  qu’un  petit  nombre  de  véritables  maladies  de  la  peau  ; 
trop  souvent,  on  a  à  soigner  des  manifestations  ou  des  localisa¬ 
tions  ectodermiques  provoquées  par  des  infections  ou  d’autres 
troubles  plus  ou  moins  généraux,  et  entièrement  dénués  de  spéci- 
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ficité.  Le  traitement  des  maladies  de  la  peau  est  souvent  dirigé 
contre  de  purs  ensembles  symptomatiques  et  non  contre  des  en¬ 
tités  morbides.  Les  interventions  et  les  médicaments  externes 
l’envahissent  de  plus  en  plus,  mais  sans  éliminer  les  autres. 

C’est  une  grande  erreur  de  croire  que  la  thérapeutique  des  der¬ 
matoses  est  compliquée  ;  les  dermatologistes  de  profession  sim¬ 
plifient  [sans  cesse  leur  pratique.  Tel  dermatologiste  du  siècle 
passé,  et  des  plus  illustres,  s’était  réduit  à  quelques  formules. 
Le  médecin,  effaré  par  les  longues  colonnes  de  substances  variées 
formulées  à  propos  de  chaque  lésion,  peut  se  rassurer  ;  il  n’y  pas 
besoin  d’en  savoir  aussi  «  long  ».  Il  suffit  qu’il  connaisse  bien  deux 
ou  trois  douzaines  de  préparations  pour  venir  à  bout  de  la  pupart 
des  circonstances.  Et  c’est  à  ce  but  que  répond  le  présent  livre, 
illustré  de  très  nombreuses  reproductions  de  photographies  d’après 
nature. 

Les  folies  raisonnantes,  le  délire  cl  interprétations ,  par  les  D''®  P. 
SERIEUX  et  P.  Capgras,  médecins  des  asiles  d’aliénés  de  la  Seine, 
(1  vol.  in-8.  Prix  :  7  francs;  Félix  Alcan,  édit.).  —  Le  délire  d’inter¬ 
prétations  doit  prendre  rang  parmi  les  états  psychopathiques  que 
l’on  groupe  artificiellement  sous  le  nom  de  folies  raisonnantes,  les 
sujets  qui  en  sont  atteints  conservant,  en  dehors  de  leur  délire 
partiel,  toute  leur  vivacité  d’esprit,  avec  une  aptitude  souvent 
remarquable  à  discuter  et  â  défendre  leurs  convictions. 

L’étude  de  MM.  Serieux  et  Capgras  est  consacrée  aux  seuls  in- 
terprétateurs,  à  ces  sujets  qui,  plus  que  tous  autres,  mettent  en 
relief  l’association  étrange  de  la  raison  et  de  la  folie  et  méritent 
bien  le  qualificatif  de  fous  raisonnants.  Les  auteurs  décrivent  suc¬ 
cessivement  les  symptômes,  les  formules,  l’évolution  et  les  variétés 
du  délire  d’interprétation.  Ils  exposent  sa  genèse,  le  différencient 
du  délire  de  revendication,  des  psychoses  interprétatives  sym¬ 
ptomatiques  et  des  délires  systématisés  hallucinatoires.  Enfin, 
après  avoir  rappelé  de  quelle  manière  elle  fut  envisagée  au  dernier 
siècle,  ils  cherchent  à  justifier  l’autonomie  de  cette  espèce  morbide 
et  à  la  situer  dans  une  classification  nosographique.  Des  considé¬ 
rations  thérapeutiques  et  médico-légales  terminent  cette  inté¬ 
ressante  monographie. 

Le  Gérant  :  D”  G.  J. -B.  Baillière. 
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STÉRILISATION  AU  MOYEN  DE  L’OZONE  DES 
EAUX  FILTRÉES  DE  L’USINE  DE  SAINT- 
MA  UR  ;  AUGMENTATION  DU  NOMRRE  DES 
RASSINS  FILTRANTS. 

Par  le  Dr  ROUX  (1). 

Directeur  de  l’Institut  Pasteur. 

La  Ville  de  Paris  reçoit  par  jour,  suivant  les  années  et  les 
saisons,  de  210000  à  290000  mètres  cubes  d’eau  de  source. 
Cette  quantité  est  insuffisante  en  été  aux  moments  de  grande 
consommation,  et  aussi  de  septembre  à  décembre,  époque 
pendant  laquelle  le  débit  des  sources  est  le  plus  faible.  Il  y  a 
encore  pénurie  d’eau  lorsque,  à  la  suite  de  grande  3  pluies, 
certaines  sources  deviennent  troubles  et  sont  mises  eii  dé¬ 
charge.  Le  déficit  est  comblé  au  moyen  d’eau  de  rivière  pu¬ 
rifiée  par  filtration  sur  le  sable  aux  usines  d’Ivry  et  de  Saint- 
Maur.  En  1907,  le  service  privé  a  consommé  2  225  700  mètres 
cubes  d’eau  de  rivière  filtrée. 

(1)  Rapport  au  nom  de  la  Commission  nommée  dans  la  séance  du 
22  janvier  1909  par  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la 
Seine.  Cette  Commission  comprenait  :  MM.  Jungfleisch,  Hanriot,  A.-J. 
Martin,  Colmet-Daage,  Roux  et  Juillerat,  secrétaire. 
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i  M.  ringénieur  en  chef  du  Service  des  Eaux  signale,  dans 
une  pièce  du  dossier,  combien  est  précaire  Talimentation  en 
eau  potable  de  la  Ville  de  Paris.  Elle  serait  compromise  par 
une  avarie  survenant  aux  aqueducs  et  nécessitant  une  répa¬ 
ration  de  trois  à  quatre  jours.  On  ne  peut  même  pas  assurer, 
comme  il  le  faudrait,  l’entretien  de  ces  aqueducs  et  les  visiter 
soignëùsemént  chaque  année,  puisqu’il  est  impossible  de  les 
mettre  en  chômage  sans  priver  d’eau  les  habitants. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  l’Administration  a  l’in¬ 
tention  de  compléter  les  aqueducs  existants  et  d’augmenter 
l’approvisionnement  en  eau  de  source.  Mais  c’est  là  l’oeuvre 
de  l’avenir.  Aujourd’hui  elle  propose  d’établir  de  nouveaux 
bassins  filtrants  à  Saint-Maur  et  de  traiter  par  l’ozone  l’eau 
clarifiée  ainsi  obtenue. 

L’installation  actuelle  de  l’usine  de  Saint-Maur  peut  fournir 
en  vingt -quatre  heures  15  000  mètres  cubes  d’eau  filtrée,  et 
celle  d’Ivry  60  000  mètres  cubes,  soit  en  tout  75  000  mètres 
cubes.  Or,  en  novembre  et  en  décembre,  lorsque  les  sources 
sont  basses,  il  est  fait  usage  journellement  de  30000  à 
40000  mètres  cubes  d’eau  filtrée.  Si  on  voulait  pouvoir  se 
passer  pendant  quelque  temps  des  apports  de  l’aqueduc  de 
l’Avre  ou  de  celui  de  la  Vanne,  qui  amènent  chacun  100  000 
mètres  cubes  d’eau  de  source  par  jour,  il  serait  nécessaire  de 
disposer  d’environ  150000  mètres  cubes  d’eau  de  rivière  fil¬ 
trée.  On  les  obtiendrait  en  portant  le  débit  journalier  de 
l’usine  de  Saint-Maur  à  90000  mètres  cubes.  C’est  ce  que 
demande  M.  l’ingénieur  en  chef  du  Service  des  Eaux. 

Les  filtres  à  sable  ne  retiennent  point  tous  les  microbes 
contenus  dans  l’eau;  ils  en  réduisent  considérablement  le 
nombre  lorsqu’ils  sont  bien  construits,  qu’ils  fonctionnent  à 
Tin  état  de  maturité  convenable,  sous  charge  constante  et 
sans  dislocation  de  la  couche  glaireuse  superficielle.  Ce  sont 
■des  appareils  déhcats  nécessitant  une  surveillance  attentive. 
11  arrive  de  temps  en  temps,  à  Saint-Maur,  que  l’eau  d’un 
certain  nombre  de  filtres  doive  être  rejetée  :  alors  le  débit  en 
eau  filtrée  est  trop  faible  pour  permettre  le  jeu  régulier  des 
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pompes.  Pour  avoir  plus  de  sécurité  et  n’introduire  dans  les 
canalisations  du  service  privé  que  de  l’eau  irréprochable, 
l’Administration  propose  d’employer  les  bassins  filtrants  à  la 
clarification  de  l’eau  de  Marne  et  d’achever  la  purification  de 
celle-ci  en  la  traitant  par  l’ozone. 

Dans  ces  conditions,  le  débit  des  filtres  pourra  être  doublé  ; 
la  vitesse  de  filtration  sera  de  4“i,80  par  mètre  superficiel  et 
en  vingt-quatre  heures,  au  lieu  de  2^,40.  Même  avec  cette 
filtration  plus  rapide,  l’installation  actuelle  de  Saint-Maur  est 
insuffisante.  Le  projet  prévoit  donc  la  construction  de  onze 
nouveaux  bassins,  qui,  joints  aux  quatre  existant  déjà,  for¬ 
meront  un  total  de  quinze  bassins  d’une  superficie  de  20  000 
mètres  carrés.  En  tête  des  filtres  et  sur  un  même  alignement 
on  disposera  cinq  dégrossisseurs  du  type  adopté  à  l’usine 
d’Ivry.  Les  filtres  seront  constitués  par  une  couche  de  sable 
fin  de  0“^,85  d’épaisseur  supportée  par  dés  dalles  poreuses  en 
béton  armé  reposant  sur  le  radier  par  l’intermédiaire  de 
briques  mises  à  plat.  La  hauteur  d’eau  sur  le  sable  atteindra 
0“,90.  Le  débit  journalier  de  cet  ensemble  de  bassins  s’élèvera 
à  96  000  mètres  cubes,  desquels  on  ne  fait  entrer  en  compte 
que  90  000  mètres  cubes,  à  cause  du  déchet  des  filtres  en 
nettoyage.  L’eau  clarifiée  se  rassemble  dans  un  réservoir,  d’où 
elle  sera  envoyée  aux  stérilisateurs. 

La  dépense  prévue  pour  l’installation  des  bassins  filtrants 
est  de  2  100  000  francs. 

Les  expériences  de  laboratoire  exécutées  par  Prôlisch  et 
par  Ohlmuller  ont  démontré  qu’il  suffit  de  faire  barboter  de 
l’air  ozoné  dans  de  l’eau  pour  que  les  germes  contenus  dans 
celle-ci  soient  détruits.  Cette  destruction  est  rapide,  et,  comme 
l’ozone  dissous  disparaît  promptement,  on  retrouve  après  le 
traitement  l’eau  telle  qu’elle  était  avant,  avec  cette  différence 
qu’elle  ne  renferme  plus  de  microbes.  Dans  une  eau  tenant 
en  dissolution  de  la  matière  organique  dissoute,  l’ozone  oxyde 
d’abord  celle-ci;  la  destruction  des  microbes  est  alors  retardée. 

-  Dès  1892,  un  Hollandais,  M.  Tindal,  installait  à  Ondshoorn 
une  petite  usine  de  stérilisation  d’eau  de  boisson  ;  le  profes-' 
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seuT  van  Ermengen  fit  l’examen  bactériologique  de  l’eau 
ozonisée  et  déclara  qu’il  était  des  plus  satisfaisant.  Les 
appareils  de  Tindal  figurèrent  à  l’Exposition  d’bygiène-  de 
Paris  en  1893,  et  le  Marmier  put  confirmer  l’opinion  de 
van  Ermengen  sur  l’efficacité  de  l’ozone  à  purifier  l’eau  des 
microbes  qu’elle  renferme.  En  1897,  Marmier  et  Abraham 
combinaient  pour  la  stérilisation  de  l’eau  par  l’ozone  des 
appareils,  qui  furent  d’abord  éprouvés  à  Emerin  à  l’usine  des 
eaux  de  la  ville  de  Lille,  puis  à  Marseille  à  la  brasserie  Velten. 
Bientôt  quelques  villes  eurent  recours  au  nouveau  procédé  : 
Wiesbaden  et  Paderborn  en  Allemagne  ;  en  France,  Gosne 
ozonise  l’eau  de  la  Loire  et  Chartres  celle  de  l’Eure.  Nice 
traite  aussi  son  eau  d’alimentation  par  l’ozone  au  moyen 
d’appareils  Otto  associés  à  des  colonnes  stérilisatrices.  Votre 
rapporteur  à  fait  partie  des  Commissions  chargées  de  con¬ 
trôler  les  résultats  obtenus  à  Lille,  à  Cosne  et  à  Chartres  ;  il 
a  été  très  étonné  du  degré  de  purification  qui  peut  être  atteint 
par  l’emploi  dé  l’ozone.  La  destruction  des  microbes  peut  être 
complète,  même  celle  des  bactéries  sporulées,  comme  le 
B.  subtilis,  qui  compte  parmi  les  plus  résistants  aux  divers 
agents.  Dans  maints  essais,  on  pouvait  ensemencer  plusieurs 
centimètres  cubes  (5  à  10  centimètres  cubes)  d’eau  ozonée  sans 
obtenir  de  culture  microbienne.  Ces  résultats  s’observent 
lorsque  l’eau  ne  tient  en  suspension  aucune  particule  assez 
grosse  pour  abriter  les  germes  du  contact  de  l’ozone,  lorsque  la 
teneur  en  ozone  dans  l’air  est  suffisante  et  que  le  contact  de 
l’eau  et  de  l’air  ozonisé  est  intime  et  assez  prolongé.  On 
peut  opérer  avec  un  taux  inférieur  d’ozone  en  laissant 
celui-ci  agir  plus  longtemps. 

La  Ville  de  Paris  ne  pouvait  se  désintéresser  d’un  mode  de 
purification  des  eaux  potables  présentant  de  tels  avantages. 

Dès  l’année  1898,  elle  autorisait  M.  Tindal  à  construire  une 
usine  d’essai  à  Saint-Maur,  et  elle  en  faisait  suivre  les  expé¬ 
riences  par  MM.  Miquel  et  Albert  Lévy.  Les  résultats  ne 
furent  pas  d’abord  ceux  qu’on  espérait.  A  la  mort  de  M.  Tin¬ 
dal,  M.  de  Frise,  devenu  acquéreur  de  ses  brevets,  perfec- 
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tioiina  riRstallation,  et  les  essads,  qui  furent  contrôlés  à  di¬ 
verses  reprises  par  MM.  Bezançon,  Ogier,  Bonjean,  Miquel  et 
Albert  Lévy,  prouvèrent  que  beau  sortant  des  appareils, 
en  marche  industrielle,  ne  contenait  guère  plus  que  des  bac¬ 
téries  sporulées. 

Par  une  délibération  en  date  du  28  décembre  1904,  le  Con¬ 
seil  municipal  de  Paris  autorisait  TAdministration  à  ouvrir 
«  un  concours  en  vue  de  rechercher,  d’étudier  et  d’expéri¬ 
menter  les  systèmes  d’épuration  des  eaux  potables  suscep¬ 
tibles  d’être  appliqués  à  l’alimentation  des  villes  ».  Un  pro¬ 
gramme  dressé  par  la  Commission  scientifique  des  eaux 
d’alimentation  et  d’assainissement  fut  publié  en  mars  1905 
Un  arrêté  préfectoral  du  30  mai  de  la  même  année  chargeait 
une  Commission  spéciale  de  l’.examen  des  procédés.  Une 
sous-commission  entendit  les  concurrents  et  discuta  avec 
eux  les  conditions  des  essais  ;  elle  retint  neuf  projets,  parmi 
lesquels  trois  faisaient  usage  de  l’ozone,  à  savoir  :  la  Société 
industrielle  de  l’ozone  (procédé  Marmier  et  Abraham)  ;  la  So- 
-ciété  de  stérilisation  des  eaux  (procédé  Otto),  la  Société  Sanu- 
dor  (système  de  Frise).  Les  deux  premières  Sociétés  ayant 
fusionné  sous  le  nom  de  Compagnie  générale  de  l’ozone,  c’est 
cette  nouvelle  Société  qui  a  concouru.  Au  moment  de  l’ouver¬ 
ture  du  concours,  la  Société  Sanudor,  ayant  fait  déjà  des 
essais  contrôlés  à  l’usine  de  Saint-Maur,  n’a  pris  part  qu’à 
une  partie  des  épreuves. 

Le  programme  imposait  les  épreuves  suivantes  ; 

Première  épreuve.  —  Traitement  pendant  dix  jours  con¬ 
sécutifs  (jour  et  nuit)  de  l’eau  de  Marne  filtrée  par  les  bassins 
de  l’usine  de  Saint-Maur  fonctionnant  à  la  vitesse  nôrrnale 
de  2“®,40  par  mètre  carré  de  filtre  et  par  vingt-quatre 
heures. 

Deuxième  épreuve.  —  Traitement  pendant  dix  jours  con¬ 
sécutifs  (le  jour  seulement  pendant  dix  heures)  de  l’eau  de 
Marne  filtrée  par  les  bassins  de  l’usine  fonctionnant  à  double 
vitesse,  soit  4“'=,80  par  mètre  carré  de  filtre  et  par  vingt- 
quatre  heures. 


ROUX. 


Troisième  épreuve.  —  Traitement  pendant  dix  jours  consé^ 
cutifs  (le  jour  seulement)  de  Teau  de  Marne  filtrée  par  Jes 
bassins  fonctionnant  à  la  vitesse  normale  de  2“%40,  addi¬ 
tionnée  de  15  p.  100  d’eau  de  Marne  brute. 

Quatrième^ épreuve.  —  Traitement  de  l’eau  de  Marne  fil¬ 
trée  à  la  vitesse  normale  de  2“', 40,  infestée  par  de  nom¬ 
breuses  cultures  pathogènes.  ’ 

Cinquième  épreuve.  —  Traitement  de  l’eau  de  Marne  brute 
le  jour  seulement. 

Le  débit  des  appareils  était  environ  de  100  mètres  cubés  â 
l’heure. 

Des  échantillons  prélevés  à  l’entrée  et  à  la  sortie  des  stéri¬ 
lisateurs  ont  été  analysés  aux  laboratoires  de  MM.  Miquel 
et  Albert  Lévy,  pendant  qu’un  chiihiste  bactériologiste  pro¬ 
cédait  sur  place  au  titrage  de  l’ozone,  à  des  examens  chi¬ 
miques  et  bactériologiques. 

Voyons  maintenant  les  résultats  obtenus,  avec  les  appareils 
qui  ont  subi  le  concours. 

1°  Compagnie  générale  de  l’ozone. 

Cette  Compagnie  se  sert  d’ozoneurs  à  plateau  refroidi  et  à 
diélectriques.  A  Saint-Maur,  elle  utilisait  le  courant  du  sec¬ 
teur,  qui  était  élevé  à  une  tension  de  10  000  à  15  000  volts 
au  moyen  d’un  transformateur.  L’air  ozoné,  desséché  sur 
la  chaux,  était  mis  en  mouvement  par  des  émulseurs  Otto, 
alimentés  par  l’eau  à  purifier  ;  puis  celle-ci  passait  dans  une 
galerie  Marmier- Abraham,  où  elle  cheminait  à  travers  dû 
gravier,  en  contact  avec  l’air  ozoné.  Disons  tout  de  suite  que- 
la  meilleure  purification  a  été  réalisée  par  l’emploi  de  la 
colorme  Marmier- Abraham,  fonctionnant  seule  sans-  les 
émulseurs. 

.  Les  expériences  ont  eu  lieu  en  juin,  juillet,  septembre  et 
-octobre  1907.  Les  résultats  en  sont  consignés  dans  de  nom¬ 
breux  tableaux  insérés  dans  la  brochure  imprimée  à  la  fin  du 
concours.  Les  données  qu’on  y  trouve  témoignent  du  soin 
avec  lequel  les  essais  ont  été  dirigés  et  suivis  par  MM.  les 
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ingénieurs  et  MM.  les  chimistes  et  bactéiiologi:,tes  de  la 
Ville  de  Paris.  Nous  nous  contenterons  de  résumer  briève¬ 
ment  leur  travail. 

La  température  de  l’eau  n’était  pas  sensiblement  modifiée 
par  le  traitement  ;  l’eau  soumise  à  la  stérilisation  étant  déjà 
claire,  la  limpidité  n’était  pas  changée  ;  au  sortir  de  la  colonne 
stérihsatriee,  elle  présentait  sous  grande  épaisseur  une  teinte 
bleue,  tandis  que  l’eau  simplement  filtrée  offrait  pour  la 
même  profondeur  une  teinte  jaune  verdâtre.  La  composi¬ 
tion  chimique  n’était  pas  modifiée.  L’eau  ne  contenait  pas 
d’eau  oxygénée,  et  les  traces  d’ozone  qu’elle  renfermait 
aussitôt  après  la  sortie  des  galeries  disparaissaient  après 
dix  à  quinze  minutes.  v 

L’eau  de  Marne,  filtrée  à  la  vitesse  de  4“^,80  dans  une  des 
épreuves,  donnait  à  la  culture  600  colonies  bactériennes 
par  centimètre  cube  et  107  colonies  de  Bacterium  coli  pour 
400  centimètres  cubes.  Après  ozonisation,  elle  fournissait  une. 
bactérie  par  centimètre  cube  et  aucun  Bacterium  coli  par 
400  centimètres  cubes. 

L’eau  filtrée, infestée  par  addition  de  cultures  microbiennes 
et  dans  laquelle  on  comptait  par  1  centimètre  cube  6  687  bac¬ 
téries  et  plus  de  200  000  Bacterium  coli  par  400  centimètres 
cubes,  ne  contenait  plus,  après  ozonisation,  .que  3  bactéries 
par  1  centimètre  cube  et  aucun  Bacterium  coli  par  400  centi¬ 
mètres  cubes. 

Enfin  l’eau  filtrée  additionnée  de  15  p.  100  d’eau  de  Marne 
brute  était  peuplée  de  1  130  bactéries  par  1  centimètre  cube 
et  de  240  Bacterium.  coli  par  400  centimètres  cubes  ;  après 
traitement,  on  ne  comptait  plus  que  9  bactéries  par  5  centi¬ 
mètres  cubes  et  aucun  Bacterium  coli  sur  400  centimètres 
cubes. 

L’essai  avec  l’eau  brute  de  Marne  n’a  pu  être  prolongé  que 
quarante -huit  heures,  parce  que  l’eau  sortait  trouble  de  la 
galerie.  Entrée  dans  les  appareils  avec  64  630  bactéries,  elle 
n’en  contenait  que  5  à  la  sortie.  Sur  3  000  Bacterium  coli 
par  400  centimètres  cubes,  il  n’en  survivait  que  5. 
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La  quantité  d’ozone  par  1  mètre  cube  d’air  a  varié  de 
6®^, 87  à  4®r,31.  L’énergie  dépensée  pour  produire  1  gramme 
d’ozone  est  évaluée  à  27"^, 64.  Le  débit  d’air  ozoné  était  à 
l’heure  de  35  000  litres  environ  pour  une  centaine  de  mètres 
cubes  d’eau  stérilisée. 

La  dépense  de  fonctionnement  avec  la  colonne  Marmier  et 
Abraham  fonctionnant  sans  émulseur  est  estimée  à  un  peu 
plus  de  2  centimes  par  mètre  cube  d’eau  stérilisée.  Pour 
une  usine  traitant  300  mètres  cubes  à  l’heure  et  utiüsant 
l’électricité  à  0  fr.  55  le  kilowatt,  le  prix  tomberait  à  0  fr.  0096 
par  mètre  cube,  plus  l’intérêt  et  l’amortissement  du  capital 
et  les  dépenses,  d’entretien  et  de  réparation  des  appareils. 

L’arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  date  du  juin  1908 
attribuait  une  prime  de  2  000  francs  au  procédé  d’épuration 
des  eaux  potables  Marmier  et  Abraham. 

2®  Compagnie  Samidor. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  Compagnie  Sanudor,  dont  les 
essais  étaient  commencés  au  moment  du  concours,  n’a  pas 
pris  officiellement  part  à  celui-ci  ;  mais  elle  s’est  prêtée  à 
diverses  reprises  à  des  expériences  prolongées  dans  des  con¬ 
ditions  semblables  à  celles  fixées  par  la  Commission  ;  il  est 
donc  possible  de  se  faire  une  idée  exacte  de  l’efficacité  de  ses 
procédés. 

Dans  le  système  de  Frise,  l’air  ozoné  est  refoulé  au  moyen 
d’une  pompe  dans  les  stérilisateurs  ;  ceux-ci  sont  con¬ 
stitués  par  une  colonne  en  fonte  de  8  mètres  de  hauteur  en¬ 
viron,  où  l’eau  et  l’air  ozoné  circulent  dans  le  même  sens  de 
bas  en  haut.  Des  disques  de  celluloïd  percés  de  petits  trous 
divisent  l’eau  et  permettent  un  brassage  énergique.  L’air 
ozoné  non  utilisé  est  récupéré,  envoyé  aux  dessiccateurs  à 
chlorure  de  calcium,  puis  aux  ozoneurs.  Une  petite  soupape 
d’aspiration  admet  de  l’air  frais  pour  remplacer  celui 
qui  est  absorbé,  sous  forme  d’ozone,  par  l’eau  stérilisée. 

Les  ozoneurs  utilisés  dans  les  expériences  de  1905  n’avaient 
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pas  de  diélectriques.  L’effluv'e  jaillissait  dans  .me  aùge  demi- 
cylindrique  reliée  à  la  terre  et  munie  d’une  enveloppe  à  cir^ 
culation  d’eau  froide  et  des  demi-scies  circulaires  reliées  aux 
bornes  d’un  transformateur  donnant  36  000  volts  par  i’m- 
termédiaire  de  résistances  liquides  formées  de  tubes  de  gly¬ 
cérine. 

Los  cinq  séries  d’expériences,  semblables  à  celles  du 
concours  de  1907,  ont  duré  cinq  journées  de  dix  heures  ; 
elles  ont  eu  lieu  en  janvier,  février  et  mars  1905, 

Les  quantités  d’eau  traitées  ont  varié  de  27  à  97  mètres 
cubes  à  l’heure,  le  volume  d’air  ozoné  étant  de  42“'',157. 
Sans  insister  davantage  sur  ces  essais,  nous  dirons  que 
M.  le  Miquel  a  constaté  de  4  à  12  bactéries  par  1  centi¬ 
mètre  cube  d’eau  purifiée  et  l’absence  complète  àn  B acterium 
coU.. 

■  En  1907,  pendant  le  concours  officiel  institué  par  la  Ville 
de  Paris,  et  auquel  n’a  pas  pris  part  la  Compagnie  .Sanudor, 
qui  considérait  les  essais  de  1905  comme  définitifs,  les  appa¬ 
reils  ont  fonctionné,  à  titre  .documentaire,  pendant  un  jour 
pour  chaque  série  d’expériences.  Les  résultats,  sans  être 
très  concluants  à  cause  de  leur  faible  durée,  sont  établis 
sous  la  même  forme  que  ceux  de  la  Compagnie  générale  de 
l’ozone.  Ils  font  ressortir  la  dépense  par  mètre  cube  d’eau 
stérilisée  à  0  fr.  0114,  sans  tenir  compte  de  l’intérêt  et  de 
l’amortissement  du  capital  ainsi  que  du  prix  d’entretien  et 
de  réparation  des  appareils. 

En  1908,  M.  de  Frise  a  remplacé  les  ozoneurs  sans  diélec¬ 
triques  par  des  ozoneurs  à  diélectriques  de  Siemens  et  a  de¬ 
mandé  que  l’on  renouvelle  les  expériences  avec  ce  nouveau 
système. 

Les  ozoneurs  Siemens  sont  fournis  par  des  séries  de  tubes 
de  verre  de  0“,20  de  longueur  sur  0“^,06  de  diamètre  enfermés 
dans  une  caisse  remplie  d’eau.  A  l’intérieur  de  chaque  tube,  se 
trouve  un  conducteur  métallique,  et  l’effluve  jaiUit  entre  ce 
conducteur  et  le  tube  de  verre. 

Du  30  mars  au  18  avril  1908,  cinq  séries  d’expériences 


ont  été  faites  dans  les  conditions  du  programme  du  concours 
sur  de  l’eau  de  Marne  filtrée  à  2^A0  et  à  4“,80  par  vingt- 
quatre  heures  et  par  mètre  superficiel,  sur  de  Peau  filtrée 
et  infestée  par  des  cultures  microbiennes  et  sur  de  Peau 
filtrée  mélangée  à  10  p.  100  d’eau  brute.  La  durée  des  essais 
a  varié  de  deux  jours  à  six  jours.  La  production  était  de 
100  mètres  cubes  à  l’heure. 

De  Peau  filtrée,  contenant  162  bactéries  par  1  centimètre- 
cube  et  50  Baéterium  coli  par  400  centimètres  cubes  à  son 
entrée  dans  les  appareils,  ne  renfermait  plus  à  sa  sortie 
.  que  2  bactéries-  par  1  centimètre  cube  et  aucun  Bacterium. 
coli  sur  400  centimètres  cubes. 

Une  eau  filtrée  infestée  de  9  860  bactéries  par  1  centimètre 
cube  et  4  429  p.  100  Bacterium  coli  par  400  centimètres, 
qubes  était  purifiée  de  telle  sorte  qu’on  n’y  trouvait  plus  que 
de  1  à  2  bactéries  par  1  centimètre  cube  et  seulement  iOBac- 
.terium  coli  pour  400  centimètres  cubes. 

Dans  de  Peau  filtrée  mélangée  d’eau  brute,  on  comptait 
10  735  bactéries  par  1  centimètre  cube  et  3  260  Bacterium 
coli  par  400  centimètres  cubes  ;  on  ne  comptait  après  stéri- 
bsation  que  35  bactéries  par  centimètre  cube  et  pas  du  tout 
de  Bacterium  coli  par  400  centimètres  cubes. 

Ija  quantité  d’ozone  fournie  par  1  mètre  cube  d’air  a  varié 
■de  2gr,31  à  lgi’,65. 

Avec  les  ozoneurs  Siemens,  l’énergie  employée  pour  pro¬ 
duire  1  gramme  d’ozone  est  égale  à  18"’p  environ,  et  la 
dépense  par  mètre  cube  d’eau  stériüsée  est  de  0  fr.  0184. 

Si  on  avait  produit  300  mètres  cubes  à  l’heure,  en  payant 
l’électricité  0  fr.  055  le  Idlowatt,  la  dépense  tomberait  à 
0  fr.  0072  par  mètre  cube. 

De  toutes  les  expériences  dont  je  viens  de  vous  résumer 
les  résultats,  il  ressort  que  nous  avons  dès  maintenant  à  notre 
disposition  des  appareils  de  stérilisation  de  Peau  potable  par 
1  ozone  qui  ne  laissent  pour  ainsi  dire  plus  de  bactéries  dans 
1  eau  traitée,  et  cela  avec  une  dépense  relativement  mi- 
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Malgré  que  les  essais  faits  sous  le  contrôle  de  la  Ville  de 
Paris  aient  duré  assez  longtemps  et  aient  porté  sur  des  vo¬ 
lumes  d^eàu  assez  considérables  pour  être  regardés  comme 
des  essais  industriels,  M.  l’ingénieur  en  chef  du  Service  des 
Eaux  a  raison  de  dire  que  l’on  ne  peut  encore  établir  quels 
sont  les  appareils  les  plus  avantageux.  Il  propose  d’en  faire 
usage  dès  maintenant  en  construisant  à  Saint-Maur  une  usine 
de  stérilisation  de  l’eau  de  Marne  filtrée  sur  le  sable  dans- 
laquelle  seraient  installés  les  appareils  de  la  Compagnie  générale- 
de  l’Ozone  et  ceux  de  la  Compagnie  Sanudor.  Chacune  de  ces 
installations  stériliserait  45  000  mètres  cubes  d’eau  par  jour 
afin  de'  fournir  les  90  000  mètres  cubes  d’eau  potable  indis¬ 
pensables  au  service  privé. 

La  dépense  pour  construire  et  équiper  l’usine  de  stéri¬ 
lisation  serait  de  1  2C0  000  francs  ;  en  y  joignant  celle  de 
l’usine  élévatoire,  soit  2  000  000,  et  celle  de  la  construction 
des  bassins  filtrants,  soit  2  100  000,  on  arrive  à  une  dépense 
totale  de  5  300  000  francs. 

Il  n’est  pas  besoin  d’insister  sur  l’importance  de  cette 
opération  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  puisqu’elle  rempla¬ 
cera  une  partie  des  eaux  de  rivières  filtrées  sur  sable  par 
des  eaux  absolument  pures.  De  plus  eüe  permettra  de  sup¬ 
pléer  au  déficit  de  l’eau  de  source  et  d’entreprendre  les  répa¬ 
rations  des  aqueducs ‘forcément  négligées  jusqu’ici.  Enfin  elle 
procurera  des  données  définitives  sur  le  prix  de  revient  de 
l’eau  purifiée  par  l’ozone  et  marquera  une  première  étape 
vers  la  stériüsation  complète  des  eaux  de  boisson. 

Si  cet  essai  réussit  à  Saint-Maur,  il  conviendra  de  l’étendre- 
dans  quelques  années  aux  eaux  filtrées  à  l’usine  d’Ivry» 

La  Commission  dont  je  suis  le  rapporteur  propose  donc  au 
Conseil  d’Hygiène  publique  et  de  Salubrité  de  donner  im  avis 
très  favorable  au  projet  d’épuration  par  l’ozone  des  eaux  de 
Marne  filtrées  sur  les  bassins  à  sable  de  l’usine  de  Saint-Maur.. 
Elle  approuve  l’Administration  de  s’engager  dans  l’étude  en 
grand  des  procédés  de  purification  des  eauxjiotables. 
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UNE  AFFAIRE  D’EMPOISONNEMENT 
PAR  L’ARSENIC 

(AFFAIRE  GILBERT) 

Par  MM.  LANDE,  BARTHE,  BLAREZ, 

Professeurs  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

Nous,  soussignés, 

Barthe,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  phar- 
macien  en  chef  des  hôpitaux  de  Bordeaux  ; 

■  Blarez,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux  ; 

Lande,  médecin  légiste  assermenté,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, 

Requis  par  ordonnances  du  6  avril  1908  de  M.  Antoine 
Beliard,  Juge  dTnstruction  près  le  Tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Amand-Montrond,  - 

A  Feffet  : 

-  De  nous  transporter  à  Saint-Amand  ; 

1°  D’examiner  les  viscères  de  la  nommée  Nourry  Rose, 
femme  Palleau,  décédée  à  Saint-Amand,  le  29  mars  1908, 
et  dont  les  viscères  sont  conservés  sous  scellés  ; 

2°  De  procéder  après  l’exhumation  à  l’autopsie,  à  l’exa¬ 
men  et  à  l’analyse  des  viscères  de  : 

A.  Gilbert,  François-Marie,  décédé  à  Bruère,  le  6  avril  1905; 

B.  Merlin,  Joséphine,  femme  Gilbert,  décédée  à  Bruère, 
le  15  décembre  1905  ; 

G.-Renault,  Claude,  décédé  à  Saint-Amand,  le  9  septembre 
1906; 

D.  Nourry  Adeline,  femme  Renault,  décédée  à  Saint- 
Amand,  le  29  octobre  1906; 

-  Et,  ultérieurement,  requis  par  le  même  magistrat,  par 
ordonnance  en  date  du  13  avril  1908, 

A  l’effet  de  procéder  à  une  nouvelle  autopsie  après  exhu¬ 
mation  du  cadavre  de  la  dame  Palleau,  née  Rose  Nourry, 
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et  à  tous  prélèvements  d’organes  nécessaires  à  une  analyse 
complète, 

Nous  sommes  transportés  le  lundi  13  avril  1908  à  Saint- 
Amand,  où,  en  présence  de  ce  magistrat  et  de  M.le  Procureur 
de  la  République  de  Saint-Amand, 

Nous  avons  procédé  aux  opérations  consignées  dans  le 
présent  rapport. 

* 

:î: 

Dans  le  cimetière  de  ladite  commune  ont  été  inhumés, 
dans  la  même  fosse,  suivant  Dusage  du  pays,  mais  dans  deux 
cases  séparées  d’une  sorte  de  caveau  construit  en  briques  et 
ciment,  la  dame  et  le  sieur  Renault. 

Au  moment  de  notre  arrivée,  le  caveau  a  été  ouvert,  mais 
la  voûte  de  la  première  case  est  encore  intacte.  Le  cercueil 
de  la  dame  Renault,  décédée  le  29  octobre  1906,  est  enlevé 
de  la  fosse. 

Ce  cercueil  ne  présente  aucune  altération  ;  il  est  ouvert, 
et  nous  apercevons  le  cadavre  de  la  dame  Renault  dans  un 
état  de  conservation  relative. 

Nous  procédons  à  l’ouverture  du  cadavre  par  une  incision 
mento-pubienne  ;  nous  mettons  à  nu  les  divers  organes  et 
nous  faisons  les  prélèvements  suivants  ;  les  viscères  sont 
placés  dans  des  bocaux  préalablement  préparés,  d’une  pro¬ 
preté  absolue,  étiquetés,  bouchés  et  scellés  avec  le  plus  grand 
soin. 

A.  Petit  fragment  de  foie  en  vue  d’une  analyse  prélimi¬ 
naire,  analyse  d’épreuve  ; 

R.  Bouillie  cérébrale  ; 

G.  Foie,  rate  et  rein  ; 

D.  Estomac  et  intestin  ; 

E.  Cheveux,  ongles  et  dents  ;  • 

F.  Muscles,  morceau  de  fémur  droit  ; 

G.  Calotte  crânienne. 

Pendant  l’opération,  et  surtout  au  moment  du  prélèvement 
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de  masses  musculaires  empruntées  à  la  cuisse,  nous  notons 
la  coloration  noirâtre  de  la  peau,  sans  putréfactidn  réelle 
la  conservation  remarquable  des  muscles,  qui  présentent 
un  aspect  rosé,  comparable  à  celui  du  .jambon  d’York. 

L’opération  terminée,  nous  faisons  enlever  de  la  deuxième 
•case  du  caveau  le  cercueil  contenant  le  cadavre  du  sieur 
Renault. 

Ce  cercueil  baigne  dans  une  certaine  quantité  d’eau  accu¬ 
mulée  au  fond  du  caveau.  Après  ouverture  du  cercueil,  qui 
cependant  est  assez  bien  conservé,  nous  trouvons  un  liquide 
noirâtre,  dans  lequel  est  immergé  le  cadavre  du  sieur  Re¬ 
nault. 

Le  corps  n’est  pas  réduit,  comme  on  l’observe  d’habitude 
•après  un  aussi  long  temps  d’inhumation.  Certaines  parties 
•sont  en  voie  de  transformation  en  adipocire  (gras  de  ca¬ 
davre). 

Il  est  procédé  à  l’autopsie  par  la  méthode  indiquée  plus 
baut,  et  les  organes  sont  prélevés  avec  le  même  soin  et  placés 
successivement  dans  des  bocaux  :  r  / 

A.  Fragment  de  foie  pour  essais  préliminaires  ; 

B.  Cheveux,  ongles  et  dents  ; 

C.  Masse  intestinale  ; 

D.  Rein  gauche  ; 

E.  Foie  ; 

■  F.  Cœur  et  muscles  de  la  cuisse  ;  - 

.  G.  Fémur  droit  ; 

H.  Bouillie  cérébrale  ; 

I.  Calotte  crânienne. 

Au  cours  de  cette  autopsie,  comme  pour  la  précédente, 
nous  notons  l’état  remarquable  de  conservation  des  parties 
profondes  et  l’apparence  rosée  des  masses  musculaires. 

Nous  faisons  procéder  alors  à  l’exhumation  du  cadavre  de 
la  dame  .Palleau,  déjà  autopsié  par  le  Dr ...,  de  Saint-Amand, 
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-et  dont  les  viscères  recueillis  par  ce  praticien  et  confiés  à 
M.  Camus,  pharmacien  de  la  ville,  nous  sont  remis  dans  une 
caisse  que  nous  avons  nous-mêmes  fermée  et  scellée. 

Les  viscères  sont  contenus  dans  cinq  bocaux.  Ils  sont 
recouverts  d’alcool.  Ce  sont  : 

A.  Intestin  et  pancréas  ; 

B.  Estomac;- 

C.  Cerveau  ; 

D.  Poumons  et  coeur  ; 

É.  Foie,  reins  et  rate. 

Nous  complétons  les  prélèvements  d’organes  faits  par 
notre  confrère  de  Saint-Amand  sur  le  cadavre  de  la  dame 
Palleau  et  nous  recueillons  : 

A.  Dents,  cheveux  et  ongles  ; 

B.  Muscles  de  la  cuisse  et  fémur  ; 

C.  Calotte  crânienne. 

Le  cadavre  de  la  dame  Palleau  était  en  parfait  état  de 
•conservation  dans  le  cimetière  de  Saint-Amand.  Il  était 
placé  dans  un  caveau  bâti  en  maçonnerie  et  briquetage 
•comme  celui  des  époux  Renault. 

*** 

Le  lendemain  mardi,  14  avril,  nous  nous  sommes  trans¬ 
portés  au  cimetière  de  Bruère,  où,  en  présence  des  mêmes 
magistrats,  nous  avons  procédé  aux  opérations  ci-dessous 
décrites  : 

Le  sieur  et  la  dame  Gilbert  sont  inhumés  dans  la  même 
fosse,  mais  directement  dans  la  terre  et  non  en  caveau 
comme  les  cadavres  que  nous  avons  examinés  à  Saint- 
Amand. 

Le  corps  de  la  dame  Gilbert  est  contenu  dans  un  cercueil 
placé  au-dessus  de  celui  du  sieur  Gilbert. 

Au  moment  de  notre  arrivée,  la  fosse  a  été  creusée  jusqu’à 
20  centimètres  environ  de  la  partie  supérieure  du  cercueil 
de  la  dame  Gilbert.  .  ■ 
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Nous  prélevons  une  certaine  quantité  de  terre  prise  à  ce 
niveau.  Nous  faisons  ensuite  enlever  le  cercueil. 

Le  cadavre  nous  apparaît  dans  un  état  de  conservation 
relative  très  remarquable. 

En  procédant  comme  nous  bavons  fait  la  veille  pour  les 
opérations  d'autopsie,  nous  prélevons  les  organes  suivants 
et  les  plaçons  dans  les  bocaux  ainsi  étiquetés  : 

A.  Terre  ; 

B.  Ongles,  dents  et  cheveux  ; 

G.  Fragment  de  foie  pour  essais  préliminaires  ; 

D.  Foie,  rein  gauche,  rate  ; 

E.  Cœur,  fémur  droit,  muscles  de  la  cuisse  ; 

F.  Matière  cérébrale  ; 

G.  Masse  intestinale  avec  le  rein  droit  ; 

H.  Calotte  crânienne. 


Nous  faisons  ensuite  enlever  le  cercueil  contenant  les 
restes  du  sieur  François  Gilbert  ;  ce  cercueil,  bien  que  placé 
directement  dans  la  terre,  est  presque  complètement  sub¬ 
mergé.  La  terre  du  cimetière  de  Bruère  est  très  argileuse,  et 
les  fosses  qui  y  sont  creusées  constituent  de  véritables 
puisards. 

“  Le  cercueil,  encore  résistant,  forme  une  sorte  de  cuvette 
au  fond  de  laquelle  baigne  un  liquide  noirâtre,  horriblement 
fétide  ;  le  cadavre  est  très  putréfié.  Cet  état  de  putréfaction 
est  assez  avancé  pour  qu’en  enlevant  le  corps  les  membres 
se  disjoignent  et  qu’un  moment  après  la  tête  se  sépare  com¬ 
plètement  du  tronc. 

■  Les  viscères  abdominaux  constituent  une  sorte  de  bouillie 
dans  laquelle  on  distingue  encore  les  organes  les  uns  des 
autres,  mais  il  serait  très  difficile  de  les  enlever  isolément. 

Nous  mettons  dans  des  bocaux  spéciaux  les  divers  prélè¬ 
vements  suivants  : 

A.  Fragment  de  foie  pour  essais  préliminaires  ; 

B.  Bouillie  intestinale  et  reins  ; 
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C.  Bouillie  hépatique  ; 

D.  Muscles  et  fémur  de  la  cuisse  droite  ; 

E.  Cheveux  et  dents  ;  . 

F.  Bouilhe  cérébrale  ; 

G.  Calotte  crânienne. 


M.  Camus  nous  a  remis  une  portion  d’un  fromage  saisi 
par  M.  le  Juge  d’instruction,  fromage  suspecté  de  contenir 
une  substance  toxique  à  l’ingestion  de  laquelle  aurait  suc¬ 
combé  la  dame  Palleau.  Après  saisie,  ledit  fromage  a  été 
confié  par  M.  Béliard  à  M.  Camus,  qui  avait  également  reçu 
en  dépôt  dans  son  laboratoire  les  viscères  de  la  dame  Pal¬ 
leau.  '  ;  , 

'  Nous  avons  ultérieurement  réclamé,  par  l’intermédiaire 
de  M.  le  Juge  d’instruction,  l’envoi  de  1  litre  de  l’alcool 
fourni  par  M.  le  pharmacien  Camus  pour  la  conservation  des 
organes  de  la  dame  Palleau.  . 

Cet  alcool  sera  soumis,  tout  comme  la  terre  prélevée 
dans  la  fosse  où  ont  été  inhumés  les  corps  des  époux  Gil¬ 
bert,  à  des  opérations  d’analyse  destinées  à  démontrer 
l’absence  d’arsenic  dans  cet  alcool  et  dans  cette  terre. 

Tous  les  bocaux  contenant  les  viscères  et  les  substances 
prélevés  ont  été  placés  dans  des  caisses  fermées  à  clé  et  scel¬ 
lées.  Nous  avons  accompagné  nous-mêmes  ces  caisses  de 
Saint-Amand  à  Bordeaux,  où,  à  notre  arrivée,  nous  les  avons 
déposées  dans  l’un  de  nos  laboratoires,  qui  a  été  réservé  pen-, 
dant  toute  la  durée  des  opérations  d’expertise. 

Bordeaux,  le  20  avril  1908. 


EXPERTISE  CHIMIQUE. 

P  Aussitôt  après  notre  retour  à  Bordeaux,  nous  avons  pro¬ 
cédé  à  des  analyses  d’épreuve  en  opérant  sur  les  fragments 
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de  tissu  hépatique  spécialement  prélevés  à  cet  effet,  au  cours 
des  cinq  autopsies. 

Nous  avons  employé  pour  cette  recherche  le  procédé  de 
destruction  à  l’azotate  de  magnésie  et  de  précipitation  par 
réduction  par  le  réactif  de  Bougault,  en  opérant  de  la  façon 
suivante  : 

Deux  grammes  de  tissu  hépatique  humectés  de  1  gramme 
d’acide  nitrique  pur  et  de  5  grammes  d’eau  distillée  ont  été 
chauffés  au  bain-marie.  Le  résidu  desséché  friable,  puis  addi^ 
tinnné  de  1  gramme  de  magnésie  calcinée,  a  été  incinéré  au- 
dessus  d’un  bec  de  Bunsen.  Les  cendres  blanches  ont  été 
dissoutes  dans  de  l’acide  chlorhydrique  pur  étendu.  | 

Nous  avons  soumis  la  solution  filtrée  au  réactif  de  Bou¬ 
gault  (1).  Toutes  les,  solutions,  sauf  celle  provenant  du  foie 
du  sieur  Gilbert,  ont  donné  avec  le  réactif  de  Bougault  une 
coloration  brune  très  manifeste,  bientôt  suivie  de  la  produc¬ 
tion  d’un  précipité  brun  noirâtre  assez  abondant,  qui  nous  a 
fait  conclure  à  la  présence  très  probable  d’arsenic  dans  ces 
échantillons  de  foie  et,  par  conséquent,  dans  les  autres  or¬ 
ganes,  attendu  que  dans  tous  les  cas  d’empoisonnement  où 
l’on  a  constaté  la  présence  de  l’arsenic  dans  le  foie  on  l’a 
également  trouvé  dans  les  autres  tissus  de  l’organisme. 

De  nouveaux  essais  faits  avec  d’autres  morceaux  de  tissu 
hépatique  traités  par  la  méthode  de  la  destruction  intégrale, 
puis  introduits  dans  l’appareil  de  Marsh,  nous  ont  démontré 
d’une  façon  absolument  positive  la  présence  de  ce  toxique 
dans  le  foie  de  quatre  des  sujets  soumis  à  notre  examen 
(S.  Renault,  D.  Renault,  D.  Gilbert,  D.  Palleau). 

Ces  opérations  terminées,  le  9  mai,  l’un  de  nous  écrivait 
à  M.  le  Juge  d’instruction  de  Saint-Amand  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

(1)  Le  réactif  de  Bougault  s’obtient  en  dissolvant  20  grammes  d’Iiypo- 
phosphite  de  soude  pur  dans  20  centimètres  cubes  d’eau  et  en  ajoutant 
200  centimètres  cubes  d’acide  chlorhydrique  pur  (D  =  1,17)  et  en  filtrant 
après  quelques  heures  de  repos  sur  un  tampon,  d’ouate  qui  sépare  le 
chlorure  de  sodium  formé  dans  la  réaction. 
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a  Monsieur  Beliard, 

«  Juge  d^Instruction, 

a  Saint -Amand  (Cher). 

«  Monsieur  le  Juge, 

«  J’ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance  les  résul¬ 
tats  des  analyses  d’épreuve  faites  sur  les  viscères  des  di¬ 
verses  personnes  dont  nous  avons  pratiqué  l’autopsie  à 
l’occasion  de  l’affaire  Gilbert. 

«  Ces  expériences  préliminaires  ont  été  faites  sur  une  petite 
portion  de  foie  (2  grammes)  ;  elles  ont  démontré  la  présence  : 

«  De  très  grandes  quantités  d’arsenic  dans  les  cadavres 
du  sieur  et  de  la  dame  Renault  ; 

«  D’une  quantité  un  peu  moins  considérable,  mais  encore 
très  grande,  dans  le  cadavre  de  la  dame  Gilbert  ; 

«  D’une  quantité  notable  chez  la  dame  Palleau. 

«  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Gilbert,  l’expérience  n’a  pas 
été  concluante,  mais  en  raison  de  l’état  de  putréfaction  du 
corps  et  de  l’incertitude  dans  laquelle  nous  sommes  d’avoir 
réellement  opéré  sur  un  fragment  de  foie,  nous  ne  pouvons 
pas  considérer  l’indication  comme  définitive. 

«  Nous  avons  déjà  commencé  les  expériences  en  grand. 

«  A  la  demande  de  mes  collègues,  je  vous  prie  de  nous  faire 
parvenir  un  litre  de  l’alcool  dans  lequel  ont  été  conservés 
les  organes  de  la  dame  Palleau; il  est  indispensable  que  nous 
démontrions  l’absence  absolue  d’arsenic  dans  ce  liquide. 
Il  y  a  intérêt  à  ce  que  cet  envoi  soit  fait  le  plus  tôt  possible, 
dans  la  crainte  que  la  provision  d’alcool  de  M.  Camus 
soit  prochainement  épuisée. 

«  Veuillez  agréer .  » 

Peu  de  jours  après  nous  recevions  un  colis  présentant 
toutes  les  garanties  d’authenticité  et  contenant  le  htre  d’al¬ 
cool  demandé  (Voy.  p.  511). 

Nos  expériences  préhminaires  nous  ayant  démontré  la 
présence  de  l’arsenic,  nous  avons  plus  spécialement  dirigé 
nos  recherches  ultérieures  vers  ce  toxique,  nous  réservant  de 
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recourir  à  d’autres  investigations  si  nous  n’obtenions  pas 
des  résultats  absolument  probants.  On  verra  par  la  suite 
que  nous  avons  dû  procéder  ainsi  sur  les  organes  du  sieur 
Gilbert  (Voy.  p.  514). 

EXPOSÉ  DE  LA  MÉTHODE  GÉNÉRALE  SUIVIE 
POUR  DÉTRUIRE  LES  ORGANES.  DÉMONTRER 
LA  PRÉSENCE  DE  L’ARSENIC  ET  L’ISOLER. 

Nous  avons  employé  pour  nos  recherches  analytiques 
la  méthode  nitro-sulfurique  perfectionnée,  qui  permet ,  de 
réaliser  la  destruction  complète  de  la  matière  organique  et 
d’obtenir  en  fin  d’opération  une  liqueur  parfaiterhent  lim¬ 
pide  vis-à-vis  de  laquelle  les  réactifs  se  comportent  de  façon 
à  donner,  des  résultats  absolument  nets  et  précis.  C’est  dans 
ce  liquide  que  nous  avons  recherché  et  dosé  l’arsenic. 

A  l’occasion  de  la  publication  des  résultats. obtenus  par  ce 
mode, opératoire,  certains  chimistes  ont  cru. devoir  adresser 
à  ladite  méthode,  comme  du  reste  à  toutes  celles  jusqu’ici 
employées,  le  reproche  d’entraîner  à  de  nombreuses  opéra¬ 
tions  d’une  fort  longue  durée,  pendant  lesquelles  peuvent  se 
produire  des  pertes  du  toxique,  que  l’on  a  pu  évaluer  jusqu’à 
15  et  même  22  p.  100.  Quoique  ne  partageant  pas  cette 
opinion,  nous  avons  cependant  estimé  qu’il  importait  de 
réduire  le  plus  possible  le  temps,  de  chauffe  et  de  recourir  a 
tous  les  procédés  que  l’expérience  indiquait  comme  permet¬ 
tant  d’obtenir  une  plus  grande  rapidité  dans  la  destruction 
des  matières  organiques.  ' 

C’est  ainsi  qu’ayant  eu  plusieurs  fois  déjà  à  faire  des  re¬ 
cherches  de  l’arsenic  dans  des  affaires  criminelles,  la  pratique 
nous  a  appris  que,  pour  les  organes  mous  (muscles,  glandes, 
matière  cérébrale),  on  diminuait  beaucoup  le  temps  de  chauffe 
sinon  la  durée  totale  de  la  destruction  en  opérant  de  la  façon 
sùivante  : 

■prendre  100  grammes  de  la .  substance  à  examiner  ;  la 
diviser  en  petits  fragments,  la  faire  macérer  dans  une 
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capsule  de  porcelaine  d’une  capacité  de  2  litres,  avec  100  à 
150  grammes  d’acide  nitrique  chimiquement  pur  (1)  et 
30  grammes  d’acide  sulfurique;  laisser  macérer  trois  ou 
quatre  jours,  en  ayant  bien  soin  d’éviter  la  chute  des  pous¬ 
sières  extérieures  dans  la  capsule. 

Au  bout  de  ces  quatre  ou  cinq  jours,  les  matières  orga¬ 
niques  sont  complètement  désagrégées,  les  graisses  se 
séparent  et  surnagent.  Mettre  alors  la  bouillie  acide  dans 
une  capsule  de  1  litre,  rincer  la  capsule  de  2  litres  avec 
100  grammes  d’eau  distillée  tiède  et  verser  ce  liquide  dans 
la  capsule  de  1  litre  ;  chauffer  celle-ci  jusqu’à  ébullition  du 
liquide  contenu  ;  maintenir  l’ébullition  pendant  un  quart 
d’heure  et  laisser  refroidir  soit  lentement,  soit  dans  de  la 
glace,  s’il  y  a  urgence.  r>b 

Enlever  alors  le  gâteau  de  graisse  solidifié  au-dessus  du 
liquide,  graisse  qui,  d’après  des  expériences  antérieures  à 
l’expertise  actuelle,  ne  retient  pas  d’arsenic. 

Cependant,  pour  capter  les  quelques  gouttelettes  de  liquide 
qui  peuvent  encore  se  trouver  à  sa  surface,  il  convient  de 
laver  ce  gâteau  avec  15  à  20  centimètres  cubes  d’eau  acidulée 
par  de  l’acide  nitrique. 

Réunir  tous  les  liquides  dans  la  capsule  de  1  litre,  placer 
celle-ci  sur  un  carton  d’amiante  percé  au  centre  d’un  orifice 
de  4  à  5  centimètres  de  diamètre  et  chauffer  doucement  au 
bec  de  Bunsen,  en  recouvrant  la  capsule  d’un  entonnoir  en 
verre  à  col  coupé  près  de  son  évasement.  Porter  à  ébullition 
jusqu’à  concentration.  S’il  est  nécessaire,  ajouter  de  l’acide 
sulfurique. 

Quand  la  matière  organique  a  en  grande  partie  disparu, 
le  liquide  présente  une  coloration  brune.  Ajouter  alors  avec 
une  pipette  5  centimètres  cubes  d’acide  nitrique,  et  renou¬ 
veler  cette  addition  chaque  fois  que  le  brunissement  se 
reproduit. 

(1)  Nous  indiquerons  ici  une  fois  pour  toutes  que  tous  nos  réactifs 
ont  été  vérifiés  et  rectifiés  par  nous-mêmes  et  n’ont  été  employés 
qu’après  avoir  été  soumis  à  des  épreuves  analytiques  démontrant  que 
ces  réactifs  ne  contenaient  aucune  trace  d’arsenic. 
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Quand,  après  addition  d’acide,  il  n’y  a  plus  de  bour¬ 
souflement,  que  la  liqueur  présente  une  coloration  brun 
jaunâtre,  sans  qu’U  y  ait  apparence  d’îlots  de  graisse  à  sa 
surface,  mais  à  ce  moment -là  seulement,  introduire  un  en¬ 
tonnoir  de  Joulie  à  longue  tige  capillaire  par  la  partie  rétrécie 
de  l’entonnoir.  A  l’aide  d’une  petite  ampoule  à  brome  dont 
l’extrémité  a  été  coudée  à  angle  droit  et  maintenue  sur  une 
tige  de  verre  avec  un  cordonnet  de  soie,  fane  tomber  d’une 
manière  continue  et  goutte  à  goutte  de  l’acide  azotique  dans 
la  capsule,  jusqu’à  ce  que  le  bquide  contenu  soit  complète¬ 
ment  décoloré  ou  ait  acquis  une  teinte  légèrement  verdâtre, 
qu’il  conserve  le  plus  souvent. 

Chauffer  alors  jusqu’à  production,  pendant  cinq  minutes, 
de  vapeurs  blanches  d’anhydride  sulfurique. 

Le  volume  du  résidu  final  est  alors  de  12  à  15  centimètres 
cubes. 

Laisser  refroidir  un  peu  le  liquide,  y  ajouter  à  l’aide  d’une 
pipette  et  très  lentement  de  l’eau  distillée  tiède.  L’intro¬ 
duction  de  cette  eau  détermine  la  production  de  vapeurs 
nitreuses  caractérisées  par  leur  coloration  rouge. 

.Quand  la  quantité  d’eau  ainsi  ajoutée  est  d’environ 
50  centimètres  cubes,  porter  le  hquide  à  ébullition  pendant 
cinq  minutes.  Le  liquide  étant  complètement  refroidi,  ajou¬ 
ter  de  l’eau  distillée  jusqu’à  obtenir  un  volume  déterminé, 
correspondant  à  la  quantité  de  matière  organique  détruite 
'{par  exemple  100  centimètres  cubes  pour  100  grammes  de 
matière  et  proportionnellement,  si  la  quantité  de  matière 
est  de  40,  50,  60  ou  75  grammes).  Le  liquide  ainsi  obtenu 
peut  être  directement  traité  par  le  réactif  de  Bougault,  ou 
bien  être  introduit  dans  l’appareil  de  Marsh. 

Nous  avons  employé  l’appareil  de  Marsh  construit  avec 
tous  les  perfectionnements  qui  y  ont  été  apportés  successi¬ 
vement  par  de  nombreux  expérimentateurs. 
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DESCRIPTION  DE  L’APPAREIL  DE  MARSH. 

L’appareil  de  Marsh,  modifié  d’après  les  derniers  perfec¬ 
tionnements  décrits  par  M.  G.  Bretrand  et  A.  Gautier^ 
permet  de  retrouver  jusqu’à  un  millième  de  milligramme 
d’arsenic. 

Une  précaution  essentielle  pour  obtenir  des  résultats  de 
cette  précision  consiste  à  réduire  le  plus  possible  le  volume 
de  la  liqueur  finale  provenant  de  la  matière  organique  ; 
aussi  avons-nous  eu  soin  de  concentrer  les  liqueurs  résul¬ 
tant  des  opérations  de  destruction  plus  haut  décrites  au 
volume  de  30  à  60  centimètres  cubes,  suivant  la  quantité 
de  matière  organique  traitée. 

Une  seconde  précaution  consiste  à  débarrasser  l’appaxeil 
de  toute  trace  d’oxygène  pour  éviter  l’oxydation  de  l’arsenic. 
Nous  avons  obtenu  ce  résultat  en  faisant  traverser  l’appareil, 
complètement  monté  et  garni  du  zinc  destiné  à  provoquer 
Î3  dégagement  d’hydrogène,  par  un  courant  d’acide  carbo¬ 
nique  provenant  d’une  bouteille  d’acide  carbonique  hquide 
munie  d’un  détendeur.  Le  courant  d’acide  carbonique  a  été 
maintenu  pendant  toute  la  durée  de  l’opération. 

Nous  nous  sommes  servis  comme  tubes  à  analyse  de  tubes 
de  verre  de  1  millimètre  de  diamètre  intérieur  préalablement 
lavés  à  l’acide  sulfurique,  puis  à  l’eau,  à  l’alcool  et  à  l’éther. 
Nous  répétons  que  nous  avions  pris  la  précaution  indis¬ 
pensable  de  n’employer  que  des  réactifs  d’une  extrême 
pureté,  préalablement  soumis  à  des  épreuves  destinées  à 
démontrer  l’absence  absolue  de  l’arsenic. 

Les  tubes  étaient  chauffés  au  moyen  d’une  petite  rampe 
à  gaz  de  20  centimètres  de  longueur.  L’appareil  étant  mis  en 
activité  par  l’addition  d’acide  sulfurique,  dilué  au  huitième, 
le  courant  gazeux  était  desséché  au  sortir  du  flacon  géné¬ 
rateur  en  le  faisant  passer  au  travers  d’une  colonne  d’ouate 
préalablement  chauffée  de  100  à  120°. 

Enfin,  pour  éviter  la  diffusion  du  dépôt  arsenical  sur  une 
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trop  grande  surface  du  tube  à  analyse,  nous  avons  favorisé 
la  concentration  immédiate  des  vapeurs  arsenicales  en  en¬ 
tourant  le  tube  à  une  petite  distance  de  la  rampe  à  gaz  d’un 
réfrigérant  consistant  simplement  en  une  bande  de  papier 
à  filtrer  de  5  à  15  millimètres  de  largeur  faisant  plusieurs  fois 
le  tour  du  tube  en  recevant  de  l’eau  goutte  à  goutte  d’un 
petit  réservoir  placé  au-dessus,  l’excès  d’eau  s’écoulant  par 
l’extrémité  libre  de  la  bande  de  papier  pendant  au-dessous 
du  tube  sur  une  longueur  de  1  à  2  centimètres. 

Le  dépôt  d’arsenic  ainsi  obtenu  sur  un  très  petit  espace 
ne  peut  échapper  à  l’observation. 

Le  flacon  à  trois  tubulures,  générateur  d’hydrogène,  de 
200  centimètres  cubes  de  capacité  environ  et  contenant 
20  grammes  de  grenaille  de  zinc,  était  placé  dans  un  cristal-, 
lisoir  rempli  d’eau  souvent  renouvelée.  Pour  chaque  ana¬ 
lyse,  l’appareil  a  fonctionné  à  blanc  pendant  près  d’une  heure 
avant  le  début  de  l’introduction  de  la  liqueur  suspecte.  Cette 
liqueur  a  été  introduite  peu  à  peu  dans  l’appareil;  l’opération 
a  duré  environ  deux  heures  ;  puis  nous  avons  laissé  l’appa-  , 
reil  fonctionner  encore  pendant  deux  heures  environ. 

Grâce  à  ces  précautions,  on  peut  arriver  à  un  dosage  d’une 
précision  telle  qu’il  est  facile  d’apprécier  un  cinq-centième 
et  même  un  millième  de  milligramme  d’arsenic. 

Quand  le  poids  des  anneaux  d’arsenic  métallique  que  nous 
avons  obtenu  était  appréciable  en  dixièmes  de  milligramme, 
nous  avons  eu  recours  pour  le  dosage  à  des  pesées  directes.  . 

Quand  le  poids  dudit  anneau  était  inférieur  à  un  dixième 
de  milligramme,  nous  avons  établi  le  dosage  en  comparant 
les  anneaux  obtenus  à  une  gamme  d’anneaux  étalons  obte¬ 
nus  par  la  même  méthode  avec  des  quantités  préalablement 
connues  de  ce  métalloïde. 

Ces  observations  s’appliquent  à  toutes  les  opérations  de 
notre  expertise,  à  celles  qui  visent  des  substances  spéciales 
(os,  alcool,  terre,  fromage),  aussi  bien  qu’à  celles  qui  n’ont 
pas  nécessité  de  traitement  particulier. 
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OPÉRATION  SPÉCIALE  POUR  LES  OS. 

Dansrafïaire  actuelle,  nous  avons  rencontré  deux  difficultés 
spéciales  qui  ont  motivé  de  notre  part  Tadoption  de  certaines 
modifications  apportées  à  la  méthode  générale  ci-dessus 
décrite.  Des  études  antérieures  nous  avaient  déjà  montré 
que  la  destruction  des  os  demande  un  temps  fort  long  en 
raison  de  la  résistance  de  la  matière  osseuse  et  aussi  de  la 
grande  quantité  de  graisse  contenue  dans  la  moelle  osseuse. 
Pour  diminuer,  la  longueur  de  cette  étape  de  l’expertise, 
pendant  laquelle  on  peut  avoir  des  pertes  de  substance 
toxique,  nous  avons  traité  les  os  de  la  façon  suivante  : 

Placer  100  grammes  d’os  concassés  dans  une  capsule  en 
porcelaine  ou  dans  une  large  éprouvette,  les  recouvrir  avec 
un  mélange  de  150  grammes  d’acide  sulfurique  et  de  100  gr. 
d’acide  nitrique  ;  laisser  en  contact  pendant  quelques  jours. 
On  obtient  ainsi  une  désagrégation  complète.  Ajouter  dans 
la  capsule  100  centimètres  cubes  d’eau,  porter  à  l’ébulli¬ 
tion  en  agitant  continuellement  le  mélange.  Laisser  refroi¬ 
dir.  Après  refroidissement,  enlever  le  gâteau  de  graisse  qui 
s’est  formé  à  la  surface  et  le  laver  dans  l’eau  aiguisée  d’acide 
nitrique. 

Le  contenu  de  la  capsule  et  les  eaux  de  lavage  sont  jetés 
sur  un  entonnoir,  dans  la  douille  duquel  on^a  mis  de  la  laine 
de  verre.  On  se  débarrasse  ainsi  du  sulfate  de  chaux  et  des 
particules  de  graisse.  '  •  '  A 

Le  liquide  filtré  est  porté  à  concentration,  puis  traité  par 
la  méthode  générale  décrite  plus  haut. 

Il  peut  arriver  que  pendant  la  concentration  du  hquide 
il  se  forme  à  nouveau  un  dépôt  *de' sulfate  de  chaux  ;  il  e.st 
indispensable  de  séparer  ce  sulfate  de  chaux  par  nouvellè 
filtration  sur  de  la  laine  de  verre,  avant  d’achever  la  des¬ 
truction  de  la  matière  organique  dans  le  liquide  résiduaire. 
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ANALYSE  DE  V ALCOOL  LIVRÉ  PAR  M.  CAMUS. 

En  ce  qui  concerne  l’alcool,  nous  avons  retiré  du  Greffe 
correctionnel  de  Bordeaux,  à  la  suite  de  notre  demande  du 
9  mai,  une  caisse  en  bois  entourée  d’une  cordelette  rose 
retenue  sur  la  face  supérieure  de  la  boîte  par  un  cachet  de 
cire.  La  boîte  porte  l’inscription  suivante 

«  Affaire  Renault,  Marie,  femme  Gilbert.  —  Empoisonne¬ 
ment  —  pièce  à  conviction.  M.  le  Procureur  de  la  République 
à  Bordeaux  (Gironde)  signé  :  Illisible.  Fragile.  » 

Ladite  caisse  ouverte  au  laboratoire  contenait  une  bou¬ 
teille  de  1  litre  en  verre  blanc,  bouchée  cachetée  à  la  cire 
rouge  avec  le  sceau  de  M.  le  Juge  d’instruction  de  Saint- 
Amand.  Elle  portait  une  étiquette  blanche  de  la  pharmacie 
Camus,  à  Saint-Amand  (Cher). 

«  Affaire  Renault  Marie,  femme  Gilbert,  alcool  ».  (c  Le 
Juge  d’instruction  ;  signé  :  Illisible.  » 

Nous  avons  évaporé  au  bain-marie  200  centimètres  cubes 
de  cet  alcool  ;  le  résidu  brunâtre  a  été  oxydé  avec  de  l’eau 
régale  et  chauffé  au  bain-marie  ;  après  plusieurs  oxydations 
successives,  le  dernier  résidu  a  été  repris  par  de  l’eau  distillée 
et  aiguisé  d’acide  chlorhydrique.  Ce  liquide  a  été  divisé  en 
deux  portions,  dont  l’une  a  été  soumise  à  l’épreuve  de  Bou- 
gault  et  l’autre  traitée  par  l’appareil  de  Marsh.  Les  résultats 
de  ces  deux  expériences  ont  été  absolument  négatifs. 

Nous  devons  signaler  ici  que,  pour  les  organes  de  la  dame 
Palleau  qui  avaient  été  conservés  dans  de  l’alcool,  nous  avons 
dû  faire  évaporer  l’alcool  au  bain-marie  avant  l’addition 
d’acide  nitrique,  qui  aurait  j)rovoqué  une  explosion. 

Quelles  que  soient  la  lenteur  et  la  durée  de  cette-  période 
d’évaporation,  les  organes  qui  ont  macéré  dans  de  l’alcool 
retiennent  toujours  une  partie  de  cet  alcool.  Il  y  a  donc  lieu, 
au  moment  où  l’on  procède  à  la  destruction  de  la  matière 
organique  par  l’acide  sulfurique  et  l’acide  nitrique,  d’ajouter 
ces  acides  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  n’introduire  que 
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de  très  petites  quantités  à  la  fois  de  ces  acides.  Les  tissus 
encore  imprégnés  d’alcool  se  désagrègent  très  rapidement, 
et  cette  désagrégation  est  tumultueuse  ;  elle  serait  suivie 
de  pertes  considérables  si  l’opération  n’était  pas  conduite 
avec  une  extrême  lenteur. 

Nous  avons  dû  procéder  à  des  recherches  spéciales  sur 
la  terre  recueillie  dans  la  fosse  des  époux  Gilbert  et  sur  du 
fromage  qui  aurait  contenu  le  toxique  ayant  causé  la  mort 
de  la  dame  Palleau. 

ANALYSE  DE  LA  TERRE. 

Cinquante  grammes  de  terre  ont  été  additionnés  de 
100  grammes  d’eau  régale  et  chauffés  très  légèrement.  En 
dernier  lieu  l’évaporation  a  été  complétée  au  bain-marie. 

Le  résidu  a  été  repris  par  de  l’eau  distillée  bouillante 
(Kquide  A).  Le  nouveau  résidu  a  été  soumis  une  seconde 
fois  à  l’attaque  de  l’eau  régale  dans  les  mêmes  conditions  ;  il 
a  été  repris  par  de  l’eau  distillée  bouillante  (liquide  B). 

Les  liquides  A  et  B  ont  été  évaporés  au  bain-marie 
jusqu’à  siccité;  le  résidu  d’évaporation  a  été  mis  à  bouillir 
avec  de  l’eau  distillée.  La  solution  aqueuse  obtenue  après 
filtration  a  été  évaporée  au  bain-marie  jusqu’à  un  volume 
de  100  centimètres  cubes,  puis  traitée  comme  toutes  les  solu¬ 
tions  organiques  par  la  méthode  azoto-sulfurique,  jusqu’à  ce 
que  l’on  ait  obtenu  une  solution  limpide.  Le  liquide  acide 
résiduel  a  été  essayé  au  réactif  de  Bougault  ;  ü  a  donné  des 
résultats  négatifs. 

ANALYSE  DU  J^ROMAGE. 

Pendant  notre  séjour  à  Saint-Amand,  il  nous  avait  été 
présenté  par  les  soins  de  M.  le  Juge  d’instruction  quelques 
fragments  de  fromage  saisis  lors  des  premières  opérations 
d’instruction  et  déposés  comme  pièces  à  conviction  à  la 
pharmacie  Camus. 
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M.  Ch.  Camus,  pharmacien  de  première  classe  à  Saint- 
Amand,  nous  a  remis  ces  échantillons  contenus  dans  une 
boîte  en  carton  scellée  à  la  cire  noire  avec  un  cachet  portant 
deux  C  entrelacés  et  l’étiquette  :  M.  Charles  Camus,  phar¬ 
macien  de  première  classe  à  Saint -Amand-Montrond  (Cher). 

Les  fragments  de  ce  fromage  (fromage  blanc)  étaient  en 
partie  desséchés  et  devenus  pulvérulents.  En  les  examinant 
à  l’oeil  nu,  on  constatait  sur  leur  surface  et  sur  leur  coupe 
quelques  points  brillants,  qui,  étudiés  à  la  loupe,  apparais¬ 
saient  de  constitution  absolument  différente  des  parties 
caséeuses.  Cette  substance  étrangère  et  le  fromage  étaient 
grossièrement  mélangés  et  ne  formaient  pas  un  tout  homo¬ 
gène. 

Les  parties  blanches  étrangères  détachées  avec  précaution 
et  examinées  au  microscope  se  sont  montrées  avec  l’aspect 
d’une  poudre  cristalline,  blanche,  formée  de  cristaux  octa¬ 
édriques  analogues  à  ceux  de  l’acide  arsénieux  pulvérulent 
ou  arsenic  blanc. 

Une  petite  portion  de.  ce  produit  blanchâtre  projetée 
sur  un  charbon  ardent  dégage  des  fusées  blanches  ayant 
l’odeur  alliacée  caractéristique  de  l’arsenic.  Une  'autre 
partie  chauffée  dans  un  tube  effüé  et  fermé  après  mélange 
avec  du  charbon  pulvérulent  donne  au-dessus  du  mélange 
et  sur  les  parois  du  verre  un  anneau  noir  à  reflets  métal¬ 
liques,  que  nous  avons  caractérisé  comme  constitué  par  de 
l’arsenic. 

Pour  contrôler  ces  résultats,  nous  avons  procédé  à'  la 
destruction  de  2  grammes  de  fromage,  que  nous  avons  malaxé 
de  façon  à  avoir  une  substance  bien  homogène.  Nous  avons 
chauffé  cette  substance  en  présence  d’azotate  de  magnésie, 
et  le  résidu  a  été  dissous  dans  de  l’acide  chlorhydrique  dilué 
et  porté  à  un  volume  de  100  centimètres  cubes. 

Dans  une  partie  de  ce  liquide,  nous  avons  fait  passer  un 
courant  d’hydrogène  sulfuré  jusqu’à  refus,  et  au  bout  de 
vingt-quatre  heures  nous  avons  recueilli  le  dépôt  de  sul¬ 
fure  dans  lequel  nous  avons  caractérisé  la  présence  de 
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rarsenic  par  tous  les  réactifs  chimiques  de  ce  métalloïde. 

Dans  une  autre  partie,  nous  avons  caractérisé  Tarsenic 
par  la  méthode  de  Bougault. 

Enfin,  dans  25  centimètres  cubés  de  ce  hquide  résiduaire 
correspondant  à  50  centigrammes  de  fromage,  nous  avons 
dosé  l’arsenic,  à  l’état  d’arséniate  ammoriiaco-magnésièn. 

Dans  la  même  quantité,  nous  avons  encore  dosé  l’arsenic 
à  l’état  d’arséniate  d’urane.  Ces  diverses  expériences  et  ces 
dosages  comparatifs  nous  ont  donné  comme  résultats  moyens 
les  chiffres  suivants  : 

Cent  grammes  de  fromage  contiennent  14g'^,560  d’acide 
arsénieux  anhydre,  soit  environ  15  centigrammes  d’acide 
arsénieux  par  gramme  de  fromage. 

ANALYSE  DES  ORGANES 
DU  SIEUR  FRANÇOIS  GILBERT. 

Les  procédés  d’analyse  indiqués  plus  haut,  appliqués  aux 
organes  du  sieur  François.  Gilbert,  ont  donné  des  résultats 
absolument  négatifs.  Nous  en  avons  conclu  logiquement 
que  la  mort  de  cet  homme  n’a  pas  été  la  conséquence  d’un 
empoisonnement  par  l’arsenic. 

Nous  avons  dû  alors  rechercher  si  cette  mort  n’avait  pas 
été  occasionnée  par  l’absorption  d’un  autre  toxique  métal¬ 
lique,  le  long  temps  écoulé  depuis  l’inhumation  du  sieur 
François  Gilbert  rendant  impossible  la  découverte  de  poi¬ 
sons  organiques  ou  alcaloïdiques.  . 

Pour  rechercher  les  poisons  métalliques  autres  que  Par- 
senic,  nous  avons  procédé  de  la  manière  suivante  :  ' 

Cent  grammes  de  débris  organiques  (bouillie  intestinale  et 
muscles)  prélevés  sur  le  cadavre  du  sieur  François  Gilbert 
ont  été  détruits  par  la  méthode  nitro-sulfurique,  dont  nous 
avons  précisé  tous  les  détails.  Le  hquide  résiduel  provenant 
de  cette  destruction  est  accompagné  d’un  précipité  blanc 
constitué  par  .'du  sulfate  de  chaux  —  la  chaux  provenant 
normalement  des  tissus.  — Ce  liquide,  étendu  d’un  peu  d’eaü 
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distillée,  a  été  saturé  par  de  rammoniaque  pure,  puis  réaci¬ 
difié  par  de  Tacide  chlorhydrique  pur.  Il  a  été  alors  soumis 
à  l’action  prolongée  d’un  courant  d’hydrogène  sulfuré  pur 
et  lavé,  produit  par  l’acide  chlorhydrique  et  le  sulfure  de 
baryum. 

Nous  avons  fait  passer  le  courant  d’hydrogène  pendant 
quatre  heures.  Il  s’est  formé  dans  le  liquide  un  très  léger 
précipité  brunâtre  constitué  par  la  matière  organique  et  des 
traces  de  cuivre. 

L’action  ultérieure  du  sulfhydrate  d’ammoniaque  sur  le 
même  liquide  neutrahsé  par  l’ammoniaque  a  amené  la  pré¬ 
cipitation  d’un  peu  de  phosphate  de  chaux  et  de  sulfure  de 
fer  (éléments  normaux  des  tissus). 

Enfin  l’action  du  carbonate  d’ammoniaque  a  démontré 
l’absence  du  baryum# 

De  toutes  ces  réactions,  il  résulte  que  les  organes  du  sieur 
François  Gilbert  ne  contiennent  pas  de  métaux  toxiques, 
car  les  traces  de  cuivre  peuvent  être  considérées  comme 
normales  et  introduites  dans  l’organisme  avec  les  aliments. 

ANALYSE  DES  ORGANES  DE  LA  DAME  GILBERT. 

L’analyse  des  organes  de  la  dame  Gilbert  nous  a  donné, 
dans  toutes  nos  expériences  des  résultats  positifs  dont  nous 
reproduisons  ci-dessous  les  indications  numériques  sans 
entrer  à  nouveau  dans  le  détail  de  nos  opérations  succes¬ 
sives. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  les  chiffres  portés  dans 
les  tableaux  suivants  expriment  le  poids  de  l’arsenic  à  l’état 
de  métalloïde  (As  =  75)  contenu  dans  un  kilogramme  de  la 
substance  examinée. 

Les  poids  d’arsenic  métalloïdique  exprimés  en  milli¬ 
grammes  doivent  être  multipliés  par  le  nombre  0,000264 
(As-0®  =  198)  pour  obtenir  le  poids  d’anhydride  arsénieux 
correspondant,  étant  rappelé  que  l’anhydride  arsénieux, 
improprement  appelé  acide  arsénieux,  est  de  toutes  les  pré- 
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parations  arsenicales  celle  qu’il  est  le  plus  facile  de  se  pro¬ 
curer. 

C’est  cette  préparation  que  nous  avons  identifiée  dans  le 
fromage  saisi  à  la  suite  du  décès  de  la  dame  Palleau  : 


Foie .  210 

Estomac  et  intestin .  220 

Reins .  35 

Muscles .  6 

Cerveau .  0,2 

Os  longs . . .  S 

Os  plats  . .  0,8 

Ongles . . . . .  ..  Il 

Dents .  .7 

Cheveu-T .  5 


ANALYSE  DES  ORGANES  DU  SIEUR  RENAULT. 

L’analyse  des  organes  du  sieur  Renault  nous  a  fourni 
les  résultats  suivants  : 


Foie . 1040 

Estomac  et  intestin . 700 

Reins .  1300 

Muscles .  2 

Cœur . . . .  4 

Cei’veau . . . 0,4 

Os  longs . 4 

Os  plats . 44 

Ongles . . . . '  3,7 

Dents .  12 

Cheveu. V . . .  1,3 


ANALYSE  DES  ORGANES  DE  LA  DAME  RENAULT 
NÉE  ADELINE  NOURRY. 


Foie. . . . 
Estomac 
Intestin. 
Reins. . . 
Muscles . 
Cerveau. 
Os  longs 
Os  plats 
Ongles.. 
Dents  . . 
Cheveux 


2060 

2S00 

800 

1100 

60 

10 

Accident. 

20 

SO 

4 


2,5 


Dosage  de  l’arsenic  dans  les  dernières  affaires  d’empoisonnement. 
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ANALYSE  DES  ORGANES  DE  LA  DAME  PALLEAU, 
NÉE  ROSE  NOURRY. 


Foie . 

Estomac . 
Intestin.. 
Reins . . . . 
Muscles. . 
Cerveau. 
Os  longs. 
Os  plats. 
Ongles. . 
Dents... . 
Cheveux . 


100 

8 

10 

12 

10 

9 

Accident. 

28 

200 

0,1 

18 


Envisagées  en  elles-mêmes,  les  quantités  d’arsenic  trouvées 
dans  les  cadavres  que  nous  avons  eus  à  examiner  dans  la 
présente  affaire  sont  caractéristiques  d’empoisonnements 
par  ce  métalloïde.  Elles  sont  plus  considérables  encore  que 
les  doses  décelées  lors  de  l’expertise  de  l’affaire  Galtié.  Si 
on  les  rapproche  des  résultats  fournis  par  les  recherches 
antérieures,  elles  apparaissent  comme  dépassant  de  beau¬ 
coup  les  quantités  considérées  jusqu’ici  comme  suffisantes 
pour  permettre  de  conclure  à  un  empoisonnement. 

Il  convient  toutefois  de  ne  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre 
les  résultats  de  ces  comparaisons.  Nous  avons  en  effet  em¬ 
ployé  dans  les  affaires  Galtié  et  Gilbert  une  méthode  de  des¬ 
truction  des  matières  organiques  et  des  procédés  d’analyse 
perfectionnés  qui  réduisent  au  strict  minimum  les  pertes 
de  substance  toxique,  cependant  toujours  inévitables,  les¬ 
quelles  pouvaient,  dans  certains  cas,  faire  disparaître  la 
majeure  partie  du  poison. 

Si  nous  nous  sommes  livrés,  lors  des  autopsies,  à  des  pré¬ 
lèvements  nombreux  d’organes  et  si  nous  avons  recherché 
la  présence  de  l’arsenic  dans  des  tissus  très  différents,  c’est 
que  nous  nous  trouvions  en  présence  d’un  nombre  insolite 
de  cas  d’empoisonnement  par  l’arsenic.  C’était  une  occa¬ 
sion  unique  de  tenter  de  mettre  au  point  les  recherches 
scientifiques  entreprises  depuis  longtemps  et  auxquelles 
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nous  avons  pris  nous-mêmes  une  large  part,  recherches 
ayant  pour  but  de  déterminer  la  localisation  de  Tarsenic 
dans  les  divers  organes  des  sujets  succombant  à  Tingestion 
de  ne  toxique. 

Les  résultats  que  nous  avons  obtenus  montrent  les  pro¬ 
portions  énormes  de  poison  contenues  dans  l’estomac  et 
dans  l’intestin.  Rien  d’étonnant  à  cela,  puisque  le  poison 
est  introduit  par  les  voies  digestives  ;  mais  il  ne  s’agit  pas  là 
d’une  véritable  localisation,  une  bonne  partie  du  poison 
pouvant  demeurer  et  étant  demeurée  manifestement  à  l’état 
libre  dans  l’appareil  digestif. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  résultats  obtenus  pour  le  foie 
et  les  reins.  Sur  ç.es  deux  organes,  il  s’agit  bien  de  localisation 
proprement  dite,  et  nos  expériences,  comme  les  expériences 
antérieures  dont  nous  avons  relaté  les  résultats,  indiquent  que 
le  foie  elles  reins  sont  les  viscères  d’élection  de  la  localisation 
arsenicale. 

Nos  expériences  démontrent,  en  outre,  que  certains  organes, 
malgré  leur  activité  fonctionnelle  et  leur  grande  vasculari¬ 
sation,  se  prêtent  mal  aux  localisations,  par  exemple  les 
muscles  et  le  cerveau. 

Les  variations  observées  dans  les  chiffres  obtenus  pour  les 
dents,  les  ongles,  les  poils  sont  tellement  importantes  qu’il 
nous  paraît  s’imposer  de  les  attribuer  à  des  conditions  parti¬ 
culières  à  chaque  cas. 

C’est  ainsi  que,  dans  l’une  des  expériences  de  l’affaire 
Galtié,  nous  avons  trouvé  une  très  forte  dose  de  poison 
dans  les  poils,  dose  vraisemblablement  due  à  ce  que  la 
barbe,  qui  fut  spécialement  prélevée,  avait  été  souillée 
par  les  vomissements  précédant  de  quelques  instants  la 
mort . 

De  même,  dans  l’expertise  actuelle,  la  dose  trouvée  dans  les 
ongles  de  la  dame  Palleau  nous  parait  tout  à  fait  extraor¬ 
dinaire,  et  il  nous  semble  légitime  de  l’attribuer  à  ce  que,  à 
la  suite  des  derniers  vomissements,  ce  n’est  plus  le  système 
pileux,  mais  ce  sont  les  mains  et  par  conséquent  les  ongles 
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qui  ont  retenu  une  partie  des  substances  vomies  et  le  toxique 
qu'elles  contenaient  encore  à  l'état  libre. 

La  recherche  de  la  localisation  de  l'arsenic  se  trouve 
troublée  par  ces  résultats  contradictoires,  et  les  remarques 
que  nous  venons  de  faire  ci-dessus  nous  conduisent  à  cette 
appréciation  que  les  analyses  chimiques  ne  peuvent  pas 
suffire  pour  donner  des  résultats  d'une  précision  scienti¬ 
fique  suffisante  ;  nous  estimons  que,  pour  arriver  à  cette 
eertitude,  il  est  indispensable  d'avoir  d'autres  sources  de 
renseignements. 

On  comprend  en  effet  qu'il  n'est  pas  indifférent  pour  la 
localisation  de  l’arsenic  que  la  substance  toxique  ait  été 
absorbée  soit  en  une  seule  fois  à  dose  massive  provoquant 
très  rapidement  la  mort  ;  soit  à  doses  fractionnées  dans  un- 
délai  relativement  court  et  finissant  par  amener  la  mort, 
tant  par  suite  de  l’absorption  de  la  dernière  dose  que  par  les 
lésions  résultant  des  doses  antérieures  ;  soit  enfin  par  l’inges¬ 
tion  de  doses  plus  petites,  mais  plus  fréquemment  ou  plus 
longtemps  répétées,  capables  de  produire  des  altérations 
orgardques  aboutissant  à  des  lésions  viscérales  multiples, 
amenant  secondairement  la  mort. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  observations  qui  précèdent  sont 
simplement  formulées  au  point  de  vue  scientifique.  Nous 
déduisons  des  résultats  que  nous  avons  obtenus  la  certitude 
que,  sur  les  cinq  cadavres  que  nous  avons  eus  à  examiner  et 
dont  nous  avons  soumis  les  divers  organes  à  des  analyses 
minutieuses,  quatre  provenaient  de  sujets  ayant  succombé 
à  l’empoisonnement  par  l'arsenic. 

CONCLUSIONS. 

Nous  conclurons  donc,  en  réponse  aux  questions  qui  nous 
ont  été  posées  par  M.  le  Juge  d’instruction  Beliard  : 

1°  Le  cadavre  du  sieur  François-Marie  Gilbert,  décédé  à 
Bruère,  le  6  avril  1905,  ne  contient  aucune  trace  d’arsenic 
ni  d’aucun  autre  poison  métallique.  Il  nous  est  impossible 
de  dire  quelle  fut  la  cause  précise  de  sa  mort  ; 
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2°  Le  cadavre  de  la  dame  Gilbert,  née  Merlin  Joséphine, 
décédée  à  Bruère,  le  15  décembre  1905,  contient  des  doses 
considérables  d’arsenic,  doses  suffisantes  pour  permettre 
d’affirmer  que  la  mort  de  ladite  dame  est  due  à  un  empoi¬ 
sonnement  par  une  préparation  arsenicale; 

3°  Le  cadavre  du  sieur  Claude  Renault,  décédé  à  Saint- 
Amand-Montrond,  le  5  septembre  1906,  contient  des  doses 
considérables  d’arsenic,  doses  suffisantes  pour  permettre 
d’affirmer  que  la  mort  de  cet  homme  est  due  à  un  empoi¬ 
sonnement  par  une  préparation  arsenicale  ; 

4°  Le  cadavre  de  la  dame  Renault,  née  Adeline  Nourry, 
décédée  à  Saint-Amand,  le  29  octobre  1906,  contient  des 
doses  considérables  d’arsenic,  doses  suffisantes  pour  per¬ 
mettre  d’affirmer  que  la  mort  de  ladite  dame  est  due  à  un 
empoisonnement  par  une  préparation  arsenicale; 

5°  Le  cadavre  de  la  dame  Palleau,  née  Rose  Nourry,  dé- 
'  cédée  à  Saint-Amand  le  29  mars  1908,  contient  des  doses 
d’arsenic  moins  considérables  que  les  doses  trouvées  dans 
les  cadavres  de  la  dame  Gilbert,  du  sieur  Renault  et  de  la 
dame  Renault,  mais  suffisantes  pour  permettre  d’affirmer 
que  la  mort  de  ladite  dame  est  due  à  un  empoisonnement 
par  une  préparation  arsenicale. 


LA  GLACE  ET  LA  CONSERVATION 
DES  DENRÉES  ALIMENTAIRES  PAR  LE  FROID 

Par  le  FR.  SCHOOFS. 

L’industrie  du  froid  (1)  a  pris  une  grande  extension  ces  der¬ 
nières  années  ;  en  dehors  de  la  fabrication  de  la  glace  arti¬ 
ficielle,  les  appareils  réfrigérants  ont  reçu  de  nombreuses 
applications  :  en  brasserie,  ils  servent  au  refroidissement 
de  l’eau  glacée  qui  circule  dans  les  réfrigérants  à  bière,  au 
refroidissement  de  l’air  des  caves  de  fermentation  et  des 
caves  de  garde  ;  dans  les  fabriques  de  beurre  et  les  laiteries, 

(1)  Rapport  au  Congrès  du  froid,  1908. 
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à  la  conservation  et  au  refroidissement  du  lait  pendant  la 
formation  de  la  crème  ;  dans  les  fabriques  de  margarine,  au 
refroidissement  des  locaux  de  solidification  ;  dans  les  cho¬ 
colateries,  au  refroidissement  du  chocolat.  Le  froid  est 
utilisé  pour  la  conservation  des  viandes  fraîches  ou  congelées 
et  de  beaucoup  d’autres  denrées  alimentaires  altérables  : 
poissons,  fruits,  etc.  ;  il  sert  également  à  conserver  les 
denrées  pendant  leur  transport  par  chemin  de  fer  ou  par 
bateau.  Dans  l’industrie  des  vins,  le  refroidissement  artificiel 
des  caves  est  entré  dans  la  pratique  courante  ;  rappelons  à 
ce  sujet  un  travail  ancien,  déjà  présenté  en  1873  par  Melsens 
à  l’Académie  royale  de  Belgique,  sous  le  titre  :  Étude 
sur  les  boissons  alcooliques  glacées,  portées  à  des  tempéra¬ 
tures  très  basses,  et  sur  le  refroidissement  et  la  congélation 
des  vins  ordinaires  ou  mousseux.  Le  froid  artificiel  est 
appliqué  dans  un  grand  nombre  d’autres  opérations  indus¬ 
trielles  :  clarification  du  vinaigre,  refroidissement  et  cristal¬ 
lisation  du  sucre,  refroidissement  des  -moûts  en  distillerie  ; 
nous  pourrions  y  ajouter  un  grand  nombre  d’autres  indus¬ 
tries  en  dehors  du  domaine  des  denrées  alimentaires.  Les 
appareils  réfrigérants  sont  encore  utilisés  pour  refroidir  des 
établissements  publics  et  privés,  et  en  particulier  des  morgues  ; 
ils  servent  ainsi  à  la  congélation  et  à  la  conservation  des 
cadavres. 

Cette  énumération,  quoique  incomplète,  montre  suffisam¬ 
ment  l’importance  que  l’industrie  frigorifique  présente  en 
hygiène  ;  c’est  au  point  de  vue  de  l’hygiène  alimentaire 
exclusivement  que  nous  envisagerons  la  question  du  froid 
dans  ce  rapport  ;  nous  examinerons  successivement  :  1.  les 
conditions  d’hygiène  auxquelles  doit  satisfaire  la  glace  ali¬ 
mentaire;  IL  les  conditions  d’hygiène  auxquelles  doit  satis¬ 
faire  une  installation  frigorifique;  III.  les  causes  et  les  effets 
des  modifications  des  denrées  alimentaires  pendant  leur 
séjour  dans  les  chambres  froides. 
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J.  —  CONDITIONS  D’HYGIÈNE  AUXQUELLES  DOIT 
SATISFAIRE  LA  GLACE  ALIMENTAIRE. 

Usages  de  là  glace.  —  La  glace  a  été  utilisée  depuis  long¬ 
temps  pour  divers  usages  ;  dans  Findustrie,  on  s’en  sert  pour 
refroidir  les  liquides  tels  que  la  bière,  le  lait,  etc.  ;  on  l’emploie 
également  pour  conserver  les  substances  alimentaires  ;  tan¬ 
tôt  celles-ci,  mises  directement  en  contact  avec  la  glace,  sont,, 
selon  l’expression  consacrée,  conservées  sur  la  gZace  (pois¬ 
sons,  viande);  tantôt  au  contraire  elles  sont  contenues  dana 
des  récipients  entourés  de  glace  (bouteilles  renfermant  de¬ 
là  bière,  du  vin,  du  lait,  des  eaux  minérales,  etc.);  ou  bien 
encore  on  place  les  matières  alimentaires  à  conserver  dans 
des  armoires,  dans  les  doubles  parois  desquelles  on  entasse 
de  la  glace. 

Glace  naturelle.  —  Jadis  on  se  servait  exclusivement  de 
glace  naturelle  recueillie  à  la  surface  d’eaux  superficielles 
(étangs,  etc;)  et  qu’on  conservait  dans  des  glacières. 

Les  glacières  —  il  en  existe  encore  —  sont  construites  de 
manière  que  la  chaleur  du  dehors  ne  puisse  pas  y  pénétrer. 
Elles  consistent  ordinairement  en  une  fosse  profonde,  re¬ 
vêtue  de  murs,  construits  ordinairement  en  briques  légères 
qui  conduisent  mal  la  chaleur.  Au  fond  se  trouve  une  grille 
sur  laquelle  repose  la  glace,  dont  l’eau  de  fusion  se  rend  dans 
un  puisard,  d’où  on  l’extrait  de  temps  à  autre.  Un  toit,  re¬ 
couvert  d’une  couche  épaisse  de.  paille,  empêche  la  chaleur 
extérieure  d’y  pénétrer.  Souvent  on  plante  tout  autour,  des 
arbres  dont  le  feuillage  intercepte  les  rayons  solaires. 

*  On  rempht  la  glacière  pendant  les  grands  froids,  et  l’on  jette 
de  temps  à  autre  de  l’eau  chaude  qui  se  congèle  bientôt  en 
formant  sur  la  glace  une  couche  continue  qui  empêche  l’air 
de  circuler  dans  la  masse.  On  dispose  sur  le  tout  une  couche 
de  paille,  puis  des  planches  chargées  de  pierres. 

Un  grand  nombre  d’analyses  chimiques  et  bactériologiques 
exécutées  en  différents  pays  ont  montré  qu’en  général  la 
glace  naturelle  est  impure  et  est  loin  d’être  à  l’abri  de  cri- 
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tiques  sérieuses  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  Des  exemples 
classiques  sont  rapportés  par  plusieurs  auteurs  :  pendant 
l’été  1875,  les  pensionnaires  d’un  hôtel  à  Rye-Beach  (New- 
Hampshire,  Amérique)  furent  atteiuts  d’une  afîection  intes¬ 
tinale  que  l’on  attribua  à  l’usage  de  la  glace  provenant  du 
lac  Onondaga. 

Au  mois  de  décembre  1895,  les  officiers  de  la  garnison  de 
Rennes  se  réunirent  en  un  banquet  ;  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  s’étant  déclarée  parmi  eux  et  ayant  fait  deux  vic¬ 
times,  on  ouvrit  une  enquête  qui  révéla  que  la  glace  con¬ 
sommée  au  cours  du  repas  devait  être  rendue  responsable 
des  accidents.  Cette  glace  avait  été  recueillie  un  peu  en  aval 
de  la  ville,  en  dessous  du  confluent  de  Ville  et  de  la  Vilaine^ 
lorsque  ces  rivières  ont  reçu  les  produits  des  égouts  d’une 
agglomération  très  importante. 

De  la  belle  glace  naturelle,  livrée  par  une  Société  parisienne,, 
glace  originaire  des  étangs  de  la  Briche,  du  bois  de  Boulogne 
et  de  Chaville,  près  Paris,  donna  les  résultats  analytiques 
suivants  à  A.  Riche  :  «  1  Htre  d’eau  de  fusion  de  cette  glace 
évaporé  à  l’abri  des  poussières  de  l’air  laissa  Ogi',271  d’un 
résidu  sec,  composé  de  0s^,146  de  matières  organiques  et  de 
Osï‘,125  de  sels  minéraux.  Ce  résidu  fut  reconnu  azoté;  il 
dégageait  de  l’ammoniaque  par  les  carbonates  alcalins  ;  il 
d  onnait  aussi  les  réactions  caractéristiques  des  acides  nitreux 
et  nitrique.  Au  microscope,  il  fut  reconnu  contenir  une 
grande  quantité  de  vibrions  et  de  microcoques.  »  . 

Ces.  exemples  neAont  pas  les  seuls  que  la  littérature  nous 
fournisse  ;  ils  suffisent  pour  montrer  que  la  glace  naturelle 
est  souvent  très  impure  et  que,  parmi  les  souillures  qui  sont 
emprisonnées  dans  l’eau  congelée,  peuvent  se  trouver  des 
microbes  pathogènes. 

Les  analyses  chimiques  de  la  glace  de  l’étang  de  Rye-Beach, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  ont  montré  qu’elle  contenait 
parfois  une  plus  grande  quantité  de  matières  organiques  que 
l’eau  recueillie  au  même  point  (Pumpley,  Hills  et  Storer). 

Glace  artificielle.  —  Actuellement  l’industrie  fournit  à 
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très  bon  compte  de  la  glace  artificielle,  que  l’on  vend  à  raison 
de  2  fr.  40  les  100  kilogrammes  (Liège).  On  n’a  pas  encore 
renoncé  à  la  glace  naturelle  ;  toutefois  l’usage  de  la  glace 
artificielle  se  répand  de  plus  en  plus. 

Fabrication  de  la  glace.  —  Les  machines  frigorifiques  uti¬ 
lisent  des  liquides  volatilisables  à  basse  température,  tels 
que  l’ammoniaque,  l’anhydride  sulfureux,  l’anhydride  car¬ 
bonique,  le  chlorure  de  méthyle.  La  substance  le  plus  sou¬ 
vent  employée  est  l’ammoniaque  liquéfiée  par  compression; 
c’est  le  cas  pour  les  machines  du  système  Linde,  Fixary, 
Lebrun,  etc.  . 

Le  principe  des  machines  frigorifiques  repose  sur  la  com¬ 
pression,  la  liquéfaction  et  la  détente  successives  du  gaz 
ammoniac  anhydre;  on  sait  que,  lorsqu’on  liquéfie  un  gaz 
par  la  compression  et  qu’on  lui  permet  de  se  détendre  brus-' 
quement,  le  passage  de  l’état  liquide  à  l’état  gazeux  produit 
un  froid  intense. 

Les  changements  d’état  successifs  et  continus  sont  obte¬ 
nus  de  la  manière  suivante  dans  les  appareils  dont  les  organes 
principaux  sont  :  fo  le  vaporisateur  (encore  appelé  générateur, 
réfrigérant  ou  appareil  utilisateur  du  froid);  2°  le  compresseur; 
3°  le  condenseur. 

Supposons  un  récipient  chargé  d’ammoniaque  liquéfiée. 
En  ouvrant  un  robinet,  le  liquide  s’élance  dans  les  serpentins 
du  congélateur,  où,  n’étant  plus  soumis  à  la  pression  qui  le 
tenait  liquéfié,  il  se  détend  rapidement  sous  l’action  de 
l’aspiration  du  compresseur  en  produisant  un  froid  consi¬ 
dérable.  Le  gaz  ammoniac,  au  fur  et  à  mesure  de  sa  for¬ 
mation,  est  aspiré  par  le  piston  du  compresseur  et  refoulé 
dans  le  condenseur,  lequel  doit  être  constamment  immergé 
dans  un  courant  d’eau  froide. 

A  chaque  coup  de  piston,  une  nouvelle  quantité  de  gaz 
ammoniac  est  aspirée  et  refoulée  dans  le  condenseur,  où  la 
pression  monte  rapidement.  Dès  que  cette  pression  atteint 
le  maximum  de  tension  du  gaz  ammoniac  à  la  température 
de  l’eau  courante,  le  gaz  se  liquéfie  en  abandonnant  à  l’eau 
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qxd  entoure  les  serpentins  du  condenseur  la  chaleur  produite 
par  la  compression. 

Le  gaz  liquéfié  revient  au  premier  récipient  ;  de  là,  il  est 
repris  pour  aller  se  détendre  dans  le  congélateur,  comme  nous 
venons  de  le  décrire,  et  ainsi  de  suite  indéfiniment.  De  cette 
façon,  si  le  montage  est  soigné  et  si  toute  fuite  de  gaz  est 
évitée,  la  même  quantité  d’ammoniaque  anhydre  peut  servir 
indéfiniment.  La  pression  réalisée  est  généralement  de  7  à 
12  atmosphères. 

Le  congélateur  se  compose  d’un  réservoir  ordinairement 
rectangulaire,  en  tôle  d’acier,  pourAni  d’une  enveloppe  iso¬ 
lante  complète,  et  dans  le  fond  duquel  est  disposé  un  serpen¬ 
tin  horizontal,  formé  de  tuyaux  en  fonte  à  ailettes  intérieures 
et  extérieures. 

L’ammoniaque  venant  du  condenseur  pénètre  par  une  des 
extrémités  de  ce  serpentin,  dans  lequel  elle  se  détend  en  pro¬ 
duisant  le  froid,  et  en  sort  par  l’autre  bout  pour  être  de 
nouveau  aspirée  par  le  compresseur. 

Le  congélateur  est  rempli  d’un  hquide  incongelable  (solu¬ 
tion  de  chlorure  calcique)  qui  est  destiné  à  recevoir  les  mou¬ 
leaux^  récipients  métalliques  contenant  l’eau  à  transformer 
en  glace.  La  température  de  ce  bain  est  abaissée  à  6®  environ. 
Les  mouleaux  sont  remplis  d’eau  au  moyen  d’un  appareil 
sous  lequel  ils  sont  amenés  par  une  grue  sur  pont  roulant, 
commandée  par  un  câble.  On  immerge  les  mouleaux  dans  le 
bain  à  l’une  de  ses  extrémités,  et,  au  moyen  d’un  dispositif 
particulier,  on  les  fait  avancer  progressivement  vers  l’autre 
extrémité,  au  fur  et  à  mesure  qu’on  extrait  une  batterie  de 
mouleaux  renfermant  de  la  glace.  La  solidification  de  l’eau 
commence  par  les  cinq  surfaces  qui  sont  en  contact  avec  le 
liquide  incongelable  ;  mais,  comme  la  glace  est  un  mauvais 
conducteur  et  que,  sous  l’influence  de  la  sobdiflcation,  l’eau 
mère  devient  de  plus  en  plus  riche  en  sels,  il  faut  de  plus  en 
plus  de  temps  pour  congeler  entièrement  le  bloc.  La  batterie 
de  mouleaux  avec  la  glace  formée  à  leur  intérieur  est  retirée 
du  bain  par  la  grue  et  est  plongée  pendant  quelques  instants 
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dans  un  bassin  contenant  de  l’eau  chaude,  afin  de  détacher 
des  parois  les  blocs  de  glace  ;  un  mécanisme  basculant  ren¬ 
verse  les  mouleaux,  et  la  glace  en  sort. 

Propriétés  physiques.  —  Rappelons  que  l’eau  chimique¬ 
ment  pure  se  présente  sous  le  plus  petit  volume  à  +  4o  ;  en 
s’écartant  de  cette  température,  elle  se  dilate;  c’est  ainsi 
qu’elle  augmente  de  volume  en  se  congelant.  Par  suite  de  ce 
phénomène,  le  poids  spécifique  de  la  glace  est  infériem*  à 
celui  de  l’eau  ;  il  est  de  0sr,917  ;  les  bulles  d’air  emprisonnées 
font  baisser  ce  chiffre  ;  la  glace  opaque  a  une  densité  de 
0s^^,85  seulement. 

De  différents  côtés,  on  a  objecté  que  la  glace  artificielle 
fond  plus  vite  que  la  glace  naturelle  ;  des  essais  ont  démontré 
que  la  différence  est  peu  considérable,  surtout  en  présence 
des  grands  avantages  de  la  glace  artificielle. 

Vis-à-vis  des  rayons  calorifiques  fournis  par  une  source 
non  lumineuse,  la  glace  transparente  est  athermane  ;  l’in¬ 
verse  se  présente  pour  la  glace  opaque.  Ce  phénomène  est 
important  pour  la  conservation:  la  glace  transparente,  sé¬ 
journant  pendant  longtemps  dans  une  chambre  obscme,  ne 
fond  qu’à  la  surface  ;  lorsque  c’est  de  la  glace  opaque  qui  se 
trouve  dans  le  voisinage  d’une  source  de  chaleur  non  lumi¬ 
neuse,  une  fusion  s’opère  à  l’intérieur  de  la  masse,  ce 
qui  lui  donne  un  aspect  spongieux.  Ce  dernier  phéno¬ 
mène  se  produit  aussi  pour  la  glace  transparente  lors¬ 
qu’elle  subit  l’influence  de  radiations  calorifiques  émises 
par  une  source  éclairante,  par  exemple  les  rayons  solaires 
directs. 

Propriétés  chimiques.  —  Plusieurs  théories  ont  été  émises 
relativement  à  la  congélation  de  l’eau  et  à  la  façon  dont  se 
comportent  les  sels  qui  y  sont  dissous  ;  nous  ne  pouvons 
insister  sur  ces  points  et  devons  renvoyer  aux  mémoires  ori¬ 
ginaux  de  Liebig  et  Kopp,  Dufour,  Rüdorff,  Guthrie,  Offer, 
Robinet,  Buchanan. 

L’eau  exposée  à  l’air  dissout  des  gaz  ;  lorsqu’elle  se  con¬ 
gèle,  ceux-ci  se  dégagent  de  la  dissolution,  mais  restent  em- 
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prisonnés  sous  forme  de  bulles  au  milieu  de  la  glace,  dont  ils 
augmentent  le  volume  apparent. 

Quand  beau  contient  en  outre  des  sels  dissous,  son  point 
de  congélation  s’abaisse  ;  ainsi  l’eau  de  mer  se  congèle  à  une 
température  plus  basse  que  l’eau  douce. 

D’un  autre  côté,  la  glace  provenant  de  l’eau  de  mer  ne 
présente  pas  le  même  degré  de  salure  que  cette  dernière  ; 
Nansen,  dans  la  relation  de  son  voyage  au  pôle  nord,  affirme 
que  dans  la  glace  marine  les  coucbes  superficielles  sont  moins 
salées  que  les  couches  centrales. 

Pendant  la  congélation,  les  sels  dissous  se  séparent,  de 
sorte  que  la  glace  à  la  périphérie  n’est  formée  que  d’eau  pure  ; 
si  l’on  colore  avec  de  la  teinture  bleue  de  tournesol  une  solu¬ 
tion  étendue  de  sel  marin,  qu’on  l’expose  ensuite  à  l’action 
du  froid,  on  voit  la  teinte  bleue  diminuer  à  la  périphérie, 
augmenter  au  milieu  de  la  masse,  et  bientôt  on  a  une  enve¬ 
loppe  de  glace  pure  entourant  une  dissolution  saturée  qui 
finit  également  par  se  solidifier. 

Pendant  la  formation  de  la  glace  dans  une  dissolution,  le 
liquide  restant  est  de  plus  en  plus  concentré,  de  sorte  qpie  la 
température  de  congélation  s’abaisse  graduellement,  et  l’on 
finit  par  obtenir  un  hydrate  que  Gutbrie  nomme  cryohydrate 
pour  rappeler  son  origine.. 

On  conçoit,  d’après  les  remarques  qui  précèdent,  qu’une 
masse  d’eau  qui  se  congèle  ait  une  tendance  à  se  débarrasser 
de  tous  les  éléments  étrangers  à  sa  propre  constitution  ;  il 
-en  résulte  que  la  composition  chimique  de  la  glace  n’est  pas 
la  même  que  celle  de  l’eau  qui  lui  à  donné  naissance  et  que 
cette  composition  varie  suivant  la  région  du  bloc  sur  laquelle 
l’analyse  porte. 

11  est  arrivé  à  Bordas  de  fabriquer  de  la  glace  avec  de  l’eau 
de  la  Vanne  dont  le  degré  hydrotimétrique  est  de  19°  ;  à  la 
fusion,  certains  morceaux  de  cette  glace  accusaient  60°  de 
dureté. 

Ces  faits  ont  été  vérifiés  par  de  nombreuses  expériences 
dues  à  Bordas  et  Dié  et  publiées  en  partie  dans  les  Comptes 
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rendus  de  l’Académie  des  sciences  :  lorsque  Ton  congèle  len¬ 
tement  de  l’eau  dans  un  récipient  quelconque,  l’opération 
ne  suit  pas  une  marche  uniforme,  dont  le  résultat  serait  un 
bloc  homogène  en  toutes  ses  parties.  L’eau  ne  se  congèle  pas 
tout  d’un  coup,  mais  par  zones,  allant  successivement  de  la 
périphérie  au  centre.  Ainsi,  dans  un  bloc  de  glace  pro¬ 
venant  de  l’eau  de  la  Vanne,  la  première  zone  exté¬ 
rieure  marquait  3°  hydrotimétriques,  la  deuxième  4°,  la 
troisième  23°,  la  quatrième,  centrale,  60°.  Au  fur  et  à 
mesure  de  la  congélation,  les  matières  solubles  et  insolubles 
s’écartent  de  la  périphérie,  pour  se  réunir  dans  la  partie 
centrale. 

La  zone  centrale  n’est  pas  elle-même  homogène  :  elle  se 
divise  dans  le  sens  de  la  hauteur  en  trois  couches  ;  la  couche 
qui  occupait  le  fond  du  mouleau  est  la  plus  chargée  en  ma¬ 
tières,  puis  vient  la  couche  supérieure  et  ensuite  la  couche 
intermédiaire. 

Il  résulte  'de  ces  faits  qu’il  ne  suffit  pas  de  soumettre  à 
^analyse  une  partie  quelconque  d’un  bloc  de  glace,  il  faut 
savoir  à  quelle  zone  appartenait  cette  partie,  au  centre  ou  a 
la  périphérie. 

Variétés  commerciales.  —  La  glace  se  présente  dans  le 
commerce  sous  la  forme  de  paralléhpipèdes  qui  ont  généra¬ 
lement  une  longueur  de  1  mètre,  un  poids  de  25  kilogrammes. 
Ces  blocs  sont  plus  ou  moins  transparents  suivant  le  procédé 
de  fabrication  employé.  Le  mode  de  congélation  influe,  en 
effet,  sur  l’aspect  et  sur  la  qualité  de  la  glace  ;  lorsqu’on  uti¬ 
lise  pour  sa  fabrication  de  l’eau  ordinaire  et  qu’on  plonge, 
les  mouleaux  ouverts  à  la  partie  supérieure  dans  un  bain 
réfrigérant,  la  glace  se  forme  dans  un  sens  horizontal,  et  il 
en  résulte  un  bloc  opaque;  lés  Allemands  ont  désigné  cette 
glace  sous  le  nom  de  Blockeis. 

Lorsqu’on  agite  l’eau  dans  le  mouleau  de  telle  façon  que 
la  couche  de  glace  nouvellement  formée  soit  constamment 
en  contact  avec  une  nouvelle  portion  d’eau,,  on  obtient  une 
glace  qui  se  forme  également  dans  un  sens  horizontal,  mais 
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qui  est  transparente,  sauf  un  noyau  neigeux  qui  persiste  à 
la  partie  centrale. 

Pour  obtenir  une  glace  plus  transparente  et  plus  pure,  on 
a  proposé  de  laisser  écouler  l’eau  qui  ne  s’est  pas.  encore  soli¬ 
difiée  à  la  partie  centrale  et  qui  renferme  les  impuretés  orga¬ 
niques  ou  bactériennes  et  de  lui  substituer  de  l’eau  pure 
(Abba,  Bordas). 

Si  Ton  dispose  à  la  surface  de  l’eau  à  congeler  un  flotteur 
creux  qu’on  fait  traverser  par  un  courant  d’une  solution 
saline  d’une  température  inférieure  à  0°,  la  glace  se  forme 
dans  un  sens  vertical  et  est  transparente. 

On  a  dit  que  la  glace  la  plus  pure  (glace  cristal)  est  obtenue 
par  la  congélation  de  l’eau  distillée  produite  par  condensa¬ 
tion  et  éventuellement  purification  de  la  vapeur. 

En  introduisant  de  l’eau  distillée  et  privée  d’air  dans  les 
mouleaux  dont  il  a  été  question  et  en  les  plongeant  dans  le 
bain  réfrigérant,  on  obtient  de  la  glace  transparente  se  for¬ 
mant  dans  un  sens  horizontal. 

Mais,  comme  le  disent  Bordas  et  Imbert  de  la  Tour,  il 
règne  dans  l’industrie  de  la  glace  artificielle  une  série  de  pré¬ 
jugés  qu’il  est  difficile  de  faire  disparaître  ;  ainsi,  on  dit  que 
la  glace  opaque  est  toujours  impure,  qu’on  ne  peut  obtenir 
de  la  glace  transparente  qu’en  employant  de  l’eau  dis¬ 
tillée,  etc.  «  La  vérité,  ajoutent-ils,  est  que  l’on  peut  faire 
de  la  glace  opaque  avec  de  l’eau  distillée  si  la  critalli- 
sation  est  brutale,  et  que  l’on  peut  obtenir  de  la  glace'  trans¬ 
parente  avec  une  eau  quelconque,  à  la  condition  que  la  cris¬ 
tallisation  se  fasse  lentement  ;  comme  il  est  plus  économique 
de  produire  1  kilogramme  de  glace  que  1  kilogramme  d’eau 
distillée,  il  y  aurait  avantage  à  congeler  l’eau  plutôt  qu’à 
la  distiller.  » 

Industriellement,  on  considère  comme  eau  distillée  un  sous- 
produit  qui  provient  des  condensexirs  des  machines  à- vapeur. 
Cette  eau  contient  toujours  de  la  graisse,  des  huiles,  de  la 
vaseline;  pour  la  débarrasser  partiellement  de  ces  corps,  on 
filtre  l’eau  sur  des  colonnes  de  coke.  Or,  d’une  part,  cette 
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purification  est  relative  ;  d’autre  part,  l’eau  qui  passe  sur 
le  charbon  s’enrichit  très  rapidement  en  microorganismes  de 
toutes  sortes,  dont  le  développement  est  encore  favorisé  par 
la  température  de  cette  eau  toujours  voisine  de  25°  ;  il  est 
fréquent,  lorsqu’on  fait  une  analyse  bactériologique  d’une 
eau  à  sa  sortie  de  la  colonne  filtrante,  de  trouver  plus  de 
germes  dans  l’eau  filtrée  que  dans  l’eau  brute. 

W.  Hartmann  a  préconisé  d’employer,  au  lieu  de  mouleaux 
ordinaires,  des  récipients  plats  en  métal,  papier,  cellu¬ 
lose,  etc.  ;  ces  récipients  sont  disposés  sur  des  plateaux  sus¬ 
pendus  à  une  chaîne  sans  fin  tendue  sur  des  poulies,  de  façon 
à  présenter  un  grand  développement  dans  une  chambre  dont 
on  abaisse  fortement  la  température.  Lorsque  la  durée  du 
séjour  dans  cette  chambre  est  suffisante,  c’est-à-dire  lorsque 
l’eau  s’est  transformée  en  glace,  il  ne  reste  plus  qu’à  enlever 
les  blocs  avec  leurs  enveloppes  de  papier,  etc.  ;  celles-ci 
restent  adhérentes  à  la  glace  et  servent  d’emballage. 

Ce  procédé  a  été  essayé  avec  succès  en  1902  par  la  firme 
Hartmann  d’Ofîenbâch  a.  M.,  mais  elle  n’y  a  pas  donné 
suite. 

Signalons  encore  le  procédé  Holden,  qui  a  été  appliqué  en 
Amérique,  aux  États-Unis  :  une  solution  ammoniacale  est 
évaporée  à  température  surélevée,  et  le  gaz  est  réuni  dans  de 
hautes  colonnes,  où  il  est  puisé  par  des  pompes  qui  le  com¬ 
priment  et  le  liquéfient.  L’ammoniaque  liquide  est  alors 
détendue  dans  un  appareil  spécial,  formé  par  un  cylindre 
horizontal  animé  d’un  mouvement  de  rotation  qui  le  fait 
tourner  dans  un  grand  réservoir  plein  d’eau.  L’ammoniaque, 
en  se  volatilisant  dans  le  cylindre,  le  refroidit  rapidement,  et 
il  se  dépose  à  sa  surface  une  couche  de  glace  parfaitement 
désaérée,  que  des  couteaux  fixes  détachent  de  la  paroi,  au 
fur  et  à  mesure  de  sa  formation,  grâce  au  mouvement  du 
cylindre. 

Les  fragments  de  glace  viennent  alors  nager  à  la  surface 
de  l’eau  et  sont  vivement  entraînés  par  une  vis  sans  fin  sous 
une  presse  puissante  qui  détermine,  par  suite  du  phénomène 
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<iu  regel,  la  soudure  de  tous  les  débris  .en  un  seul  bloc  pris¬ 
matique  très  épais,  parfaitement  transparent  et  homogène. 

La  glace  artificielle  que  nous  avons  eu  l’occasion  d’ana¬ 
lyser  provenait  d’une  usine  de  Liège  (1),  où  l’on  soumet  à  la 
congélation  le  produit  résultant  de  la  distillation  d’une  eau 
souterraine. 

Cette  eau  souterraine  présente  les  caractères  suivants  : 

Analyse  chimique  qualitative. 

Aspect  ;  incolore. 

Odeur  ;  rien  de  particulier. 

Ébullition  ;  provoque  un  trouble. 

Réaction  :  alcaline. 

Nitrates  :  présence. 

Nitrites  :  traces  négligeables . 

Chlorures  ;  présence. 

Sulfates  :  présence. 

Carbonates  :  présence. 

Acide  sulfhydrique  :  absence. 

Ammoniaque  :  absence. 

Fer  :  traces  négligeables. 

Calcium  :  présence. 

Magnésium  :  présence. 

Analyse  chimique  quantitative. 

Résidu  d’évaporation  (100“  C.',.  Os^^sgO  par  litre 

Perte  à  la  calcination .  0g>’,090  par  litre. 

Chaux .  0sr,1873  CaO  par  litre. 

Magnésie .  0sr,01991  MgO  par  litre. 

Sulfates .  0gr,09Sl  SO»  par  litre. 

Chlorures .  Os*', 04071  Cl  par  litre. 

Matières  organiques .  Os"-, 00102  K'^MnSO*  par  litre. 

Cette  eau,  de  très  bonne  qualité  au  point  de  vue  chimique, 
n’a  donné  d’ailleurs  que  6  colonies  microbiennes  sur  géla¬ 
tine  par  centimètre  cube. 

Le  produit  provenant  de  la  distillation  de  cette  eau 
donnait  par  centimètre  cube  3  colonies  microbiennes  ;  il 
avait  un  aspect  légèrement  blanchâtre,  opalescent,  et  une 
odeur  rappelant  les  huiles  de  graissage  des  machines. 

L’ébullition  de  cette  eau  provoquait  la  séparation  de  flo¬ 
cons  bruns  ;  sa  réaction  était  nettement,  acide  ;  elle  ne  con¬ 
tenait  pas  de  nitrates,  ni  de  nitrites,  ni  d’acide  sulfhydrique  ; 

(1)  Glacières  modèles  et  frigorifères,  rue  de  Fragnée,  à  Liège. 
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elle  renfermait  seulement  une  trace  de  chlorures  et  de  sulfates 
de  calcium  et  de  magnésium,  et  en  outre  de  Tammoniaque 
et  1  milligramme  de  fer  par  litre. 

Le  résidu  d’évaporation  était  représenté  par  Cgr,0.368  par 
litre  ;  la  proportion  de  permanganate  nécessaire  pour  oxy¬ 
der  les  matières  organiques  de  1  litre  d’eau  a  été  évaluée  à 
0gr,0039. 

Nous  avons  soumis  ensuite  à  l’analyse  un  bloc  de  glace 
obtenue  au  moyen  de  cette  eau;  à  cet  effet,  nous  avons  pro¬ 
voqué  la  fusion,  séparément,  de  la  partie  transparente  péri¬ 
phérique  et  de  la  partie  opaque  centrale  : 


EAU  DE  FÜSION 

de  la 

glace  transparente. 

EAU  DE  FUSION 

de  la 

glace  opaque. 

Aspect . 

Odeur . 

Incolore. 

Rien  de  particulier. 

Rien  de  particulier. 

Ébullition . 

Ne  produit  pas  de 
trouble. 

Ne  produit  pas  de 
trouble. 

Réaction  (tournesol) . 

Neutre. 

Neutre. 

—  (ac.  rosalique). 

Acide. 

Acide. 

Nitrates . 

Absence. 

Absence. 

Nitrites . 

— 

_ 

Chlorures . 

_ 

Trace. 

Sulfates  . .  . .  . 

— 

Acide  sulfhydrique . 

— 

Absence. 

Ammoniaque . 

Trace. 

Présence  d’une  quan¬ 
tité  plus  forte. 

Fer . 

Absence. 

Trace. 

Calcium . 

_ 

Magnésium . 

L’eau  provenant  de  la  glace  transparente  contenait  par 
litre  0sr,0118  de  matières  dissoutes  ;  celle  provenant  de  la 
glace  opaque  en  contenait  0sr,0519. 

Les  matières  organiques,  évaluées  en  K"Mn^O®,  étaient  re¬ 
présentées  par  Qgr, 00374  par  litre,  dans  le  cas  de  la  glace  trans¬ 
parente,  et  par  08^,00408  dans  le  cas  de  la  glace  opaque. 

Il  est  encore  à  noter  que  l’eau  de  fusion  de  la  glace  opaque 
était  aérée  ;  pendant  l’évaporation  au  bain-marie,  des  bulles 
d’air  s’en  dégageaient  constamment,  ce  qui  n’était  pas  le 
cas  pour  le  produit  de  fusion  de  la  glace  transparente. 
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Il  résulte  de  ces  données  que  les  matières  étrangères  à  la 
composition  de  l’eau  distillée  se  sont  portées  pendant  la  coi\- 
gélation  ver^  la  partie  centrale. 

Les  différences  étaient  cependant  peu  appréciables,  ce  qui 
nous  permet  de  supposer  que  la  glace  qui  nous  avsdt  été 
fournie  avait  été  prélevée  à  mi-hauteur  dn  paraUélipipède* 

Un  autre  bloc  que  nous  avons  fait  prendre  dans  une  autre 
usine  était  beaucoup  plus  opaque,  tout  en  présentant  une 
zone  transparente  à  la  périphérie  ;  on  a  taillé  au  ciseau  la 
partie  transparente  externe,  et  on  a  fait  fondre  séparément 
ces  fragments  et  ceux  provenant  de  la  partie  opaque  ;  les 
résultats  suivants  nous  renseignent  sur  la  composition  des 
deux  zones  de  ce  bloc  : 


■  EAU 

provenant  de  la  zone 
transparente.  ■ 

E.t.U 

provenant  de  la  zone 
opaque. 

Limpide. 

Rien  de  particulier. 

Ne  produit  pas  de 
trouble. 

Neutre. 

Coloration  rose  pâle. 

Flocons  blanc  gri¬ 
sâtre  en  suspension. 

graissage. 

Réaction  (tournesol) . 

—  (ac.  rosalique) . 

Alcaline. 

Coloration  franche¬ 
ment  rouge. 

Nitrites... .  . 

Présence. 

Chlorures . 

_ 

Présence  (Os^OlTS 

Cl  :  L). 
Présence. 

Sulfates . . . . 

Acide  sulfhydrique . 

Ammoniaque . . 

Absence. 

Absence. 

Trace; 

Fer . 

Trace. 

Présence. 

Calcium . 

Absence. 

Présenoe  (Ou^OSSO 
CaO  :  L). 

Présence  (0sr,0209 
MgO  ;  L). 

0gr,0Ô25  K2Mn20«:L. 
0gi',164;L. 

0g>-,120 

0sr,284  ; 

Magnésium . 

Matières  organiques .... 
Mat.,  en  (minérales., 
suspension  J  ffies'?"!!; 

0,00108 

Ces  analyses  se  rapportent  à  des  blocs  de  glace  prélevés  au 
hasard  dans  'des  usines. 
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■  Les  résultats  notés  ci-dessous  ont  trait  à  un  bloc  de- 
glace,  c^est-à-dire  à  un  parallélipipède  extrait  d’un  mouleau, 
qui  a  été  soumis  à  des  déterminations  de  matières  organiques 
par  étages  ;  ce  bloc  avait  été  préparé- au  moyen  d’eau  dis¬ 
tillée  : 

.  .  Gr.K2Mn208 

absorbés  par  litre 

de  fusion. 


Glace  opaque  de  la  base .  0,02340 

Glace  opaque  prélevée  au  roilieu  (axe).,..,  0,00824 

Glace  opaque  prélevée  en  dessous  du  creux 

de  la  partie  supérieure  (axe) . .  0,006M 

Glace  transparente  de  la  base  (périphérie)..  0,00467 
Glace  transparente  prélevée  à  20  centimètres 

'  de  là  base  (périphérie).. .  0,00345 

Glace  transparente  prélevée  à  la  partie  su¬ 
périeure  (périphérie) .  0,00292 


,  Microbes  de  la  glace.  —  L’étude  de  l’influence  du  froid 
sur  les  microorganismes  remonte  à  un  temps  déjà  éloigné. 
Cagniard-Latour,  Frisch,  etc.^  ont  fait  des  essais  sur  la  vita¬ 
lité  de  la  levure,  des  organismes  de  la  putréfaction,  de  coccus, 
de  bactéries,  en  se,  servant  de  l’acide  carbonique  solidifié. 

Plusieurs  expérimentateurs  ont  établi  que  les  microbes 
ne  se  développent  pas  en  dehors  des  limites  maxima  et 
minimaj  mais  qu’ils  ne  sont  pas  nécessairement  détruits. 
La  congélation  ne  tue  pas  la  plupart  des  microbes  ;  elle  ne 
fait  qu’arrêter  leur  développement,  qui  reprend  aussitôt, 
que  le  froid  cesse  (Frænkel,  Prudden).  La  résistance  aux 
températures  extrêmes  est  très  variable  suivant  les  espèces  ;; 
toutefois,  on  peut  dire  qu’en  général  cette  résistance  doit 
principalement  être  rapportée  aux  spores.  Ni  les  plus  grands 
froids  de  l’hiver,  ni  les  plus  basses  températures  que  nous 
puissions  réaliser  artificiellement  ne  suffisent  pour  détruire 
les  microbes. 

Belli  a  établi  que  les  très  basses  températures  obtenues 
avec  l’air  liquide,  jusqu’à  — 190»,  ne  modifient  pas  les  carac¬ 
tères  des  cultures  et  la  morphologie  de  certains  germes 
(charbon,  choléra  des  poules),  mais  augmentent.au  contraire 
leur  caractère  pathogène,  alors  que  d’autres  auteurs  ad- 
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mettent  que  la  congélation  peut  atténuer  la  virulence  des 
microbes. 

Meyer  a  exposé  à  l’action  de  l’cdr  liquide,  à  des  températures 
s’abaissant  à  —  182-192°  et  même  à  —  220°,  des  spores  du 
charbon  et  des  staphylocoques  ;  ils  y  restaient  en  vie  pendant 
cinq,  dix,  trente  secondes,  quinze  minutes  et  même  pendcint 
des  journées  entières. . 

Comme  pour  l’eau,  lorsqu’il  s’agit  de  la  glace,  il  faut  dis¬ 
tinguer  les  espèces  banales  et  les  espèces  pathogènes  ; 
comme  pour  l’eau  également,  on  apprécie  le  degré  de  pureté 
d’une  glace,  entre  autres  caractères,  par  le  nombre  de  germes 
contenus  dans  le  liquide  provenant  de  sa  fusion. 

La  plupart  des  expérimentateurs  ont  constaté  à  ce  sujet 
qu’une  grande  partie  des  germes  contenus  dans  l’eau  brute 
périssent  pendant  le  processus  de  la  congélation.  . 

Les  microbes  de  la  putréfaction  et  les  espèces  hquéfîantes 
ne  résistent  que  peu  de  temps  à  l’action  du  froid.  Suchsland 
a  constaté  que  certains  microbes  qui  ont  la  propriété  d’émettre 
de  la  lumière  ne  perdent  pas  ce  pouvoir,  ni  leur  vitalité, 
sous  l’influence  des  grands  froids. 

Emmerich,  examinant  des  échantillons  de  glace  artificielle 
à  Munich,  avait  constaté  que  les  bactéries,  dont. le  nombre 
était  d’ailleurs  considérablement  réduit,  paraissaient  affai¬ 
blies,  puisque  des  colonies  se  montraient  sur  la  gélatine  après 
sept  jours  seulement,  tandis  que  les  plaques  préparées 
avec  l’eau  eh  présentaient  déjà  dès  le  deuxième  jour. 

Nerger  a  soumis  à  la  congélation  de  l’eau  et  a  prélevé  de 
la  glace  obtenue  journellement  de  petites  portions  ;  il  a  pu 
constater  que  le  nombre  de  germes  diminuait  progressi¬ 
vement. 

Des  remarques  analogues  à  celles  que  nous  avons  faites  à 
propos  des  propriétés  chimiques  doivent  être  répétées  ici: 
lorsqu’on  examine  au  point  de  vue  bactériologique  un  bloc 
de  glace  artificielle,  la  partie  transparente  ne  contient  pas  de 
germes,  ou  du  moins  peu  de  germes  ;  les  microorganismes 
sont  refoulés  et  concentrés  vers  le  noyau.. 
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Nous  avons  effectué  la  numération  des  germes  dans  plu¬ 
sieurs  morceaux  de  glace  en  adoptant  le  mode  opératoire 
suivant  :  l’échantillon  soumis  à  l’essai  est  rincé  à  l’eau  dis¬ 
tillée  stérilisée,  puis  placé  dans  Une  éprouvette  stérilisée, 
fermée  à  l’aide  d’un  tampon  de  coton  flambé.  Lorsque  la 
glace  est  complètement  réduite  en  eau,  on  ensemence 
des  tubes  de  gélatine  fondue  pour  faire  des  cultures  sur 
plaques. 

Lorsque  l’eau  contient  un  grand  nombre  de  germes,  il  est 
nécessaire  de  procéder  à  des  dilutions. 


Voici  les  résultats  obtenus 
tillons  de  glace  dont  nous  disj 
germes  ; 

Partie  transparente. 

;  ils  montrent  que  les  écban- 
losions  n’étaient  pas  riches  en 

Partie  transparente. 

3 .  6 

J .  0 

C. . .  2  — 

E .  3  — 

K .  0 

L .  0  — 

M.  .  1  — 

F... .  0  — 

N .  0  — 

■  Partie  opaque. 

des  colonies  li¬ 
quéfiantes. 

Partie  opaque. 

P .  2  - 

Q .  4  - 

R .  S  _ 

Dans  aucun  cas,  l’ensemencement  en  bouillon  phénolé 
n’a  donné  lieu  à  un  développement  de  végétation  de  Bacte- 
rium  coli. 

De  même  que  pour  les  matières  organiques,  '  nous  avons 
tenu  à  rechercher  dans  un  seul  bloc  de  glace  la  répartition 
des  germes  ;  le  tableau  de  la  page  538  renseigne  à  ce  sujet. 

Microbes  -pathogènes.  —  La  littérature  ne  fournit  pas 
d’exèmples  de  cas  où  des  microbes  pathogènes  ont  été 
trouvés  dans  la  glace  ;  mais  rien  n’exclut  la  possibilité  dé 
les  y  rencontrer. 

Les  microbes  pathogènes  peuvent  se  conserver  fort  long¬ 
temps  dans  la  glace  sans  perdre  leur  vitalité  ni  leur  virulence  ; 
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M— 

Glace  opaque  de  la  base . 

1 

Les  plaques  sont  en- 

vahies  par  de  nom- 

Glace  opaque  prélevée  au  milieu 

breusescol 

âantes(fluo 

oniesliqué- 

rescentes). 

(axe) . 

Glace  opaque  prélevée  en  dessous 
du  creux  de  la  partie  supérieure 

45 

48 

46 

(axel . 

Glace  transparente  de  la  base  (pé- 

23  - 

28 

26 

riphérie) . . 

Glace  transparente  prélevée  à 
20  centimètres  de  la  base  (péri- 

20 

13 

16 

phérie) . 

Glace  transparente  prélevée  à  la 

12 

14 

13 

partie  supérieure  (périphérie) . . 

■  20 

28 

24  ■ 

ils  résistent  même  a  des  gels  et  à  des  dégels  répétés  (Anton, 
Rieder,  Heyroth,  Frisch). 

Prausnitz  estime  que  la  propagation  des  maladies  conta¬ 
gieuses  est  possible  par  la  glace,  mais  peu  probable  cepen¬ 
dant,  puisque  les  microbes  pathogènes  y  périssent  généra¬ 
lement  au  bout  d’un  temps  court. 

Max  Gruber  également  admet  que  la  glace  provenant 
d’une  eau  chargée  de  microbes  pathogènes  peut  occasionner 
des  infections  ;  mais,  à  son  avis,  le  danger  ne  doit  pas  être- 
exagéré. 

Lorsqu’il  s’agit  de  microbes  pathogènes  dans  la  glace,, 
nous  devons  envisager  avant  tout  deux  espèces  :  le  vibrion 
du  choléra  et  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde. 

Renk  a  démontré  qu’une  tempértaure  de  — •  10°  tue  avec 
certitude  le  vibrion  du  choléra,  et  cela  en  un  temps  relative¬ 
ment  court  (deux  Jours)  ;  à  des  températures  inférieures  à  0°, 
la  destruction  s’opère  au  plus  tard  après  sept  jours  ;  cette 
opinion  a  été  confirmée  par  Klostermaim. 

Le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  résiste  bien  à  la  congéla¬ 
tion.  En  quantité  innombrable  dans  l’eau,  il  se  trouvait  en¬ 
core,  dans  un  essai  de  Pfudden,  au  nombre  de  7  000  par  cen- 
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timètre  culîe  après  cent  trois  jours  de  congélation  ;  dans  une 
autre  expérience  du  même  auteur,  ce  microbe  ne  tombait, 
en  huit  jours  de  congélation,  que  de  378  000  à  76  000  colonies 
par  centimètre  cube. 

Prudden  avait  également  essayé  l’influence  des  congéla¬ 
tions  et  des  décongélations  alternatives  :  les  résultats  mon¬ 
traient  nettement  que  les  congélations  successives  sont  beau¬ 
coup  plus  rapidement  mortelles  qu’une, congélation  unique, 
continue  ;  le  chiffre  initial  de  colonies  typhiques  étant  de 
40  006  par  centimètre  cube,  il  tombait  à- 90  après  trois  con¬ 
gélations  en  vingt-quatre  heures,  à  0  après  huit  congélations 
en  trois  heures,  tandis  qu’après  cinq  jours  de  congélation 
continue  il  restait  encore  à  2  500. 

Bordas,  au  contraire,  n’a  jamais  observé  de  diminution 
du  nombre  des  colonies  typhiques  dans  des  eaux  soumises 
au  gel  et  dégel  successivement,  et  il  n’a  jamais  constaté  de 
diminution  de  virulence  des  cultures. 

-  Quelle  que  soit-  l’influence  de  la  congélation  sur  le  rabat¬ 
tement  du  nons-bre  de  bacilles  typhiques  dans  une  eau,  tous 
tes  auteurs  sont  d’accord  pour  reconnaître  que  ces  microbes 
ne  perdent  pas  leur  vitalité  par  le  fait  de  l’abaissement  de 
la  température. 

En  1887,  Ghantemesse  et  Widal  avaient  soumis  pendant 
plusieurs  jours  à  la'^con.gélation  des  eaux  qui  renfermaient 
des  bacilles  typhiques  sans  que  la  vitalité  de  ces  organismes 
eût  été  diminuée. 

Klostermann  a  retrouvé  des  bacilles  typhiques  capables 
de  se  développer  le  cent  troisième  jour  après  la  congélation  ; 
Nerger  a  constaté  qu’ils  n’étaient  pas  détruits  par  une  con¬ 
servation  de  quinze  jours  dans,  la  glace  à  1  —  13®.  Y.  Frisch 
a  trouvé  qu’ils  résistent  à  la  température  de  —  25®, 5  pendant 
quatre-heures  et  —  114°  pendant  quinze  minutes. 

Réglementation.  —  En  1903,  Délayé  a  présenté  à  la  So¬ 
ciété  de  salubrité  publique  et  d’hygiène  de  la  province  de 
Liège  un  rapport  sur  la  qualité  de  la  glace  alimentaire  ; 
ayant  constaté  que,  par  fusion,  la  glace  soumise  à  son  exa- 
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men  donnait  une  eau  jaunâtre,  contenant  des  nitrites,  il 
démontra  à  la  Société  la  nécessité  de  surveiller  étroitement 
]e  commerce  de  la  glace. 

A  diverses  reprises,  le  commerce  de  cette  substance  a 
attiré  l’attention  des  pouvoirs  publics.  ; 

En  Allemagne,  les  administrations  locales  de  police 
publient  des  avis  pour  mettre  le  public  en  garde  contre  les 
dangers  de  la  glace,  qui,  belle  en  apparence  quelquefois,  peut 
cependant  contenir  des  microbes  pathogènes. 

En  1900,  le  Sanitâtsraih  d’Autriche  s’est  occupé  de  la 
question  de  la  glace  ;  pour  des  raisons  pratiques,  on  n’a  pas 
donné  suite  au  projet  de  ne  tolérer  que  de  la  glace'  artifi¬ 
cielle  dans  les  hôpitaux  et  pour  les  prescriptions  médicales 
et  de  la  glace  privée  .de  germes  dans  le  commerce  pharma¬ 
ceutique.  .  , 

En  Amérique,  on  ne  tolère  plus  que  la  vente  des  glaces  fa^ 
Briquées  avec  de  l’eau  distillée. 

Rappelons,  en  ce  qui  concerne  la  France,  l’arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  du  mois.de  mai  1893  interdisant  la  vente  de  la 
glace  de  l’étang  de  la  Briche  et  l’ordonnance  de  police  du 
13  décembre  .1899  concernant  le  commerce  de  la  glace. 

Actuellement,  le  commerce  de  la  glace  à  rafraîchir  est  régle¬ 
menté  en  France  par  l’ordonnance  de  police  du  31  juillet  1907: 
les  glaces  artificielles  ne  peuvent  être  fabriquées  dans  lé 
département  de  la  Seine  qu’avec  les  eaux  servant  à  l’alimen¬ 
tation  publique.  Les  fabricants  qui  voudraient  faire  usage 
d’eaux  ne  servant  pas  à  Falimentatioh  publique  devront  en 
demander  l’autorisation,  qui  ne  sera  accordée  qu’après  avis 
favorable  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine. 

Les  glaces  naturelles  ne  pourront  être  recueillies  sur  les 
rivières,  canaux,  lacs,  étangs,  pièces  d’eau,  etc.,  du  départe¬ 
ment,  sans  une  autorisation  spéciale,  qui  ne  sera  délivrée 
qu’après  avis  du  même  Conseil. 

La  vente  et  la  mise  en  vente  des  glaces  qui  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  ci-dessus  sont  interdites. 
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La  vente  et  la  mise  en  vente  des  glaces  naturelles  ou  artifi¬ 
cielles  expédiées  des  départements  ne  seront  permises  dans 
le  département  de  la  Seine  que  sur  production  d’un  certificat 
de  provenance  délhTé  par  le  maire  de  la  commune  du  lieu 
de  production,  attestant  que  la  fabrication  ou  la  récolte  de 
ces  glaces  a  été  l’objet  d’un  avis  favorable  de  la  Commission 
sanitaire  d’arrondissement. 

■  Les  voitures  et  les  récipients  servant  au  transport  et  à  la 
livraison  de  la  glace  devront  être  tenus  dans  un  état  de  pro¬ 
preté  tel  que  la  glace  livrée  à  la  consommation  ne  puisse, 
en  aucun  cas,  être  souillée  par  des  produits  étrangers. 

Conclusions. 

1.  Les  hygiénistes  exigent  que  la  glace  naturelle  ne  soit- 
pas  utilisée  pour  l’alimentation,  à  moins  qu’elle  ne  provienne 
d’une  eau  irréprochable,  ce  qui  est  rare,  du  moins  dans  le 
voisinage  d’agglomérations. 

2.  La  glace  artificielle  ne  doit  contenir  aucun  élément 
nuisible  à  la  santé  (métaux  toxiques,  microbes  pathogènes)  ; 
elle  sera  de  préférence  transparente  et  doit  provenir  d’une 
eau  satisfaisant  à  toutes  les  conditions  d’hygiène  garanties 
non  seulement  par  des  analyses  chimiques  et  bactériolo¬ 
giques,  mais  également  par  -une  étude  minutieuse  de  son 
origine. 

3.  Une  fois  fabriquée,  la  glace  doit  être  soustraite  à  des 
contaminations  ;  des  précautions  seront  prises  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’état  de  propreté  de  la  surface  sur  laquelle  güssent  les 
blocs  dans  les  fabriques  à  leur  sortie  des  mouleaux;  on  veillera 
aux  mesures  de  propreté  pendant  le  transport. 

II.  —  CONDITIONS  D’HYGIÈNE  AUXQUELLES 

DOIT  SATISFAIRE  UNE  INSTALLATION  FRI¬ 
GORIFIQUE. 

A.  Glacières.  —  On  donne  le  nom  de  glacières  à  des  sortes 
d’armoires  à  compartiments  dans  lesquelles  on  conserve  des 
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substances  alimentaires  en  faisant  usage  de  glace  naturelle 
ou  artificielle  placée  en  certains  endroits  de  ces  armoires. 

L^usage  de  ces  glacières  est  très  répandu  chez  les  bouchers^ 
les  charcutiers,  dans  les  halles.  En  1888,  Riche  a  attiré  Tatten- 
tion  des  hygiénistes  sur  les  défectuosités  des  timbres-gla¬ 
cières  employés  par  les  détaillants  des  halles  centrales  de 
Paris  ;  parmi  ces  appareils,  il  y  en  avait  (pii  étaient  revêtus 
intérieurëment  de  feuilles  de  plomb  ou  de  feuilles  de  zinc 
soudées  au  plomb. 

En  général,  l’emploi  de  la  glace  dans  des  armoires  constitue 
pour  les  bouchers  un  mauvais  procédé  de  conservation  des 
matières  ahmentaires.  Il  ne  produit  pas  un  froid  intense  et 
durable  ;  en  revanche,  il  rempht  d’humidité  l’espace  conte¬ 
nant  les  denrées.  La  vapeur  d’eau  se  condense  à  la  surface  de 
celles-ci,  et  certains  germes  s’y  développent  à  merveille. 
La  méthode  n’est  bonne  qu’à  rafraîchir  du  vin  ou  de  la  bière, 
parce  qu’on  les  met  en  bouteilles. 

Il  est  vrai  que  plusieurs  constructeurs  ont  cherché  à  ven¬ 
tiler  les  glacières  ;  Bandel  a  construit  un  appareil  dans  lequel 
il  a  prévu  des  orifices  d’entrée  et  de  sortie  de  l’air,  la  circu¬ 
lation  étant  basée  sur  la  différence  de  densité  de  l’air  entrant 
plus  chaud,  et  de  l’air  sortant,  plus  froid. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu’il  suffise  d’abaisser  la  température* 
d’un  espace  pour  y  conserver  des  produits  ;  l’abaissement  de 
la  température  ne  constitue  qu’un  facteur  de  la  conserva¬ 
tion  ;  il  y  en  a  deux  autres  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  : 
le  degré  hygrométrique  et  l’asepsie  de  l’air  ;  nous  étudierons 
leur  importance  à  propos  des  chambres  froides;  celles-ci 
présentent  sur  les  glacières  l’avantage  de  maintenir  les  denrées 
dans  une  atmosphère  pure  dont  la  température  et  le  degré 
d’humidité  sont  réglables  à  volonté. 

Schwartz  a  d’ailleurs  démontré  en  1903  que  les  glacières 
{Eishauser)  ne  pouvaient  pas  rendré  les  mêmes  services 
dans  les  abattoirs  pubhcs  que  les  installations  frigorifiques 
modernes. 

B.  Chambres  froides.  —  On  construit  depuis  quelcpies 
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années  des  entrepôts  frigorifiques,  établissements  comprenant 
un-  certain  nombre  de  salles  dans  lesquelles  on  distribue 
l’air  froid  et  sec  à  l’aide  de  conduites  en  bois  ou  en  tôle  ;  ou 
bien  dans  lesquelles  on  produit  le  froid  par  la  détente  directe 
de  l’ammoniaque  dans  un  serpentin. 

Les  entrepôts  frigorifiques  ont  pour  but  de  régulariser  le 
débit  et  de  suppléer  aux  défaillances  de  la  production  des 
denrées  alimentaires  altérables  ;  ils  présentent  des  avantages’ 
multiples  ;  d’abord  les  marchands  de  denrées  alimentaires,, 
les  i)0uchers  notamment,  peuvent  conserver  leurs  produits 
sans  redouter  l’influence  des  variations  de  température  ;  ils 
peuvent  profiter  de  moments  favorables  pour  acheter  des 
provisions  ;  ils  ne  sont  pas  obligés  de  nourrir  le  bétail  acheté, 
ils  peuvent  l’abattre  de  suite  et  conserver  la  viande  dans  de 
bonnes  conditions  jusqu’au  moment  de  la  vente.  Ensuite 
le  public  y  trouve  également  des  avantages  ;  la  conservation 
de  la  viande  dans  un  milieu  favorable  en  augmente  la  qua¬ 
lité,  et  il  y  a  moins  de  chances  de  rencontrer  des  viandes 
altérées, 

‘  Les  entrepôts  frigorifiques  ne  sont  pas  destinés  à  conser¬ 
ver  uniquement  les  viandes  de  boucherie  ou  de  charcuterie 
jusqu’au  moment  de  la  consommation,  mais  un  grand  nombre, 
de  denrées  alimentaires  :  gibier,  volailles,  poissons,  caviar, 
lait,  beurre,  œufs,  fromages,  légumes,  fruits,  houblons,  etc. 

*  On  peut  même  dire  qu’ actuellement  les  entrepôts  frigo¬ 
rifiques  {Kühlhallen^  Coldstores)  constituent,  selon  l’expres¬ 
sion  de  Frank  Tate,  un  «  besoin  municipal  »  ;  à  la  plupart: 
des  abattoirs  allemands  un  frigorifêre  est  annexé  ;  a  Anvers,, 
un  frigorifêre  se .  trouve  dans  le  voisinage  de  l’abattoir , 
l’abattoir  d’Anderlecht  comprend  depuis  1901  un  frigorifêre 
pour  la  conservation  des  viandes,  mesurant  44“i,25  de  long 
sur  23“^,25  de  large. 

L’installation  de  frigorifêres  dans  le  voisinage  des  abat¬ 
toirs  présente  certainement  des  avantages  au  point  de  vue 
de  la  conservation  des  viandes;  mais,  comme  ces  .établisse-: 
ments  sont  essentiellement  destinés  à  régulariser  le  com- 
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merce  des  denrées  alimentaires,  on  leur  attribue  souvent 
des  emplacements  au  centre  des  villes  ;  c’est  ce  qui  a  été  fait 
à  Paris  et  à  Cologne,  où  des  frigorifères  sont  installés  dans  les 
sous-sols  des  marchés  couverts  ;  ce  sont  également  les  néces¬ 
sités  du  commerce  qui  ont  déterminé  la  création  de  deux 
frigorifères  dans  la  ville  de  Liège  :  l’un  est  situé  sous  le 
hall  des  Messagers,  rue  Florimont  ;  l’autre  se  trouve  rue  de 
Fragnée. 

Ce  dernier  nous  servira  de  type  pour  notre  description. 

Frigorifère  de  Fragnée. —  Ce  frigorifère  a  été  créé  en 
1905  par  la  Société  anonjune  des  Glacières  modèles,  qui  existe 
depuis  1897.  ,  - 

Il  se  compose  d’un  bâtiment  rectangulaire  en  béton  armé 
occupant  une  superficie  de  400  mètres  et  une  bauteur  .de 
16  mètres  au-dessus  du  sol.  Il  comprend  un  sous-sol  occupé 
par  les  salles  réservées  aux  produits  de  la  charcuterie  et 
aux  bacs  'de  salaisons  et  quatre  étages  où  l’on  rencontre  les 
locaux  suivants  ;  .  ,  -  , 

Rez-de-chaussée  :  la  salle  de  boucherie  et  son  antichambre. 

Premier  étage  :  la  salle  de  congélation  pour  les  beurres  et 
une  salle  pour  le  houblon  en  cylindres. 

Deuxième  étage  ;  la  salle  des  oeufs,  une  saUe  pour  le  gibier, 
la  volaille,  etc.,  et  une  salle  pour  le  houblon  en  balles. 

Le  troisième  étage  est  occupé  par  les  échangeurs  (bat¬ 
teries  de  tuyaux)  et  les  ventilateurs.. 

Nous  donnerons  quelques  détails  concernant  la  grande 
salle  de  boucherie,  parce  que  ces  renseignements  nous  seront 
utiles  plus  loin  à  propos  de  la  ventilation. 

Cette  salle  mesure  20  mètres  de  long  sur  17“  5  .de  large  et 
2“,65  de  haut. 

Les  sols  sont  en  ciment  ;  sous  le  plafond  sont  disposées  des 
gaines. en  bois  de  section  rectangulaire  (0“,60  X  0“,32)  ;  les 
parois  de  ces  gaines  portent  des  orifices  circulaires  de  10  cen¬ 
timètres  de  diamètre. 

Les  gaines  sont  de  deux  sortes;  les  unes  amènent . l’air 
Iroid,  les  autres  extraient  Pair  vicié  ;  les  gaines  d’extraction 
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portent  les  orifices  dans  leur  paroi  inférieure,  les  gaines 
d’amenée  les  ont  dans  leurs  parois  latérales  ;  ces  deux  sys¬ 
tèmes  de  gaines  alternent. 

Cette  salle  est  divisée  au  moyen  de  grilles  métalliques  en 
un  certain  nombre  de  loges  réservées  aux  bouchers  qui  les 
louent  pour  y  suspendre  leurs  marchandises. 

Les  conditions  d’hygiêne  auxquelles  doit  répondre  un 
entrepôt  frigorifique  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

10  Température.  —  L’abaissement  de  la  température  étant 
une  des  conditions  essentielles  du  bon  fonctionnement  d’un 
frigorifère,  il  importe  que  les  appareils  marchent  d’une  façon 
régulière.  Le  froid  doit  régner  en  effet  d’une  façon  con¬ 
tinue  ;  Popp  a  attiré  l’attention  sur  les  inconvénients  qu’en¬ 
traîneraient  des  interruptions  dans  sa  production. 

Pour  maintenir  une  température  basse,  uniforme,  il  est 
indispensable  que  toutes  les  parois  soient  revêtues  de  maté¬ 
riaux  isolants,  de  substances  mauvaises  conductrices  dé  la 
chaleur  ;  on  utilise  généralement  des  matières  poreuses,  qui 
doivent  leurs  propriétés  à  l’air  qu’elles  tiennent  inclus 
dans  leurs  cavités  ;  il  faut  en  outre  que  ces  matières  soient 
incombustible^,  et,  détail  important  au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  qu’elles  soient  inodores  et  imputrescibles. 

Les  principaux  matériaux  isolants  employés  sont  :  les 
briques  poreuses  appelées  porôse  Schwemmsteine  (Heinrich 
Schneider,  Neuwied  a.  Rh.)  ;  les  briques  en  pierre  ponce 
isolantes  (Heinrich  Schneider)  ;  les  briques,  panneaux  et 
dalles  en  asphalte,  en  liège  asphalté  ;  les  briques  et  panneaux 
en  liège  associé  avec  de'  la  chaux,  de  la  terre  d’infusoires 
(Grunzweig  et  Hartmann,  à  Ludwigshafen  a.  Rh.  :  Nizet, 
Jemeppe). 

Parmi  les  matières  isolantes  souvent  employées,  citons  : 
la  sciure  de  bois,  le  charbon  de  bois,  le  cartvale  flake  charcoal 
(fabrique  à  Paisley,  Écosse),  la  terre  d’infusoires,  la  tourbe, 
le  liège,  la  mousse,  la  laine  minérale  (hauts  fourneaux),  le 
papier  imperméable  P  et  B. 

J.  Huwart  a  exécuté,  à  la  «  Station  de  recherches  mari- 
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times  d^Ostende  »,  un  grand  nombre  d’essais  comparatifs, 
qui  àui  ont  permis  de  classer  ces  matériaux  spéciaux  comme 
suit  dans  Tordre  de  leurs  qualités  isolantes,  la  laine  miné¬ 
rale  étant  considérée  comme  la  meilleure  : 

1.  Laine  minérale  avec  enveloppe  de  papier  P  et  B  ; 

2.  Le  liège  granulé; 

3.  La  mousse  sèche  et  tassée  ;  .  '  - 

4.  I^a  tourbe  ; 

5.  Le  cartvale  flake  charcoal; 

6.  La  sciure  de  bois  de  chêne  sèche; 

7.  La  terre  d’infusoires  (1), 

Le  degré  de  température  ne  doit  être  ni  trop  bas  ni  trop 
élevé  ;  il  doit  être  choisi  avec  soin  suivant  la  nature  du  pro¬ 
duit.  que  Ton  conserve. 

La  conservation  des  différents  produits  ne  peut  pas  être, 
effectuée  dans  le  même  local,  car  leur  parfum  particulier 
pourrait  imprégner  les  denrées  voisines,  en  altérer  la  saveur 
et  en  diminuer  la  qualité. 

On  doit  distribuer  l’abaissement  de  température  des  diffé¬ 
rents  locaux  suivant  leur  destination  même. 

Il  est  donc  nécessaire,  dans  les  chambres  froides,  de  pou¬ 
voir  suivre  à  chaque  instant  la  marche  de  la  température  ;  il 
est  aussi  utile  de  connaître  quelle  a  été,  à  chaque,  moment, 
la  température  dans  une  enceinte  où  sont  conservées  des 
denrées  alimentaires.  De  là  Temploi  d’appareils  dont  les 
uns  sont  de  simples  thermomètres,  à  tige  ou  à  cadran  ;  les 
autres  des  appareils  enregistreurs,  thermomètres  indiquant 
à  chaque  moment  quelle  est  la  température  même  de  Ten- 
ceinte  et  inscrivant  sur  un  graphique  la  marche  de  la  tempé¬ 
rature  et  les  oscillations  produites  par  un  arrêt  de  la  machine- 
par  l’ouverture  de  la  porte  et  par  l’introduction  de  nouvelles 
matières  à  réfrigérer. 

(1)  Pour  les  détails  concernant  ces  matériaux  et  la  construction  des 
parois  isolantes,  voy.  J.  Huwart:  in  Travaux  de  la  station  de  recherches 
maritimes  d’Oslènde,  fasc.  II,  p.  34.  —  A.  Perret,  Les  machines  à  glace 
si  les  applications  du  froid  dans  l'industrie,  Paris,  Bernard,  1904, 
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Il  existe  également  des  appareils  qui  signalent  par  une 
sonnerie  le  moment  où  la  température  devient  trop  basse  ou 
trop  élevée. 

Les  thermomètres  à  tige  sont  d’un  emploi  peu  commode 
car,  à  moins  d’un  dispositif  spécial,  ils  ne  peuvent  donner 
à  l’extérieur  l’indication  de  la  température  intérieure  des 
chambres. 

Richard  a  imagnié  un  thermomètre  à  cadran  ;  il  se  com¬ 
pose  essentiellement  d’un  réservoir  relié  par  un  conduit 
de  faible  diamètre,  de  longueur  quelconque,  droit  ou  coudé,, 
avec  un  tube  manométrique  Bourdon.  Le  réservoir,  le  con¬ 
duit  de  communication  et  le  tube  manométrique  sont  remplis 
par  un  liquide  dont  les  variations  de  volume  suivant  la  tem¬ 
pérature  sont  proportionnelles  ot  toujours  comparables.  Le 
liquide,  en  se  dilatant,  augmente  la  pression  qui  existe  dans 
le  tube  manométrique  et  détermine  par  suite  un  mouvement 
du  tube  qui  est  transmis  à  une  aiguille  se  déplaçant  sur  un, 
cadran  au  moyen  d’un  système  de  leviers. 

Cet  appareil  peut  facilement  être  transformé  en  un  ther¬ 
momètre  avertisseur  à  maxima  et  à  minima.  Pour  cela,  oh 
dispose  sur  le  cadran  deux  aiguilles-butoirs  contre  lesquelles 
l’aiguille  mobile  vient  heurter  dans  le  cas  de  trop  chaud  ou 
trop  froid.  Les  deux  butoirs  sont  mis  en  communication, 
avec  un  circuit  électrique  dans  lequel  se  trouve  une  son¬ 
nerie. 

Le  thermomètre  à  liquide  de  Richard  peut  être  employé- 
aussi  sous  la  forme  de  thermomètre  enregistreur;  l’aiguille,, 
dans  ce  cas,  au  lieu  de  tourner  autour  d’un  cadran,  se  déplace 
devant  un  tambour  tournant  lui-même  en  un  temps  donné  au. 
moyen  d’un  mouvement  d’horlogerie.  L’extrémité  de  l’ai¬ 
guille  est  munie  d’une  plume  qui  trace  sur  un  papier  quadrillé- 
fixé  sur  le  tambour  un  diagramme  correspondant  aux  varia¬ 
tions  de  température. 

Un  autre  appareil  indicateur  de  température  est  le  cher¬ 
cheur  électrique,  dit  scrutateur  de  Richard^,  il  se  compose  de 
deux  parties  :  1®  un  poste  transmetteur  ;  2°  un  poste  récep- 
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teur.  Le  ou  les  postes  transmetteurs  sont  des  thermomètres 
métalliques  placés  dans  les  pièces  mêmes  dont  on  veut  con¬ 
naître  la  température.  Ces  appareils  sont  reliés  électriquement 
au  poste  récepteur,  qui  se  trouve  dans  la  salle  des  machines  ; 
un  commutateur  permet  de  fermer  le  courant  et  de  mettre 
le  récepteur  en  relation  avec  tel  ou  tel  transmetteur.  On  a 
ainsi  dans  la  chambre  même  des  machines  Tindication  do 
la  température  de  telle  ou  telle  partie  d’un  entrepôt  frigori- 
flque.  -  - 

.  2^  Ëtai  hygrométrique,  de  V.air.  —  On  croyait  d’abord  quo 
l’air  des  cham-bres  froides  devait  être  absolument  sec  ;  cette 
opinion  n’est  pas  fondée  ;  la  proportion  d’eau  la  plus  favo¬ 
rable  varie  suivant  les  substances.  Pefret  admet  que  les 
chiffres  suivants  correspondent  aux  de^és  hygrométriques- 
les  plus  convenables,  100  étant  le  degré  hygrométrique  de 
l’air  à  saturation  ; 


Fromages .  85 

Œufs .  80 

Viandes  congelées  et  réfrigérées .  70  à  80 

Volailles .  60 

Fruits  secs . . 50 


Ces  chiffres  expriment  l’humidité  relative,  c’est-à-dire  le- 
^apport  de  la  quantité  de  vapeur  d’eau  contenue  dans  l’air  à 
la  quantité  qui  s’y  trouverait  s’il  était  entièrement  saturé  à 
la  même  température. 

L’état  hygrométrique  de  l’air  peut  être  indiqué  constam¬ 
ment  et  enregistré  automatiquement  au  moyen  des  appareils- 
de  Richard  (hygromètres  enregistreurs,  psychromètres  enrer 
gistreurs). 

■  Nous  rapportons  dans  le  tableau  ci-cohtfe  les  résultats- 
qui  nous  ont  été  fournis  par  les  déterminations  dé  tempéra-' 
ture  et  du  degré  hygrométrique  (psychromètre  d’August)' 
dans  divers  locaux  du  frigorifère  de  la  rue  de  Fragnée,  A 
Liège  : 
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1  § 
g'i 

§  a  ■ 
“  5 

1 

i 

1  ^ 

1 

Thermomètre  sec ... . 
Thermomètre  mouillé. 
Humidité  absolue . . . . 
Déficit  de  saturation. . 
Humidité  relative.... 

3»,0 
2», 2 
5,32 
0,64 
89,2  o/o 

30,0 
2»,0 
4,92 
1,04 
82,5  o/o 

40,4 
3»,3 
5,36 
1,175 
81,9  0/0 

4»,0 
30,1 
5,415 
0,955 
84,9  o/(, 

50,9 

40,3 

5,46 
1,75 
7S,7  0/, 

6»,8 

50,1 

5,74 

1,90 

«/o 

Le  tableau  suivant  résume  des  observations  qui  ont  été 
faites  plusieurs  jours  de  suite  dans  la  salle  aux  œufs  à  des  in¬ 
tervalles  réguliers  : 


D.\TES. 

TEMPÉRA- 

HUMIDITÉ 
absolue, 
gr.  d’eau  par 
mètre  cube. 

DÉFICIT 

de 

saturation. 

HUMIDITÉ 

relative. 

Il  2  juillet  1908  . 

Degrés. 

3,6 

5,78 

0,43 

p.  100. 

93,07 

3 

— 

3,9 

5,585 

0,745 

88,3 

4 

.  . 

3,2 

5,825 

0,215 

96,4 

5 

_ 

3,0 

5,54. 

0,42 

92,9  - 

6 

— 

2,6 

5,285 

0,515 

91,1 

7 

— 

2,1 

5,20 

0,41 

92,6 

8 

— 

2,0 

5,065 

0,505 

90,9 

9 

1,0 

4,365 

0,845 

83,7 

10 

-  *  .  -  . 

1,0 

4,365  - 

0.845 

83,7 

11 

— 

2,3 

5,175 

0,515 

90,9 

12 

.  . 

2,0 

4,17 

0,400 

92,8 

13 

_ 

1,3 

4,265 

1,055  1 

80,1 

14 

. 

1,2 

4,33 

0,95 

82,0 

15 

_ 

1,3 

4,265 

1,055 

80,1 

16 

— 

1,4 

4,20 

1,15 

80,3 

17 

— 

1,4 

4,20  ■ 

1,15 

80,3 

18 

1,4 

4,105 

1,245, 

76,7- 

19 

—  ... 

1,4 

4,08 

1,27 

76,2 

20 

. 

1^4 

4,02 

1,33 

'  75,1 

Ces  chiffres  montrent  que  l'humidité  relative  de  l’air  dans 
cette  salle  était  au  début  plus  élevée  que  l’optinium  dont  il 
a  été  question  plus  haut  ;  à  partir  du  23  juillet,  on  a  procédé 
à  une  ventilation  plus  énergique  ;  aussi  une  différence  nette 
s’est  manifestée  dans  l’humidité  relative,  dont  la  valeur  est 
tombée  à  80  p.  100  et  moins  encore. 
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3°  Ventilation.  —  Les  deux  conditions  dont  nous  venons  de 
parler  sont  en  relation  avec  la  ventilation  du  frigorifère. 

En  général,  la  ventilation  naturelle  est  insuffisante  ;  il 
faut  recourir  à  la  ventilation  artificielle  pour  enlever  les  quan¬ 
tités  souvent  considérables  de  vapeur  d’eau.  La  ventilation  a 
pour  but  d’introduire  dans  les  salles  de  l’air  froid  et  sec  et 
d’en  extraire  de  l’air  chargé  d’humidité.  Dans  le  système  à 
radiation  de  Lebrun,  l’air  est  refroidi  par  une  série  de  fais¬ 
ceaux  tubulaires  en  acier  étamé  dans  lesquels  se  détend  le 
gaz.  Mais  comme,  par  suite  du  contact  de  l’air  chaud  avec 
ces  tuyaux,  il  se  dépose  à  leur  surface  une  couche  de  givre 
qui  diminue  leur  effet  réfrigérant,  il  est  nécessaire  d’assurer 
un  dégivrement  méthodique  ;  on  le  réalise  au  moyen  de 
jeux  de  vannes  qui  modifient  la  circulation  de  l’air  chaud  dans 
l’appareil  et  provoquent,  par  conséquent,  la  fusion  alternative 
du  givre  sur  les  différents  tuyaux. 

Quel  que  soit  le  système  de  ventilation  adopté,  on  devra 
faire  en  sorte  que  l’air  introduit  dans  le  frigorifère  soit  pur, 
exempt  de  germes  et  ne  se  contamine  pas  sur  son  pas¬ 
sage. 

On  a  prétendu  qu’il  est  préférable,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  de  refroidir  l’air  au  contact  direct  d’une  solution 
saline,  mais  Profé  a  remarqué  que  les  solutions  salines  em¬ 
ployées  à  cet  effet  sont  incapables  de  tuer  les  germes  que  l’air 
pourrait  contenir  ;  bien  plus,  la  solution,  après  un  long  usage, 
se  peuplerait  d’un  grand  nombre  de  germes,  qui  pourraient 
être  entraînés  dans  les  locaux. 

Le  tableau  ci-contre  donne  les  résultats  des  déterminations 
anémométriques  effectuées  dans  la  grande  saUe  de  boucherie 
du  frigorifère  de  la  rue  de  Fragnée  (Voy.  description  de  cette 
salle  précédemment)  ; 


4e  SÈME.  —  TOME  XI.  —  1909,  6. 
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ï  L’addition  des  volumes  fournis  par  les  divers  orifices 
montre  que  le  volume  total  d’air  froid  entrant  par  heure  est 
de  1 213“", 34  et  que  le  volume  d’air  extrait  par  aspiration 
-est  de  1039“', 21  par  heure.  Les  chiffres  se  rapprochent; 
l’écart  qui  existe  entre  eux  peut  s’exphquer  par  cette  cir- 
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constance  que,  l’essai  ayant  exigé  plusieurs  heures,  des  varia¬ 
tions  dans  l’intensité  des  courants  peuvent  s’être  produites, 
surtout  pendant  qu’on  ouvrait  les  portes  pour  introduire 
les  marchandises. 

En  se  basant  sur  la  moyenne  des,  deux  résultats,  nous 
pouvons  conclure  que  l’air  dans  cette  salle  de  927“°,.50  se 
renouvelle  1,  2  fois  par  heure. 

Nous  avons  reproduit,  dans  les  tableaux  qui  précèdent,  les 
nombres  de  tours  de  la  roue  de  l’anémomètre  (deuxième 
colonne),  en  d’autres  termes,  les  vitesses  de  l’air  entrant 
(troisième  colonne),  c’est  pour  mettre  en  évidence  une  par¬ 
ticularité  qui  doit  attirer  l’attention  des  constructeurs. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  gaines  d’amenée,  il  faut  remar¬ 
quer  que  les  orifices  n^  1  étaient  les  plus  rapprochés  de  l’ori¬ 
gine  de  la  gaine  ;  en  plaçant  l’anémomètre  dans  les  ori¬ 
fices  1,  2,  3,  4,  5,  6,  nous  avons  constaté  ou  bien  une  rentrée 
d’air,  ou  bien  l’immobilité  de  l’air;  la  vitesse  des  courants 
d’air  sortant  des  orifices  augmentait  à  mesure  qu’on  s’éloignait 
de  l’origine. 

De  prime  abord,  ce  phénomène  semble  paradoxal,  car,  à 
cause  du  frottement,  on  s’attendrait  plutôt  à  une  diminution 
de  vitesse  à  mesure  que  l’air  avance  dans  la  gaine. 

En  réalité,  la  vitesse  du  courant  diminue  dans  la  gaine 
au  fur  et  à  mesure  qu’on  s’éloigne  de  l’orifice  n^  1;  mais,, 
pour  s’en  assurer,  il  faut  placer  l’anémomètre  dans  l’axe 
du  canal  : 


NOMBRE 

MÈTRES 
à  la  seconde. 

Au  niveau  de  l’orifice  n®!  (l^®  gaine). 

590 

2,891' 

—  n“  U  — 

370 

1,813 

—  n® 17  — 

60 

0,294 

Les  gaines  étant  fermées  à  leur  extrémité  terminale,  l’aug¬ 
mentation  de  pression  explique  l’accroissement  de  la  vitesse 
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des  courants  d'air  mesurés,  comme  nous  l'avons  fait,  à  la 
sortie  des  orifices  les  plus  éloignés. 

En  ce  qui  concerne  la  gaine  d'extraction,  notons  qu'elle 
présentait  une  disposition  en  fer  à  cheval  ;  la  vitesse  des  cou¬ 
rants  d'air  entrant  par  les  différents  orifices  diminuait  à 
mesure  qu'on  se  rapprochait  de  son  extrémité  terminale, 
et  dans  les  neuf  derniers  orifices  la  roue  de  l'anémomètre  res¬ 
tait  immobile. 

,  Éclairage.  —  Pour  assurer  le  nettoyage  et  la  propreté 
de  tous  les  coins,  il  convient  de  pouvoir  éclairer  convena¬ 
blement  l'entrepôt  frigorifique.  Les  baies  vitrées,  s'il  est 
nécessaire  d'en  installer,  seront  munies  de  verres  spéciaux 
évitant  la  transmission  de  la  chaleur  :  l'éclairage  électrique 
est  tout  indiqué. 

5°  Entretien.  —  Il  faut  que  les  chambres  froides  soient 
entretenues  avec  un  soin  méticuleux,  que  toutes  les  souil¬ 
lures  soient  enlevées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

C'est  pour  faciliter  le  nettoyage  que  les  sols  doivent  être 
unis,  exempts  de  fissures  et  présenter  une  pente  permettant 
l'écoulement  rapide  des  eaux.  Des  siphons  convenablement 
placés  devront  empêcher  la  rentrée  de  gaz  des  égouts  dans 
les  locaux.  Il  convient  d'éviter,  dans  la  mesure  du  possible, 
que  les  viandes  dégouttent  du  sang  sur  le  sol,  et,  si  cela  se 
produit,  on  doit  procéder  au  lavage  de  ce  dernier  avec  un  drap 
humecté. 

Il  est  contraire  aux  règles  dé  l'hygiène  d'introduire  dans 
les  chambres  froides,  comme  on  le  fait  quelquefois,  des  veaux 
non  dépouillés  et  dont  les  peaux  sont  forcément  souillées 
d'excréments,  de  boue,  de  sang,  etc. 

On  doit  éloigner  des  salles  de  conservation  tout  ce  qui  peut 
produire  des  odeurs  étrangères  aux  marchandises. 

On  a  souvent  présenté  des  objections  à  la  pratique  de  la 
salaison  dan«  les  frigorifères  à  cause  des  odeurs  qui  pourraient 
nuire  à  la  conservation  des  autres  produits  ;  habituellement 
cette  opération,  s'effectuant  dans  un  local  spécial,  ne  pré¬ 
sente  pas  d'inconvénients.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire 


FR.  SCHOOFS. 


5j0 

que  les  boyaux  qu’on  introduit  dans  le  Mgorifère  doivent 
avoir  été  bien  nettoyés  et  salés  préalablement. 

ni.  —  CAUSES  ET  EFFETS  DES  MODIFICATIONS 
SUBIES  PAR  LES  DENRÉES  ALIMENTAIRES 
PENDANT  LEUR  SÉJOUR  DANS  LES  CHAMBRES 
FROIDES. 

r  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  frigorifères  sont  destinés 
à  conserver  des  denrées  diverses  :  viande,  poissons,  volailles, 
gibier,  œufs,  caviar,  légumes,  fruits,  etc. 

Nous  n’examinerons  que  les  principales,  la  viande  et  les  œufs. 
1°  Viande.  —  Deux  modes  d’emploi  du  froid  permettent 
d’obtenir  la  conservation  des  viandes  :  d’une  part,  les  pro¬ 
duits  à  conserver  sont  congelés^  et  la  durée  de  conservation 
est  alors  considérable  {frozen  méat)  ;  d’autre  part,  les  viandes 
peuvent  être  simplement  réfrigérées  et  conservées  à  basse 
température,  sans  jamais  atteindre  le  degré  de  congélation 
{chilled  méat)  ;  ce  résultat  est  très  avantageux,  et  le  procédé 
tend  de  plus  en  plus  à  remplacer  celui  de  la  congélation. 
Congélation.  —  Tandis  que  la  réfrigération  ne  provoque 
aucun  changement  physique  visible  dans  les  éléments  con- 
sti’utifs  des  tissus,  la  congélation  communique  à  la  viande 
la  consistance  du  bois  ;  le  muscle  congelé  ne  peut  plus  être 
coupé  au  couteau,  il  doit  être  scié. 

Pour  la  congeler,  il  faut  porter  la  viande  à  une  tempé¬ 
rature  d’autant  plus  basse  que  le  volume  du  morceau  sur 
lequel  on  opère  est  plus  considérable. 

Portée  brusquement  de  la  chambre  froide  en  plein  air,  la 
viande  congelée  demande  trente-neuf  à  quarante-huit  heures 
pour  reprendre  l’apparence  de  la  viande  fraîche. 

En  Angleterre,  les  bouchers  placent  les  viandes  congelées, 
qui  leur  arrivent  de  l’Australie  surtout,  quinze  à  vingt  jours 
avant  la  vente,  dans  une  chambre  refroidie  à  -j-  3®  pour  les 
décongeler  lentement  ;  en  opérant  de  cette  façon,  la  mar¬ 
chandise  prend  un  bel  aspect  et  peut  être  vendue  dans  de 
bonnes  conditions. 
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Toutefois  la  congélation  est  un  procédé  brutal,  qui  dimi¬ 
nue  la  qualité  de  la  viande  ;  elle  est  cependant  indispensable 
lorsqu’il  s’agit  de  longs  transports,  par  exemple  de  la  Répu¬ 
blique  Argentine  et  l’Australie  en  Europe. 

Réfrigération.  —  Une  condition  indispensable  pour  bien 
conserver  les  viandes  par  le  froid  réside  dans  leur  bonne 
qualité  avant  la  réfrigération  ;  aucun  produit,  en  effet,  ne 
peut  être  conservé  s’il  n’est  primitivement  intact, 
t  Après  l’abatage,  il  est  nécessaire  d’exposer  les  animaux 
à  un  vif  courant  d’air,  qui,  tout  en  les  refroidissant ^  balaye 
l’humidité  superficielle  (essorage,  ressuage)  ;  cette  évapo¬ 
ration  doit  être  très  active.  Les  animaux  fraîchement  tués 
sont  susceptibles  de  s’altérer  si,  tout  chauds,  ils  sont  intro¬ 
duits  brusquement  dans  une  atmosphère  froide.  De  plus, 
ils  troublent  la  température  de  la  chambre  ainsi  que  son 
degré  hygrométrique  ;  il  importe,  par  conséquent,  de  n’y 
admettre  que  les  animaux  bien  ressués. 

Les  frigorifères  comprennent  souvent  deux  salles  :  la  pre¬ 
mière,  qui  sert  de  salle  d’attente  et  s’appelle  resserre.,  est 
maintenue  à  -f-  6°  ou  -|-  7°  ;  cette  température  a  pour  but  de 
permettre  à  la  viande  de  jeter  sa  buée,  de  devenir  sèche  et 
d’être  ainsi  préparée  à  supporter  pendant  longtemps  la  tem¬ 
pérature  de  -f-  2°  ou  -f-  3°. 

Les  poumons,  le  foie,  la  rate,  etc.,  ne  peuvent  être  con¬ 
servés  aussi  bien  que  la  viande  proprement  dite  ;  ces  organes 
doivent  être  détachés  et  mis  à  part. 

La  viande  se  conserve  aussi  bien  à  0°  qu’à  -j-  1®,  -j-  2°^ 
-f-  3°,  ou  -{-  4°  ;  mais,  comme  les  changements  thermomé¬ 
triques  peuvent  entraîner  des  condensations  de  la  va¬ 
peur  d’eau  qui  sature  l’atmosphère,  il  est  utile  dè  main¬ 
tenir  les  chambres  constamment  au  même  degré  (-}-  2% 
+  3^^). 

■  Au  point  de  vue  commercial,  une  durée  de  conservation 
de  dix  jours  est  largement  suffisante  ;  la  limite  de  conser- 
vabihté  varie  avec  les  animaux  :  le  mouton  peut  être  gardé 
trente  à  quarante-cinq  jours;  le  bœuf,  vingt-deux  à  vingt- 
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huit  jours;  le  veau,  dix  à  (juatorze  jours  ;  le  porc,  une  quin¬ 
zaine  de  jours. 

La  viande  sortie  des  frigorifères,  même  par  les  fortes  cha¬ 
leurs,  se  conserve  plus  longtemps  que  la  viande  fraîchement 
abattue. 

La.  viande  d’animaux  fraîchement  abattus  est  fade,  dure 
et  coriace  ;  avant  d’être  consommée,  elle  doit  d’abord  devenir 
rassise,  c’est-à-dire  qu’elle  doit  subir  une  sorte  de  matu¬ 
ration,  qui  s’opère  d’autant  mieux  que  le  milieu  est  froid, 
sec  et  aseptique. 

Glage  a  cru  pouvoir  assimiler  ce  travail  de  maturation  à 
celui  qui  s’opère  au  sein  des  fromages  dans  les  caves  de  con¬ 
servation  ;  il  a  invoqué,  dans  les  chambres  froides,  l’existence 
de  bactéries  {Aromabakterien)  capables  de  déterminer  des 
fermentations  spéciales. 

Martel  n’accepte  pas  cette  interprétation  ;  il  rappelle  à  ce 
propos  les  travaux  de  A.  Gautier  et  L.  Landi  sur  les  produits 
résultant  du  fonctionnement  du  muscle  séparé  de  l’être 
vivant  et  sur  la  vie  anaérobie  des  tissus. 

Sous  l’influence  des  processus  de  maturation,  dit  Martel, 
le  muscle  subit  des  modifications  appréciables  à  l’œil  nu.  La 
fibre  musculaire,  qui,  à  l’état  frais,  est  brillante  et  comme, 
translucide,  devient  terne  et  opaque.  La  consistance  du 
muscle  se  modifie  plus  ou  moins  ;  à  l’état  frais,  celle-ci  est 
telle  que  la  pression  des  doigts  est  incapable  de  le  pénétrer  ; 
plus  tard,  après  un  certain  temps  de  conservation,  il  devient 
tendre  et  friable.  La  réaction  du  muscle  vivant  est  neutre  ; 
elle  ne  tarde  pas  à  devenir  acide  au  moment  de  la  coagu¬ 
lation  de  la  myosine  et  de  l’apparition  de  la  rigidité  cada¬ 
vérique. 

D’après  Millier,  au  bout  du  huitième  jour  de  conservation 
dans  lès  chambres  froides,  la  viande  atteint  un  degré  d’acidité 
et  le  muscle  dégage  une  odeur  spéciale,  aromatique  et  nette¬ 
ment  acide  ;  cette'odeur  n’a  rien  à  voir  avec  celle  des  putré¬ 
factions. 

Le  muscle  conservé  devient^ riche  en  suc.  Débité  en  petits 
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fragments  et  soumis  à  une  pression,  le  muscle  prélevé  peu 
de  temps  après  l’abatage  ne  fournit  qu’une  quantité  insigni¬ 
fiante  de  suc,  bien  qu’il  renferme  75  p.  100  d’eau  de  consti¬ 
tution.  Un  ou  deux  jours  de  conservation,  c’est-à-dire  un 
temps  suffisant  pour  voir  disparaître  la  rigidité  cadavérique, 
constituent  un  délai  encore  trop  faible  pour  permettre  l’ex¬ 
traction  du  suc  musculaire.  C’est  à  partir  du  troisième  jour 
de  conservation  que  le  muscle  soumis  à  la  pression  peut 
fournir  de  grandes  quantités  de  sérosité. 

La  maturation  de  la  viande  est  aussi  caractérisée  par  des 
modifications  de  la  fibre  musculaire,  appréciables  à  l’exa¬ 
men  microscopique  :  la  striation  musculaire  disparaît,  et  on 
observe  souvent  une  destruction  de  la  fibre  qui  se  traduit 
par  la  production  d’abondantes  granulations. 

La  maturation  ne  peut  être  assimilée  à  un  processus  de 
putréfaction  commençante,  comme  le  veut  Hammarsten. 
Le  fumet  spécial  des  viandes  réfrigérées  ne  tient  pas  davan¬ 
tage  à  l’existence  de  bactéries  (bactéries  aromatiques  de 
Glage).  Deux  preuves  établissent  qu’il  en  est  ainsi. 

D’une  part,  on  sait  que  le  muscle  sain  provenant  d’animaux 
abattus  dans  de  bonnes  conditions  d’hygiène  et  un  temps 
assez  long  après  le  repas  ne  renferme  pas  de  microbes. 

Le  muscle  vivant  est  d’ailleurs  un  mauvais  terrain  de 
culture  pour  les  bactéries.  Lorsque  les  microbes  entrent' dans 
la  circulation  générale,  à  la  faveur  de  la  digestion  le  plus  sou¬ 
vent  (Porcher  et  Desoubry),  ils  vont  se  cantonner  dans  cer¬ 
tains  tissus  tels  que  la  moelle  des  os  (Martel). 

Après  la  mort,  le  muscle  provenant  d’animaux  sains  n’est 
pas  facilement  pénétré  par  les  microbes  saprophytes  (Prc- 
suhn,  Portet,  Forster).  C’est  à  peine  si,  au  bout  de  dix  jours 
(Forster),  on  peut  trouver  des  bactéries  dans  la  viande  à 
1  centimètre  de  la  surface. 

D’autre  part,  les  auteurs  qui  ont  étudié  les  diverses  phases 
par  lesquelles  passent  les  viandes  conservées  à  basse  tem¬ 
pérature  ont  constaté  qu’il  s’effectue  une  véritable  auto- 
-digestion  du  muscle. 
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Pendant  la  conservation  des  viandes  par  le  froid,  les  fer¬ 
ments  peptonisants  des  viandes  ne  sont  pas  altérés,  mais 
rendus  inertes.  On  sait  que  la  pepsine  n’agit  pas  au-dessous 
de  0°  et  que  la  trypsine  agit  ,  très  peu  à  cette  température, 
surtout  en  milieu  acidulé,  tel  que  la  viande.  En  effet,  si  l’on 
fait  l’analyse  de  ces  viandes  frigorifiées,  immédiatement - 
après  la  décongélation,  on  n’y  trouve  pas  une  quantité  sen¬ 
siblement  plus  grande  de  peptones  que  dans  la  viande 
fraîche  ordinaire  (Gautier). 

Déjà,  en  1874,  H.  Bouley,  à  propos  du  procédé  Tellier,  dans 
un  rapport  à  l’Académie  des  sciences,  avait  dit  : 

«  Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  chambre  frigorifique,  où 
l’on  conserve  la  viande,  soit  maintenue  rigoureusement 
à  0°.  L’expérience  a  démontré  que  la  température  pouvait 
•osciller  entre  +  3°  et  —  2°  G.  La  durée  de  conservation 
peut  être  considérée  comme  indéfinie  au  point  de  vue.de 
la  putrescibilité,  mais  il  n’en  est  pas  tout  à  fait  de  même 
au  point  de  vue  de  la  comestibilité.  Dans  les  quarante  ou 
quarante-cinq  jours,  les  viandes  de  boucherie  conservées  par 
le  froid  retiennent  parfaitement  leurs  qualités.  » 

Les  transformations  qui  s’opèrent  dans  les  muscles  con¬ 
servés  à  -j-  2®  ou  -f-  3°  C.  dans  la  chambre  froide  ont  été 
l’objet,  en  ces  dernières  années,  des  recherches  de  Müller. 

Dans  la  viande  conservée  à  0°  s’opèrent  des  processus.de 
décomposition  qui  sont  déterminés  par  des  ferments  incon¬ 
nus,  en  dehors  de  toute  activité  microbienne. 

On  a  attribué  l’altération  des  denrées  alimentaires,  d’ori¬ 
gine  animale,  exclusivement  à  l’action  des  bactéries  ;  mais 
Müller  a  démontré  qu’une  fermentation  provoquée  par  la 
cellule  même,  après  la  mort,  peut  faire  apparaître  dans  là 
viande  des  qualités  que  l’hygiène  alimentaire  considère 
comme  des  attributs  d’une  denrée  altérée  ;  ce  sont  des  phé¬ 
nomènes  d’autolyse  qu’il  a  pu  observer  dans  des  viandes 
stériles. 

D’après  cet  auteur,  l’autolyse  n’est  pas  arrêtée  par  les  tem¬ 
pératures  de  2°  à  6°  dans  les  frigorifères  ;  l’autolyse  est  ralen- 
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tie  par  ces  basses  températures,  et  la  maturation  n’est  com¬ 
plète  qu’au  bout  de  deux  à  trois  semaines. 

La  grande  importance  des  chambres  froides  ne  consiste 
pas  seulement  dans  l’anéantissement  de  l’activité  micro¬ 
bienne,  mais  il  importe  de  ne  pas_  annihiler  ces  processus  de 
fermentation  qui  déterminent  la  «  maturation  ».  C’est  pour 
ce  motif  que  les  entrepôts  frigorifiques  modernes,  réalisant 
une  atmosphère  froide  et  sèche  en  même  temps,  doivent  être 
considérés  comme  des  installations  très  importantes  au  point 
de  vue  de  l’hygiène. 

Si  ces  phénomènes  améliorent  les  qualités  des  viandes, 
il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  s’agit  des  poissons  ;  l’au- 
tolyse,  au  contraire,  produit  rapidement  dans  les  poissons 
conservés  au  froid  des  modifications  défavorables  ;  en  con¬ 
gelant  les  poissons  immédiatement  après  leur  mort,  on  peut 
conserver  leurs  qualités  intactes  pendant  longtemps,  parce 
■que  la  congélation  empêche  l’autolyse. 

2°  Œufs.  —  Depuis  quelque  temps,  la  conservation  des 
■oeufs  dans  une  atmosphère  froide  a  pris  une  grande  extension. 
Évidemment,  comme  pour  les  viandes,  on  ne  peut  sou¬ 
mettre  à  ce  mode  de  conservation  que  les  œufs  frais  ;  cette 
condition  est  difficile  à  réaliser  dans  la  pratique,  car  il  est 
impossible  de  n’introduire  dans  le  frigorifère  que  des  œufs 
de  première  fraîcheur  ;  on  admet  qu’il  ne  faut  opérer  que  sur 
lies  œufs  ayant  tout  au  plus  huit  à  dix  jours  ;  les  œufs  non 
fécondés  résistent  davantage  aux  altérations,  mais  ils  sont 
rares  ;  on  évitera  autant  que  possible  que  les  œufs,  avant 
l’introduction  dans  la^chambre  froide,  soient  exposés  aux 
secousses  et  aux  transbordements  pendant  de  longs  trans¬ 
ports  ;  il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  triage  minutieux 
des  œufs  suivant  leur  fraîcheur  (mirage). 

Les  œufs  sont  conservés  dans  des  caisses  en  bois,  séparés 
l’un  de  l’autre  par  une  feuille  de  carton. 

La  question  de  la  température  la  plus  propice  est  encore 
discutée  ;  on  adopte  souvent  des  températures  modérées 
f  soit  -j-  4°),  et  dans  ce  cas  on  doit  retourner  les  caisses  toutes 
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les  semaines  pour  éviter  que  le  jaune  n’adhère  à  la  paroi. 
D’autres  préfèrent  conserver  les  oeufs  entre  0°  et  1°,  et  dans 
ce  cas,  le  jaune,  emprisonné  par  l’albumine,  devenue  plus 
consistante,  ne  remonte  pas. 

Le  meilleur  degré  hygrométrique  paraît  être  entre  75 
et  80  p.  100  ;  lorsqu’il  n’atteint  pas  75  p.  100,  une  trop  forte 
évaporation  du  contenu  est  à  craindre,  et  une  humidité  plus 
forte  peut  favoriser  le  développement  de  moisissures  qui 
envahissent  les  oeufs.- 

Conclusions. 

10  Les  chambres  froides  présentent  de  nombreux  avantages 
sur  les  glacières,  qui  constituent  des  installations  défectueuses, 
pour  conserver  les  denrées  alimentaires  et  pour  régulariser 
le  commerce  de  ces  dernières  ; 

2®  La  réfrigération  doit  être  efficace,  la  température' 
maintenue  à  un  degré  uniforme  ;  la  ventilation  doit  introduire 
de  l’air  pur  et  en  quantité  calculée  ;  elle  doit  en  extraire  l’air 
chargé  d’humidité  et  de  substances  volatiles  odorantes.  Les 
frigorifères  doivent  répondre  aux  autres  conditions  (éclai¬ 
rage,  entretien,  etc.)  que  nous  avons  exposées  ; 

3°  Les  denrées  qu’on  introduit  dans  les  chambres  froides 
doivent  être  de  qualité  irréprochable. 
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CONGRÈS  DE  L’ASSOCIATION  OUVRIÈRE  DE 
L’HYGIÈNE  ET  DE  LA  SÉCURITÉ  DES  TRA¬ 
VAILLEURS  (1). 

Le  logement  du  travailleur.  —  L’assainissement  des 
ateliers,  des  magasins  et  des  bureaux.  —  Assimi¬ 
lation  des  maladies  professionnelles  aux  accidents 
du  travail. 

Par  PAUL  REILLE. 

Dans  ce  Congrès,  dû  à  Finitiative  d’une  association  ou¬ 
vrière,  ont  été  étudiées  un  certain  nombre  de  questions  im¬ 
portantes  concernant  Fhygiène  des  travailleurs.  Nous  don¬ 
nerons  un  aperçu  de  celles  qui  nous  ont  paru  devoir  intéresser 
les  lecteurs  de  ces  Annales. 

Le  logement  du  travailleur  (2).  —  L’habitation, 
«  milieu  artificiel  construit  par  l’homme  pour  se  mettre  à 
l’abri  des  intempéries  et  s’isoler  du  milieu  extérieur  »,  a  une 
importance  prépondérante  sur  la  santé  des  occupants  ; 
chacun  est  aujourd’hui  persuadé  des  rapports  intimes  qui 
existent  entre  la  salubrité  du  logement  et  l’état  de  santé  ou 
de  maladie  des  individus  qui  y  séjournent. 

«  Un  peuple,  écrit  M.  J.  Siegfried,  vaut  ce  que 
vaut  sa  demeure  :  elle  reflète  exactement  son  tempérament, 
son  degré  de  civilisation.  —  Misérable  et  pauvre,  s’il  végète 
encore  dans  la  barbarie  ;  —  élégante  et  ornée,  s’il  s’élève  au 
souci  de  l’art  ;  —  saine  et  confortable,  s’il  est  apte  à  com¬ 
prendre  les  commodités  de  la  vie  et  les  bienfaits  de  l’hygiène. 
Le  progrès  social  est,  dans  une  très  large  mesure,  subordonné 
à  la  question  du  logement.  Donnez  à  la  classe  ouvrière  des 
habitations  saines,  agréables,  commodes,  vous  développez 

(1)  Tenu  à  Paris  du  7  au  10  avril  1909. 

(2)  Rapport  du  D»-  Samuel  Bernheim  et  de  M.  Henri  Jusserant. 
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chez  elle,  avec  la  santé  physique  qui  rend  les  corps  vigoureux,  . 
les  vertus  domestiques  qui  donnent  à  hhomme  le  sentiment 
de  ses  responsabilités.  Vous  améliorez  la  race,  vous  perfec¬ 
tionnez  les  individus,  vous  encouragez  l’épargne,  la  tempé¬ 
rance,  l’instruction;  vous  permettez,  en  un  mot,  à  toutes 
les  actions  favorables  d’exercer  leur  influence  salutaire.  » 

Savants,  médecins,  ingénieurs,  architectes  ont  collaboré 
à  l’édification  de  l’hygiène  de  l’habitation  ;  dans  la  loi  du 
15  février  1902,  les  conditions  de  salubrité  qui  font  l’habi¬ 
tation  saine  ont  été  longuement  étudiées,  et,  de  son  apphca- 
tion  rigoureuse,  on  peut  espérer  une  amélioration  lente,  il 
est  vrai,  mais  certaine. 

A  Paris  encore  plus  qu’ailleurs,  le  logement  insalubre  est 
une  des  plus  grandes  causes  de  maladies  contagieuses, 
surtout  de  la  tuberculose. 

Le  Costes,  qui  a  eu  l’occasion  de  les  observer  souvent 
dans  une  ville  essentiellement  ouvrière,  à  Saint-Denis, 
aux  portes  de  Paris,  a  décrit  son  écœurement  en  face  de 
quelques-unes  de  ces  maisons  maudites,  comme  les  ont  si 
énergiquement  qualifiées  Hutinel  et  Grancher. 

«  Dans  ces  habitations,  vraies  cités  ou  plutôt  casernes, 
comme  on  les  a  justement  appelées,  nous  avons  vu  des 
familles  de  dix  ou  douze  personnes  occuper  de  petits  loge¬ 
ments  dont  le  cube  d’air  suffirait  à  peine  pour  trois. 

«  Combien  nous  sommes  loin  des  30  à  60  mètres  cubes  d’air 
par  tête  que  le  professeur  Proust  a  établis  comme  limite  mi¬ 
nime  de  la  quantité  d’air  que  doit  posséder  une  pièce 
habitée  par  un  adulte. 

a  Tout  y  est  dans  un  désordre  parfois  repoussant  :  on  y 
couche,  on  y  boit,  on  y  crache  un  peu  partout  ;  bien  souvent 
les  plafonds  beaucoup  trop  bas  sont  encombrés  de  linge  sale, 
qu’ après  un  léger  savonnage  la  ménagère  a  étendu  pour 
sécher. 

«  Les  ouvertures  sont  soigneusement  closes-  c’est  que, 
ordinairement,  dans  la  plupart  des  logements  habitent  des 
familles  d’ouvriers  dont  certains  membres  font  partie  d’une 
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équipe  de  jours  et  d’autres  d’une  équipe  de  nuit.  Les  deux  oa 
trois  mauvais  lits  qui  encombrent  la  pièce  sont  de  la  sorte 
continuellement  occupés  ;  on  y  dort  sans  cesse,  et  il  ne  faut 
pas  que  le  sommeil  soit  troublé  par  le  bruit  de  la  rue,  par  la 
clarté  du  jour  ou  par  l’arrivée  d’un  air  trop  chaud  ou  trop 
froid.  » 

Ce  tableau  n’est  que  trop  souvent  exact  dans  nos  grandes- 
villes  industrielles  ;  des  maisons  entières  sont  des  foyers  d’in¬ 
fection;  des  quartiers  entiers  deviennent  des  centres  de  con¬ 
tagion. 

Dans  les  petites  villes,  le  mal  n’est  pas  toujours  moindre. 
L’ouvrier  loge  dans  de  vieilles  masures,  privées  d’air,  de 
soleil,  d’eau,  de  latrines  ;  l’infection  y  est  endémique.  Que  sur- 
vieiment  des  conditions  favorables,  une  épidémie  se  déclare 
et  on  remarque  qu’à  dix  ou  vingt  ans  de  distance,  dans  ces- 
villesde  moyenne  importance,  que  ce  sont  les  mêmes  maisons- 
qui  paient  le  plus  lourd  tribut  à  la  mortalité. 

La  maison  de  petit  commerçant  n’est  pas  moins  défec¬ 
tueuse.  Presque  toujours  la  partie  commerçante  de  ces  villes- 
est  la  partie  centrale,  c’est-à-dire  la  plus  ancienne.  Rues- 
étr(5ites,  pas  de  canalisations  d’eaux,  pas  d’égouts,  latrines- 
défectueuses,  mauvaise  aération,  pas  d’ensoleillement,  tel 
est  le  lot  de  ces  rues  centrales  des  vieilles  villes,  aussi  dange¬ 
reuses  pour  l’habitant  qu’intéressantes  et  pittoresques 
pour  le  touriste. 

Le  paysan  se  trouve  en  général  dans  un  milieu  naturelle¬ 
ment  salubre;  il  a  pour  lui  l’air  pur,  le  soleil  et  même  la 
neige,  le  froid,  les  bourrasques,  puissants  moyens  d’assainis¬ 
sement.  Cependant  la  mortalité  n’y  est  pas  sensiblement  infé¬ 
rieure  à  celle  des  villes. 

Cela  tient  surtout  aux  mœurs.  Évidemment,  les  paysans 
sont  très  arriérés  sur  l’ouvrier  des  grandes  villes,  en  ce  qui 
concerne  les  choses  de  l’hygiène  et  les  précautions  à  prendre 
en  temps  d’épidémie.  Ou  il  s’effraiera  d’une  façon  excessive 
et  irréfléchie  à  l’annonce  d’une  épidémie  telle  que  le  choléra,, 
ou  il  fera  le  fanfaron  en  face  d’épidémies  qui  frappent 
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moins  son  imagination,  comme  la  fièvre  typhoïde,  négli- 
géant  les  précautions  les  plus  élémentaires,  niant  l’existence 
du  microbe,  ne  voulant  pas  croire  au  danger.  Dans  les  deux 
cas,  fâcheux  état  d’esprit  :  la  terreur  paralyse  les  courages, 
arrête  toute  initiative;  l’ignorance  méconnaît  les  mesures 
prophylactiques,  néglige  l’hygiène  individuelle,  et  c’est  là 
que  bien  souvent  il  faut  chercher  la  cause  des  épidémies 
rurales. 

Quels  sont  les  desiderata  d’une  maison  hygiénique  ? 

L’emplacement  est  inspiré  par  des  questions  sociales  ou 
autres,  et  l’hygiène  ne  peut  intervenir  qu’en  cherchant  à  tirer 
parti  d’une  position  souvent  défectueuse.  Une  maison  bâtie 
à  mi-côte  ou  sur  une  hauteur  est  plus  saine  que  celle  con¬ 
struite  dans  une  vallée. 

L’orientation  doit  être  telle  qu’elle  permette  un  facile 
accès  des  rayons  solaires.  Voit  posait  en  principe  un  minimum 
de  quatre  heures  d’ensoleillement  complet,  c’est-à-dire  de 
toute  la  façade,  par  jour. 

L’orientation  méridienne,  dite  orientation  royale,  est  la 
meilleure  ;  les  deux  façades  d’une  même  maison  étant  tour¬ 
nées  vers  l’est  et  l’ouest  et  recevant  les  rayons  du  soleil 
presque  perpendiculairement  sont  à  peu  près  également 
ensoleillées,  et  l’on  sait  toute  l’importance  du  soleil  pour  la 
salubrité. 

Au  point  de  vue  du  terrain,  il  faut  qu’il  soit  perméable  et 
que  la  nappe  d’eau  souterraine  soit  au  moins  à  5  ou  6  mètres 
de  profondeur. 

Les  matériaux  doivent  être  réfractaires  à  l’humidité, 
mauvais  conducteurs  de  la  chaleur  et,  pour  ceux  des  parois; 
perméables  à  l’air.  L’épaisseur  minima  quand  on  emploie 
la  pierre  calcaire  doit  être  de  50  centimètres  et  de  30  centi¬ 
mètres  pour  la  brique,  afin  d’empêcher  les  brusques  variations 
thermiques  dans  les  appartements.  L’emploi  des  murs  à 
doubles  parois  entre  lesquelles  se  trouve  un  matelas  d’air  est 
très  recommandable . 
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Les  revêtements  les  meilleurs  sont  les  enduits  stukés, 
ou  ripolinés,  ou  peints  à  Thuile.  Les  papiers  posés  à  la  colle- 
de  pâte,  laquelle  peut  fermenter,  sont  à  rejeter,  ainsi  que  les- 
tentures  qui  retiennent  les  poussières. 

Les  planchers  carrelés  sont  sains,  faciles  à  nettoyer,  mais- 
froids.  Les  parquets  posés  sur  lambourdes  laissent  entre- 
celles-ci  un  espace  vide  où  s'accumulent  les  poussières  et 
les  microbes.  Les  fentes  des  parquets  peuvent  être  obstruées 
au  coaltar,  à  la  paraffine  ou  à  la  cire  minérale,  ce  qui  permet 
le  nettoyage  rationnel  de  l'habitation  par  lavage  ou  balayago 
humide,  à  l’aide  de  chiffons  imprégnés  d'une  solution  anti¬ 
septique  (lysol,  eau  de  Javel,  etc.). 

De  multiples  causes  tendent  à  vicier  l’air  des  logements  : 
la  respiration  des  habitants  (20  litres  d'acide  carbonique 
par  heure  pour  un  adulte),  la  vapeur  d'eau  qui  s’exhale  de  la 
peau  (1  000  grammes  environ  par  jour),  qui  chez  les  gens 
malpropres  est  le  siège  de  fermentations.  Ajoutons  à  cela 
l'odeur  des  latrines,  les  ordures  ménagères,  les  appareils 
d’éclairage  et  de  chauffage  défectueux,  qui  viennent  user 
l'oxygène  et  répandre  des  gaz  nocifs,  hydrogène,  sulfure  ou 
oxyde  de  carbone. 

La  Commission  des  logements  insalubres  interdit  l’habi¬ 
tation  des  locaux  n'ayant  pas  14  mètres  cubes  de  capacité 
par  personne;  cela  est  insuffisant,  et  un  cubage  d’air  de 
30  mètres  cubes  est  nécessaire  pour  chaque  habitant. 

Propreté,  air  abondant  et  pur,  lumière  solaire,  tels  sont 
les  quelques  mots  par  lesquels  on  peut  résumer  l'hygiène  du 
logement,  facteur  principal  dé  la  santé  de  l'occupant. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  Congrès  a  émis  les  voeux  sui¬ 
vants  : 

1°  Qu’une  loi  intervienne  obligeant  tous  les  propriétaires  de  la 
ville  et  de  la  campagne  : 

a.  A  refaire  les  ravalements  intérieurs  tous  les  dix  ans  de  même 
que  les  ravalements  extérieurs  ; 

b.  A  refaire  les  escaliers  intérieurs  et  les.  logements  tous  les 
cinq  ans  ;  les  tentures  des  appartements  devront  être  refaites 
après  grattage  et  lessivage  des  vieux  murs 
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c.  A  faire  désinfecter  tous  les  locaux  à  chaque  changement  de 
locataire,  cette  désinfection  restant  à  la  charge  des  pouvoirs 
publics.  De  faire  désinfecter  les  locaux  industriels  chaque  fo^ 
qu’un  ouvrier  atteint  de  maladie  contagieuse  y  aurait  travaillé  et 
séjourné.; 

2°  a.  Que  les  Sociétés  coopératives  de  consommation  profitent 
des  avantages  et  des  facilités  de  la  loi  du  12  avril  1908  sur  les 
habitations  à  bon  marché  en  construisant  des  immeubles  destinés 
à  assurer  des  logements  salubres  et  à  bon  marché  à  la  classe 
ouvrière  ; 

h.  Que  tout  locataire  puisse  avoir  communication  du  casier 
sanitaire  de  la  maison  qu’il  habite  ; 

■  c.  Qu’il  soit  procédé  à  l’expropriation  pour  cause  d’utiüté 
publique  de  tous  les  immeubles  que  le  casier  sanitaire  révélera 
comme  particulièrement  insalubres  ; 

d.  Qu’abstraction  faite  des  nombreux  espaces  libres  réservés 
pour  parcs  et  squares,  les  terrains  provenant  des  fortifications  dé 
Paris  ne  puissent  être  consacrés  qu’à  élever  des  habitations 
salubres  et  à  bon  marché  ; 

3°  Qu’un  service  d’inspection  et  de  surveillance  fait  par  des 
hygiénistes  compétents,  semblable  à  celui  qui  fonctionne  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  soit  créé  pour  surveiller  l’applicationde 
ces  lois  et  décrets  sanitaires.  Ces  fonctionnaires  indépendants 
devront  être  nommés  sur  présentation  de  titres  et  de  travaux 
concernant  les  questions  d’hygiène  publique. 

Assainissement  de  l’atmosphère  des  ateliers,  des 
magasins,  des  bureaux  (1).  —  I^e  maintien  de  la  pureté 
de  l’air  des  ateliers,  des  magasins  et  des  bureaux,  est  la  con¬ 
dition  essentielle  et  indispensable  permettant  d’assurer  la. 
santé  des  travailleurs. 

Les  causes  de  viciation  de  l’air  sont  multiples;  dans  beau¬ 
coup  d’industries,  c’est  le  travail  lui-même  qu’il  faut  incri¬ 
miner  (dégagements  de  poussières,  de  buées,  de  vapeurs,  de 
gaz);  mais  l’altération  de  l’atmosphère  peut  aussi  se  produire 
en  dehors  de  toute  intervention  extérieure  apparente,  par 
la  seule  réunion,  dans  un  espace  restreint,  d’un  personnel 
trop  nombreux. 

Chaque  individu  dépense  par  heure  25  litres  d’oxygène 

(1)  Rapport  de  M.  P.  Razous. 
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et  rend  20  litres  d  acide  carbonique,  environ  65  grammes  de 
vapeur  d"eau,  des  gaz  (hydrogène  sulfuré  surtout),  prove-.. 
nant  des  fermentations  intestinales,  et  certaines  toxines  vola¬ 
tiles  mal  définies,  qui  ont  une  action  très  pernicieuse  et  très 
vive  sur  Torganisme.  L’action  de  ces  divers  éléments  s’exerce 
à  doses  très  faibles  sur  les  muqueuses  des  premières  voies 
aériennes,  occasionnant  des  malaises,  des  maux  de  tête,'  des 
vertiges,  des  vomissements,  puis  une  asphyxie  plus  ou  moins 
complète. 

L’éclairage  et  le  chauffage  sont  aussi  une  cause  de  vicia¬ 
tion  de  l’air. 

Que  l’éclairage  soit  fourni  par  des  lampes  à  pétrole,  par 
des  becs  à  gax  ou  à  acétylène,  les  produits  de  combustion 
se  dégagent  librement  dans  Fatmosphère  aux  dépens  de 
l’oxygène.  L’éclairage  électrique  seul  est,  au  point  de  vue 
hygiénique,  sans  inconvénient  appréciable. 

he  chauffage  au  bois,  au  charbon,  au  coke,  présente  les 
mêmes  inconvénients,  surtout  quand  la  combustion  a  lieu 
dans  des  poêles  de  fonte  portés  au  rouge.  Il  est  à  souhaiter 
que  le  chauffage  à  circulation  d’eau  chaude  se  généralise  ; 
les  travailleurs  en  tireront  grand  profit. 

Beaucoup  d’hygiénistes  considèrent  la  proportion  d’âcide 
carbonique  contenue  dans  l’air  comme  caractérisant  le 
degré  de  viciation  de  l’atmosphère  des  ateliers,  et  divers 
États  sont  partis  de  ce  principe  pour  prescrire  le  maximum 
de  gaz  toxique  que  l’on  puisse  tolérer. 

Proust,  dans  son  Traité  d'hygiène,  a  calculé  que  l’odeur  de 
renfermé  se  perçoit  quand  on  vient  du  dehors  dès  que  la  propor¬ 
tion  de  7/10000  est  atteinte;  à  10/10000,  l’odeur  est  très  forte, 
et  la  proportion  de  6 /lO  000  ne  devrait  pas  être  dépassée. 

En  Angleterre,  une  Commission  instituée  en  1896  et  composée 
de  MM.  H.  Roscoe,  William  Roberts,  Arthur  Ransome  et  Wil¬ 
liams  conclut,  après  de  longues  et  mûres  délibérations,  que  la 
ventilation  doit  être  organisée  de  telle  manière  que  l’air  des  ate¬ 
liers  ne  contienne  pas  une  proportion  d’acide  carbonique  supé¬ 
rieure  à  9  volumes  p.  10  000. 

Au  Congrès  d’hygiène  de  Bruxelles- en  1902,  le  très  distingué 
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secrétaire  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures 
M.  Leclerc  de  Pulligny,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées* 
proposa  de  fixer  le  maximum  à  7/10  000  en  plus  de  l’acide  car¬ 
bonique  contenu  dans  l’air  extérieur,  soit  en  tout  à  10  ou  11  /lo  000. 
Cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée,  et  le  Congrès  porta  le  total 
admissible  à  12/10  000  pendant  la  journée  et  à  20/10  000  avec 
l’éclairage  au  gaz. 

D’après  M,  Armand  Gautier,  le  taux  de  10/10000  ou  de  1/10000 
constituerait  une  atmosphère  malsaine,  qu’il  ne  faudrait  pas 
dépasser. 

En  Angleterre,  MM.  Haldane  et  Osborn  conseillent  un  taux  de 
12/10000. 

La  Commission  d’hygiène  industrielle  en  France,  après  une 
discussion  sur  le  rapport  du  Pottevin,  a  émis,  dans  sa  séance  du 
16  mail906,  l’avis  suivant  :  «  Dès  aujourd’hui,  il  y  a  lieu  de  consi¬ 
dérer  comme  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions  de  pureté  de  l’air 
requises  par  le  décret  du  29  novembre  1904  un  atelier  ou  un  local 
de  travail  où  la  proportion  d’acide  carbonique  existant  dans 
l’atmosphère  dépasse  1/100  au  voisinage  des  ouvriers. 

«  Cette  indication  ne  s’applique  pas  aux  locaux  de  travail  où 
les  opérations  industrielles  dégagent  de  l’acide  carbonique  dans 
l’atmosphère,  et  les  constatations  ne  doivent  pas  être  faites  aux 
heures  où  il  est  nécessaire  d’éclairer  l’atelier,  si  l’éclairage  n’est 
pas  fait  à  l’électricité. 

«  Des  mesures  différentes  doivent  être  prises  pour  assure^ 
l’aérage  dans  ces  cas  particuliers,  car  on  ne  peut  plus  considérer 
que  la  proportion  de  1/1000  d’acide  carbonique  soit  un  indice 
saîfisant  de  la  viciation  de  l’air. 

«  Les  prélèvements  d’air  pour  analyse  doivent  être  faits  aux 
endroits  où  les  ouvriers  se  tiennent  et  à  hauteur  de  leur  tête. 

«  Il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  enquête  pour  savoir  dans  quel 
cas  la  teneur  en  acide  carbonique  doit  être  abaissée  au-dessous 
de  1/1000.  » 

Comment  combattre  cette  viciation  de  Pair? 

Le  cube  d’air  des  locaux  ne  joue  pas,  ainsi  que  l’ont  fait 
remarquer  MM.  I.eclerc  de  Pulligny  et  Boulin,  un  rôle-  aussi 
important  qu’on  pourrait  le  penser.  Plus  les  dimensions  des 
pièces  sont  grandes,  plus  grandes  sont  les  ouvertures,  portes, 
fenêtres,  et  plus  considérable  est  le  développement  des 
joints  dans  lesquels  l’air  peut  pénétrer  sous  l’influence  de 
la  ventilation  naturelle. 
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I/air  doit  être  renouvelé.  Il  existe  plusieurs  méthodes  de 
calcul  permettant  de  calculer  la  quantité  d’air  à  introduire 
dans  un  local  habité  pour  produire  un  renouvellement  suffi¬ 
sant.  D’après  Péclet,  cette  quantité  doit  pouvoir  dissoudre 
la  vapeur  d’eau  qui  résulte  de  la  respiration  et  de  la  transpi¬ 
ration  des  occupants.  .On  peut  admettre  une  moyenne  de 
45  grammes  de  vapeur  d’eau  produite  par  les  poumons  et  la 
respiration  cutanée.  Comme  1  mètre  cube  d’eau  saturé  ren¬ 
ferme,  à  la  température  de  16°,  environ  13  grammes  d’eau, 
si  cet  air  n’est  qu’à  moitié  saturé,  le  volume  d’air  nécessaire 
pour  dissoudre  cette  vapeur  d’eau  sera  de  65  divisé  par  6,5, 
soit  10  mètres  cubes  par  heure. 

De  l’avis  des  hygiénistes,  cette  quantité  d’air  est  insuffi¬ 
sante  ;  elle  ne  conviendrait  qu’au  cas  où  l’air  vicié,  emportant 
les  produits  de  la  respiration  et  de  la  transpiration,  serait 
entraîné  pour  faire  place  à  l’air,  sans  se  mélange|:“  avec 
lui.  , 

.  Une  méthode  de  calcul  a  été  exposée  par  M,  Perbost,  in¬ 
specteur  du  travail  à  Lyon,  dans  la  Reme  d’économie  indus¬ 
trielle  du  16  juillet  1908.  Elle  part  de  ce  fait  que,  au  delà 
d’une  certaine  proportion  de  gaz  carbonique,  l’air  d’un 
ntelier  devient  malsain. 

Si  10/10000  est  cette  proportion,  e,t  que  la  teneur  en  gaz 
carbonique  de  l’atmosphère  extérieure  dans  laquelle  on  pui¬ 
sera  de  l’air  frais  à  envoyer  dans  l’atelier  soit  de  4/10  000,  on 
trouve  qu’il  faut  un  renouvellement  de  33  mètres  cubes 
^ar  tête  et  par  heure. 

La  ventilation  naturelle  peut  s’effectuer  facilement  quand, 
sur  les  deux  faces  opposées  de  l’atelier,  se  trouvent  deux 
rangées  de  fenêtres  superposées.  Il  suffit  d’ouvrir  les  fenêtres 
supérieures  du  côté  où  le  soleil  donne  et  les  fenêtres  infé¬ 
rieures  du  côté  opposé.  Elle  s’effectue  également  entre  une 
fenêtre  ouverte  et  une  cheminée.  ■  ^ 

Dans  les  grands  locaux  collectifs  ayant  la  forme  de  hall, 
l’air  vicié  plus  léger  vient  s’accumuler  dans  la  cloche  vitrée  du 
haut,  et  l’évacuation  devrait- se  faire  par  la  figue  de  faîtage 
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(cheminées  d’appel  munies  d’un  chapeau  pivotant  sur 
vis  hélicoïdale),  et  non,  ainsi  que  cela  se  pratique  le  plus  sou¬ 
vent,  par  des  ouvertures  placées  à  la  base  du  toit  vitré. 

D’une  façon  rationnelle,  le  remplacement  de  l’air  usé  ne 
doit  pas  se  faire  à  l’aide  de  vasistas,  qui  surtout  pen¬ 
dant  l’hiver  peuvent  être  dangereux  pour  les  ouvriers  tra¬ 
vaillant  dans  leur  voisinage,  mais  à  l’aide  d’une  canalisation, 
formée  de  tuyaux  de  faible  diamètre  (5  centimètres  au  plus), 
débouchant  soit  le  long  des  murs,  soit  au  centre  des  locaux^ 
le  long  des  piliers,  à  une  hauteur  d’environ  2  mètres  au-dessus 
du  sol.  Plus  les  orifices  d’accès  seront  nombreux,  moins  sera 
sensible  le  mouvement  de  l’air. 

Le  système  des  doubles  vitres  incomplètes  (système  tas- 
taing),  modifié  et  perfectionné,  donnerait  aux  petits  locaux 
un  appel  d’air  très  suffisant  en  rapport  avec  les  cheminées 
d’évacuation.  Mais  ces  vitres  doubles  devraient,  d’après 
M.  Héricourt,  toujours  être  placées  à  2  mètres  environ 
•au-dessus  du  sol;  l’écart  des  vitres  devrait  être  de  1  centi¬ 
mètre,  et  leur  chevauchement  réglé  au  tiers,  c’est-à-diré 
que  la  vitre  extérieure,  coupée  par  le  bas,  descendrait 
jusqu’aux  deux  tiers  de  la  hauteur  du  châssis,  et  que  la 
vitre  intérieure,  coupée  par  le  haut,  monterait  jusqu’aux 
deux  tiers  du  châssis. 

A  ce  système  devrait  être  encore  apporté  un  autre  perfec¬ 
tionnement;  en  effet,  le  mouvement  de  l’air  entre  les  vitres 
est  l’origine  d’un  rapide  encrassement  des  faces  intérieures 
de  ces  dernières,  et  leur  faible  écart  ne  permet  pas  le  net¬ 
toyage.  Non  seulement  il  résulte  de  ces  conditions  une 
apparence  de  mauvais  entretien  inacceptable,  mais  encore 
les  locaux  sont  ainsi  privés  d’une  notable  proportion  de 
lumière. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  il  suffit  de  rendre  mobile 
la  vitre  intérieure,  en  la  montant  sur  un  châssis  à  charnière  ; 
et  cette  modification  a  encore  l’avantage  de  permettre  la 
transformation  temporaire  du  système  d’aérâtion  insensible 
en  un  système  de  large  aération,  de  chasse  d’air,  pour  les 
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heures  où  les  locaux  sout  évacués  et  où  le  renouvellement 
rapide  de  l’air  est  indiqué. 

La  ventilation,  en  faisant  passer  l’air  neuf  à  travers  des 
plaques  de  céramique  percées  de  très  petits  trous,  n’a  donné 
en  Amérique  et  en  Angleterre  que  des  résultats  mauvais, 
par  suite  de  l’encrassement  rapide  des  trous,  qui  sont  obstrués 
par  les  poussières  tenues  en  suspension  dans  l’air. 

Les  vitres  perforées,  plus  faciles  à  tenir  propres,  ont  donné 
de  meilleurs  résultats.  Malgré  de  grandes  difficultés  d’exé¬ 
cution,  ces  verres,  que  l’on  nomme  verres  perforés,  sont 
aujourd’hui  couramment  fabriqués  et  employés.  Le  verre 
a  3““,5  d’épaisseur.  Les  trous  sont  espacés  de  15  milli¬ 
mètres  d’axe  en  axe.  Ils  ont  3  millimètres  de  diamètre 
à  l’extérieur  et  6  millimètres  à  l’intérieur.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  l’air  qui  s’introduit  dans  les  pièces  s’épanouit  à 
l’intérieur  en  suivant  les  génératrices  du  cône  et  en  per¬ 
dant  sa  vitesse.  Il  pénètre  doucement  et  sans  pouvoir 
agressif  sur  les  poumons.  M.  Perbost  signale  pourtant  un 
défaut  des  verres  perforés.  Lorsqu’il  vente,  la  poussière 
soulevée  dans  l’air  pénètre  dans  les  appartements  par  les 
trous  des  vitres.  On  s’en  garantira  à  l’aide  de  doubles,  vitres 
pleines,  se  rabattant  à  volonté  sur  le  verre  perforé. 

Dans  certaines  fabriques,  on  a  voulu  utiliser  les  cages 
d’escalier  pour  la  ventilation;  mais,  pour  qu’elle  puisse  servir 
de  cheminée  d’appel,  il  faut  que  la  cage,  terminée  en  haut 
par  une  toiture  vitrée  munie  d’une  ouverture  de  sortie, 
constitue  une  colonne  à  peu  près  close  sur  toutes  ses  sections. 
Il  faut  donc  que  les  portes  restent  fermées,  et  la  ventilation 
se  faisant  seulement  par  les  fentes  ne  fournit  qu’un  renouvel¬ 
lement  d’air  très  faible.  De  meilleurs  résultats  ont  été  fournis 
en  utilisant  comme  cheminées  d’appel  la  cage  des  monte- 
charges. 

La  ventilation  naturelle  ne  peut  pas  toujours  suffire,  et 
il  faut  avoir  recours  à  la  ventilation  artificielle,  qui  peut  être 
thermique  ou  mécanique. 
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La  ventilation  thermique  s’opère  par  une  cheminée  d’appel. 
Dans  les  locaux  industriels,  surtout  ceux  en  rez-de-chaussée, 
l’instailation  de  la  ventilation  par  cheminée  d’appel  présente  les 
inconvénients  suivants  : 

L’air,  au  travers  des  salles  de  travail,  recouvertes  par  des  toi¬ 
tures  en  dents  de  scie  et  divisées  par  des  cloisons,  éprouve  les  plus 
grandes  difficultés  à  circuler,  et  on  ne  peut  donner  au  tirage  par 
un  seul  app^eil  la  vitesse  et  l’énergie  nécessaires.  Il  faut  multi¬ 
plier  ces  cheminées  d’aération,  qui  sont  encombrantes  et  risquent 
de  créer,  d’une  part,  des  mouvements  locaux  qui  traversent  la 
masse  sans  s’y  mélanger  et  sans  entraîner  l’air  vicié,  et,  d’autre 
part,  des  renversements  de  courants  facilités  par  la  direction  des 
vents  et  l’irrégularité  de  la  marche  des  foyers.  Le  rendement  de 
£,e  mode  de  ventilation  est  très  faible. 

La  ventilation  mécanique  modifie  l’équilibre  d’un  milieu  soit 
par  une  augmentation,  soit  par  une  diminution  de  là  pression  ; 
on  aspire  ou  on  refoule  l’air  contenu  dans  l’enceinte  à  ventiler. 

Les  dispositifs  d’appareils  mécaniques  pour  la  ventilation  sont 
assez  nombreux  :  machines  à  pistons,  vis  pneumatiques,  ventila¬ 
teurs  à  force  centrifuge,  etc. 

Pour  l’aération  de  locaux  d’une  certaine  importance,  où  il 
est  nécessaire  d’assurer  une  ventilation  constante,  les  ventilateurs 
sont  presque  exclusivement  employés,  quand  on  peut  disposer, 
pour  leur  commande,  ce  qui  est  le  cas  dans  la  plupart  des  usines, 
d’une  force  motrice  :  vapeur,  électricité.  Ce  sont  des  appareils 
simples  et  robustes  qui  peuvent  fournir  un  cube  d’air  considérable 
et  l’envoyer  à  grande  distance. 

La  ventilation  mécanique  est  beaucoup  plus  économique,  à 
puissance  égale,  que  celle  opérée  par  cheminées  d’appel. 

Dej’examen  des  divers  modes  de  ventilation  qui  précèdent,  on 
peut  conclure  que  l’emploi  des  cheminées  d’appel  doit  être  écarté 
de  toute  aération  industrielle  un  peu  importante. 

On  donnera  la  préférence  soit  à  la  ventilation  naturelle,  simple 
et  économique  d’installation,  bien  qu’elle  soit  irrégulière  en  été  et 
insuffisante  en  hiver,  soit  à  la  ventilation-mécanique,  qui  répond 
mieux  aux  nécessités  hygiéniques. 

En  outre,  l’air  en  mouvemenLpar  ventilation  mécanique,  poU’ 
vaut  être  le  véhicule  de  calories  prises  à  une  source  de  chaleur,  on 
peut,  en  élevant  convenablement  la  température,  le  faire  servir 
simultanément  au  chauffage  et  à  la  ventilation.  Dans  ce  cas,  il 
faut  le  traiter,  au  préalable,  en  lui  faisant  prendre  contact  avec 
des  radiateurs  chauffés,  avant  de  l’envoyer  dans  les  carnaux  qui  le 
distribuent  dans  l’usine. 
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Les  dégagements  de  gaz,  de  vapeurs,  de  huées  et  de  poussières 
qui  viennent  souiller  Tatmosphère  des  ateliers  exercent  une 
influence  des  plus  nocives  sur  l’organisme. 

Pour  éviter  la  diffusion  des  gaz  et  des  vapeurs  dans  l’atmo¬ 
sphère,  on  a  récours  à  l’emploi  de  hottes  surmontant  direc¬ 
tement  les  bacs,  cuves  ou  récipients,  d’où  partent  les  déga¬ 
gements  malsains  ;  ces  hottes  doivent  descendre  aussi  bas 
que  possible  et  être  mises  en  communication  avec  un  foyer 
d’appel  on  un  ventilateur  mécanique. 

Pour  les  gaz  très  denses  et  pour  les  vapeurs  lourdes,  on 
peut  limiter  leur  champ  d’expansion  en  entourant  les  points 
où  ils  prennent  naissance  d’enveloppes  ayant  la  forme  de 
chemises  à  ouverture  supérieure  ;  l’aspiration  se  fait  alors 
per  descensum,  c’est-à-dire  de  haut  en  bas,  au  moyen  de  ven¬ 
tilateurs  à  force  centrifuge  mis  en  communication  directe 
avec  les  établis,  tables  et  appareils  de  travail.  Lorsqu’il  est 
nécessaire  d’évacuer  à  la  fois  des  vapeurs  légères  et  des 
vapeurs  lourdes,  on  installe  des  hottes  aspirantes  pour 
s’emparer  des  premières,  et  l’on  ménage  entre  les  récipients 
et  la  maçonnerie  qui  les  supporte  un  espace  permettant 
l’appel  per  descensum  des  vapeurs  lourdes. 

L’air  vicié  peut  également  être  purifié  par  absorption 
chimique  des  gaz  malsains.  M.  Gréhant  a  montré  que  l’acide 
carbonique  en  excès  dans  l’air  confiné  pouvait  être  absorbé 
par  la  soude  ou  la  potasse  caustique.  Les  gaz  sulfureux 
peuvent  être  éliminés  par  le  bioxyde  de  plomb  5  le  chlore, 
par  une  solution  ammoniacale  ou  par  les  marcs  de  soude  ; 
l’hydrogène  arsénié  par  le  sulfate  d’argent  ;  des  gaz  ou  des 
vapeurs  très  solubles  dans  l’eau  (acide  chlorhydrique,  chlore, 
ammoniaque,  vapeurs  nitreuses)  peuvent  être  absorbés  par 
de  l’eau  tombant  en  pluie  très  fine  en  avant  d’une  hotte, 

En  ce  qui  concerne  les  buées,  si  on  se  contente  d’ouvrir 
des  lanterneaux  et  de  placer  un  ventilateur  au-dessus  des 
bacs,  on  crée  une  dépression  ut  on  active  la  formation  des 
buées  par  une  rentrée  de  l’air  froid. 
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Dans  une  étude  détaillée,  M.  Boulin,  inspecteur  division¬ 
naire  du  travail,  pose  en  principe,  avec  les  ingénieurs  alle¬ 
mands  et  russes,  trois  conditions  pour  la  solution  intégrale 
du  problème  de  l’élimination  des  buées.  Il  est  tout  d’abord 
nécessaire  de  soustraire  l’atelier  aux  variations  atmosphé¬ 
riques  ;  au  lieu  d’ouvrir  les  salles  de  teinture  à  tous  les  vents, 
il  y  aura  donc  lieu,  au  contraire,  de  choisir  des  salles  fermées, 
d’employer  des  matériaux  isolants  tant  pour  la  toiture  que 
pour  les  murs  ;  il  faudra  ensuite  introduire  de  l’air  sec  en 
toute  saison  et  chaud  l’hiver  ;  enfin,  éliminer  l’air  qui  s’est 
saturé  d’humidité  en  enlevant  les  buées.  Les  installations 
faites  sur  ces  bases,  en  Russie,  en  Allemagne,  ainsi  que  chez 
M.  Gillet  et  fils,  à  Lyon,  ont  donné  d’excellents  résultats, 
îb  est  à  désirer  que  ces  installations  soient  promptement 
suivies  par  d’autres  industriels,  qui,  jusqu’ici,  appréhendaient 
des  dépenses  élevées  sans  résultat  appréciable.  Dans  bien 
des  cas,  les  frais  seront  réduits  par  une  sage  utilisation  des. 
gaz  chauds  perdus. 

Pour  l’élimination  des  poussières^  on  peut,  quand  le  déga¬ 
gement  est  peu  considérable  et  que  les  poussières  sont  fines 
et  légères,  utiliser  la  ventilation  générale,  c’est-à-dire  se 
borner  à  expulser  au  dehors  l’air  souillé  de  particules  et  à 
faire  pénétrer  de  l’air  pur  à  l’intérieur  des  salles  de  travail^ 
Si  le  dégagement  est  abondant,  il  est  nécessaire  de  recourir 
à  la  ve utilisation  localisée,  c’est-à-dire  limitée  et  spéciale 
à  chaque  machine  produisant  de  la  poussière. 

Quand  les  poussières  sont  lourdes,  l’aspiration  de  haut 
en  bas,  per  deseeremm,  permet  d’obtenir  de  bons  résultats  7 
quant  aux  poussières  légères,  on  les  enlève  facilement  par¬ 
la  ventilation  ascendante. 

A  la  suite  de  ce  rapport, le  Congrès  a  adopté  les  conclusions 
suivantes  : 

1°  Il  convient  d’estimer  Tinsalubrité  d’un  local  affecté  au  tra¬ 
vail  non  pas  uniquement  par  ta  teneur  en  gaz  carbonique,  mais 
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par  la  présence  de  divers  éléments  pernicieux  dont  la  nature  sera 
déterminée  par  des  réactifs  appropriés  ; 

2°  Il  est  urgent  que  l’Administration  applique  intégralement 
les  lois  actuellement  existantes  pour  obtenir  au  besoin  la  dispa¬ 
rition  progressive  des  établissements  dans  lesquels  les  procédés 
d’assainissement  connus  sont  inexécutables  et  <jui,  par  ce  fait, 
constituent  des  foyers  d’insalubrité  industrielle  ; 

3°  Une  réglementation  spéciale  devrait  intervenir  en  vue  d’in¬ 
terdire  le  travail  dans  les  locaux  en  sous-sol  dans  les  industries 
qui  n’exigent  pas  essentiellement  de  pareils  locaux.  Les  tolé¬ 
rances  exceptionnelles  accordées  exigeraient  l’application  de 
dispositions  techniques  permettant  de  diminuer,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  inconvénients  et  les  dangers  que  lesdits  locaux 
présentent  pour  leurs  occupants  ; 

4°  Dans  les  ateliers  où,  en  raison  tant  de  la  nature  des  travaux 
effectués  que  de  l’état  des  locaux,  il  est  impossible  d’assainir 
l’atmosphère,  il  y  aurait  lieu  d’imposer  une  durée  de  travail  infé¬ 
rieure  à  la  durée  normale  et  coupée  par  plusieurs  repos  après 
avis  motivé  des  intéressés  représentés  par  leurs  syndicats  respectifs- 
et  des  hygiénistes  ; 

S®  Dans  les  étabbssements  où  le  public  vient  en  grand  nombre, 
il  y  aurait  lieu  d’exiger  qu’une  ventilation  efficace  et  sans  danger 
assure,  aux  heures  d’affluence,  un  taux  de  renouvellement  d’air 
calculé,  pour  chaque  établissement,  d’après  le  nombre  maximum 
d’employés  et  de  clients  qui  peuvent  s’y  trouver  ; 

6°  L’État,  les  départements,  les  communes  et  les  établissements, 
dans  leurs  différentes  entreprises  (allumettes,  postes,  télégraphes, 
téléphones,  etc.),  devraient  donner  les  premiers  l’exemple,  en 
appliquant  une  hygiène  bien  comprise  dans  les  locaux  où  ils 
occupent  des  ouvriers  ou  des  employés. 

Assimilation  des  maladies  professionnelles  aux 
accidents  du  travail  (1).  —  La  plus  grande  difficulté  de 
la  question  repose  sur  l’impossibilité  où  Ton  se  trouve  de 
donner  une  définition  convenable  de  la  maladie  profession¬ 
nelle.  Le  diagnostic  de  la  cause  morbide,  en  dépit  des  progrès 
de  la  médecine,  demeure  encore'  entouré  de  beaucoup  d’incer¬ 
titude. 

Dans  quelques  maladies,  on  peut  dire  maladies  externes, 
la  cause  professionnelle  paraît  être  unique  ou  presque  umque  : 

(1)  Rapport  du  D'’  René  Martial. 
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telles  sont  la  gale  du  ciment,  l’eczéma  des  blanchisseuses, 
la  dermatose  des.  cannissiers,  des  plongeurs  de  restaurants, 
des  droguistes  qui  manipulent  la  quinine  et  les  oranges  amères, 
des  femmes  qui  dévident  les  cocons  de  vers  à  soie,  de  ceux 
qui  préparent  la  vanille,  etc.  Ce  sont  là  des  maladies  peu 
graves  en  général  et  sur  l’étiologie  desquelles  il  ne  peut 
guère  y  avoir  de  discussion. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  pour  la  très  grande  majorité 
des  affections  internes,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  graves 
Le  problème  devient  infiniment  plus  complexe. 

Ddxi&Y  intoxication  saturnine,  exemple,  qui  est  un  type  d’in¬ 

toxication  de  métier,  il  est  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  deux 
espèces  d’accidents  :  ceux  qui  ont  un  cachet  si  particulier  qu’on 
semble  en  droit  de  les  attribuer  uniquement  et  directement  au 
plomb,  et  ceux  qui  ne  présentent  aucun  symptôme  capable  de  les 
faire  distinguer  d’une  maladie  commune. 

Parmi  les  premiers,  nous  citerons  le  liséré  gingival  de  Burton, 
la  colique  de  plomb  et  les  paralysies  de  l’avant-bras.  Eh  bien, 
même  pour  ces  accidents  si  évidemment  saturnins,  la  cause  pro¬ 
fessionnelle  n’intervient  pas  seule,  il  y  a  en  outre  :  la  prédispo¬ 
sition  individuelle  qui  fait  que  tel  homme  résistera  plusieurs 
années  avant  dé  subir  la  première  manifestation  de  l’intoxication, 
alors  que  tel  autre  sera  malade  au  bout  de  huit  jours  de  métier  ; 
il  y  a  la  malpropreté  individuelle  du  travailleur,  qui  est  admise 
partout  aujourd’hui  comme  une  cause  favorisant  grandement 
l’intoxication,  à  tel  point  qu’en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse, 
en  Angleterre  et  ici  même,  des  décrets  spéciaux  ont  été  rendus, 
obligeant  les  patrons  à  pourvoir  leurs  ateliers  d’installations  hy¬ 
giéniques  convenables,  et  obligeant  les  ouvriers  à  accomplir  leurs 
devoirs  hygiéniques,  parfois,  comme  dans  les  fonderies  de  plomb 
et  de  zinc,  en  Autriche,  sous  peine  de  renvoi  immédiat,  en  cas  de 
non-observation  de  ces  devoirs  ;  enfin  il  y  a  l’alcoolisme  :  tous  les 
médecins  savent  aujourd’hui  qu’un  travailleur  du  plomb  sobre 
évite,  retarde  ou  atténue  l’éclosion  des  accidents  saturnins,  tandis 
que  tout  excès  alcoolique  ou  même  tout  excès  peut  les  faire  éclater. 

Donc,  pour  des  accidents  manifestement  saturnins,  la  cause  pro¬ 
fessionnelle,  bien  qu’évidente,  n’est  pas  unique. 

.  Que  dire  des  paralysies  à  forme  rare,  de  l’hémiplégie,  de  l’hys¬ 
térie  saturnine,  de  l’épilepsie  saturnine,  de  la  néphrite  saturnine, 
de  l’artériosclérose  et  même  de  l’anémie. 
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La  néphrite  saturnine  n’a  pas  de  symptômes  qui  lui  soient 
spéciaux  ;  ses  symptômes  sont  ceux  de  toute  atrophie  rénale,  quelle 
qu’en  soit  la  cause  ;  de  même  l’anémie  (à  moins  qu’eUe  ne  s’ac¬ 
compagne  d’un  Hséré  de  Burton,  par  exemple,  qui  permet  le  dia¬ 
gnostic),  de  même  pour  les  autres  accidents  que  je  viens  de  citer. 

Voici  donc  déjà,  pour  un  même  groupe  de  professions,  des  acci¬ 
dents  saturnins  dont  les  uns  sont  à  peu  près  caractéristiques  et  les 
autres  pas  du  tout.  Quelle  sera  donc  alors  la  maladie  profession¬ 
nelle?  La  colique  de  plomb  sera-t-elle  professionnelle  et  non  pas 
l’hystérie?  Ou  le  seront-elles  toutes  deux? 

Le  mercure  est  un  poison  industriel,  en  même  temps  d’ailleurs 
qu’un  excellent  médicament  spécifique.  La  stomatite  mercurielle 
n’apparaît  pas  chez  les  malades  qui  font  mettre  et  maintiennent 
leur  bouche  en  parfait  état  de  propreté  avant  le  traitement  mer¬ 
curiel  ;  il  en  est  de  même  chez  les  ouvriers  qui  prennent  les  mêmes 
précautions  avant  de  commencer  le  métier  et  qui  continuent  à  les 
prendre  durant  l’exercice  de  la  profession.  La  cause  profession¬ 
nelle  ne  semble  donc  pas  ici  plus  importante  que  la  cause  hygié¬ 
nique  individuelle.  Le  tremblement  mercuriel  lui-même,  qui  est 
pourtant  si  caractéristique,  est  nettement  influencé  par  la  consom¬ 
mation  de  l’alcool.  Dans  certains  cas,  l’intoxication  se  manifeste 
uniquement  par  des  troubles  gastriques  ou  intestinaux,  ou  de 
l’anémie,  signes  qui  peuvent  être  attribués  à  des  causes  banales 
pour  peu  que  l’ouvrier  ait  cessé  de  manipuler  le  mercure,  car  les 
accidents  mercuriels  peuvent  se  manifester  un  certain  temps 
après  la  cessation  du  travail,  d’où  nouvelles  difficultés  dans  la 
recherche  de  la  cause. 

Parmi  les  infections,  Is,  morve,  qui  frappe  le  plus  souvent 
des  personnes  qui  ■  travaillent  auprès  des  chevaux,  peut 
également  atteindre  des  non-professionnels  ;  il  en  est  de 
même  du  charbon.  Mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  sérieux  en  l’es¬ 
pèce,  c’est  que  la  plupart  des  infections,  la  tuberculose,  les 
mycoses,  la  syphilis,  peuvent  être  professionnelles,  et  il  sera 
bien  difficile  de  dire  à  l’avance  quand  elles  seront  profession¬ 
nelles  et  quand  elles  ne  le  seront  pas. 

Il  y  a  plus,  à  l’heure  qu’il  est,  le  progrès  des  sciences  médi¬ 
cales  nous  incite  à  reviser  les  cas  qualifiés  de  tuberculose. 
En  1907,  à  la  suite  des  travaux  de  Beurmann  sur  la  sporo- 
trichose,  Gastou  reprit  l’étude  bactériologique  du  pus  de 
certains  malades  taxés  de  tuberculose.  Il  les  suivait  depuis 
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six  ans.  Dans  les  crachats  de  quatre  d’entre  eux,  il  n’avait 
jamais  trouvé  de  bacilles  de  Koch,  mais  seulement  des  cham¬ 
pignons  mycéliens.  Chez  les  six  autres,  il  avait  trouvé  le 
bacille  et  les  mycéliums.  Les  dix  malades  présentaient  les 
mêmes  symptômes.  Les  quatre  premiers  ont  guéri  parfaite¬ 
ment;  sur  les  six  autres,  trois  ont  disparu  et  trois  ne  se  portent 
ni  mieux  ni  plus  mal.  Nous  savons  aussi  aujourd’hui  que  la 
sporotrichose  peut  aller  se  loger  sur  l’amygdale. 

L’erreur  de  diagnostic  '  qui  paraissait  impossible  il  y  a 
trois  ans  l’est  devenue  aujourd’hui.  Nous  ne  sommes  donc 
plus,  scientifiquement  parlant,  non  seulement  à  même  de 
qualifier  tel  cas  de  tuberculose  de  professionnel,  mais  encore 
un  cas  présentant  tous  les  signes  de  la  tuberculose  en  1905 
devra  peut-être  être  révisé  en  1910.  La  pathogénie  de  la 
tuberculose  est  de  nouveau  mise  en  discussion,  son  origine 
respiratoire,  par  inhalation,  est  discutée,  alors  que  son 
origine  intestinale,  par  ingestion,  est  considérée  par  certains 
comme  plus  probable;  par  suite,  elle  proviendrait  plutôt  des 
aliments  que  de  l’inhalation  des  poussières.  Demeurera-t-elle 
cependant  une  maladie  professionnelle  ? 

Les  maladies  parasitaires,  teignes,  gale,  ankylostomiase, 
ne  sont  pas  forcément  et  uniquement  professionnelles  ;  les 
maladies  inflammatoires  (pleurésie,  pneumonie  franche,  etc.) 
seront-elles  toujours  professionnelles  quand  elles  se  mani¬ 
festeront  chez  un  ouvrier? 

De  plus  la  maladie  professionnelle  dans  son  éclosion,  sa 
marche  et  sa  terminaison,  est,  comme  toutes  les  maladies, 
soumise  aux  idiosyncrasies  si  mal  définies  et  si  variées  que 
l’on  appelle  la  prédisposition  et  le  tempérament. 

Enfin  il  faudra  envisager  les  cas  mixtes  dans  lesquels  à  la 
maladie  dite  professionnelle  se  superposera  une  affection 
congénitale  ou  une  maladie  de  développement,  sans  qu’il 
soit  possible  de  faire  le  point  de  départ  entre  chaque  cause. 
Quelle  sera  la  part  de  la  profession  dans  le  développement 
d’un  cancer  de  la  peau  chez  un  ouvrier  travaillant  à  la  fabri¬ 
cation  des  amopules  Rœntgen?  Quelle  sera  la  part  de  l’élé- 
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ment  professionnel  dans  nn  cas  d’aliénation  mentale? 

En  somme,  il  est  difficile  de  donner  une  définition  de  la 
maladie  professionnelle,  et  leDJ’  Martial  croit  que,  pour  rester 
véridique,  on  doit  dire  que  la  maladie  professionnelle  est  celle 
qui  a  pour  cause  principalement  efficiente  la  profession 
exercée  par  V  individu  frappé. 

-  Dans  cette  indécision,  deux  systèmes  sont  en  présence. 

On  admettra  toutes  les  maladies  comme  pouvant  être 
professionnelles,  ce  qui  entraîne  l’assurance  contre  la  maladie 
<système  allemand),  ou  tant  bien  que  mal  établir  une  classi¬ 
fication  dans  les  maladies  et  assimilier  les  maladies  consi¬ 
dérées  comme  professionnelles  aux  accidents  du  travail 
(système  anglais). 

Système  allemand.  —  L’assurance  allemande  contre 
les  accidents  est  obligatoire  pour  tous  les  travailleurs  ou 
fonctionnaires  ayant  un  revenu  égalouinférieur  à  3000  marks 
(autrefois  2  000).  Cette  législation  date  de  1884  et  a  été 
successivement  complétée  et  revisée  en  1885,  1886,  1887, 
1900  et  1901.  L’assurance  fonctionne  par  ses  propres  moyens 
sous  la  garantie  de  l’Empire. 

En  cas  de  blessure,  l’assurance-accident  secourt  le  blessé 
pendant  treize  semaines  ;  à  la  quatorzième,  l’assurance- 
maladie  intervient  jusqu’à  la  guérison  du  malade.  Elle 
assure  la  rente  complète  en  cas  d’incapacité  permanente, 
égale  aux  deux  tiers  du  salaire  annuel,  et  la  rente  partielle, 
en  cas  d’incapacité  temporaire  et  limitée  ;  en  cas  de  décès, 
les  ayants  droit  touchent  un  quinzième  du  .  salaire  annuel, 
en  tout  cas,  jamais  moins  de  50  marks;  la  veuve,  ou  les 
enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  les  parents  ou  grands- 
parents  incapables  de  travailler  touchent  une  rente  qui  varie 
de  20  à  60  p.  100  du  salaire  annuel  que  recevait  le  défunt. 

La  constatation  de  l’accident  fait  l’objet  d’une  enquête 
de  la  part  de  la  police.  Le  délai  de  recours  est  de  deux  ans. 
Contre  la  décision  de  constat,  le  blessé  a  recom*s  pendant 
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un  mois  devant  un  tribunal  d’arbitrage  spécial  aux  assu¬ 
rances-accidents  et  qui  comprend  :  deux  ouvriers  élus  et  deux 
chefs  d’industrie  présidés  par  un  fonctionnaire.  Contre  son 
jugement,  le  blessé  peut  encore  avoir  recours  auprès  du 
tribunal  d’assurances  d’Empire;  la  durée  de  ce  nouveau 
recours  est  d’un  mois. 

Les  indemnités  et  frais  mortuaires  sont  payés  dans  la 
semaine  qui  suit  leur  fixation  ;  les  rentes,  mensuellement  ou 
trimestriellement,  suivant  leur  importance. 

L’intérêt  des  caisses  aussi  bien  pour  les  patrons  que 
pour  les  ouvriers  est  de  faire  de  la  prophylaxie,  de  faire 
l’éducation  préventive  des  accidents  du  travail,  ce  qui  a 
lieu  grâce  aux  affiches,  aux  instituts  de  prévention,  aux 
musées,  etc. 

La  participation  financière  des  ouvriers  est  de  8  p.  100  de; 
toutes  les  charges  relatives  aux  accidents  et  ne  comporte 
pas  le  temps  d’attente  des  treize  premières  semaines.  Elle 
est  compensée  par  celle  des  patrons^  qui  s’élève  à  33,5  p.  100 
et  par  le  fait  qu’elle  donne  aux  ouvriers  le  droit  d’élire  leurs 
représentants  à  l’occasion  de  toutes  les  formalités  :  enquête 
policière,  arbitrage,'  administration  générale  des  caisses- 
accidents  (empire),  tribunal  suprême,  et  que  ces  représen¬ 
tants  ont^  dans  les  divers  conseils  et  tribunaux^  les  mêmes 
droits  que  l’élément  patronal. 

U  assurance  maladie  est  calquée  sur  celle  des  accidents; 
elle  embrasse  toutes  les  maladies  sans  exception,  qu’elles 
soient  professionnelles  ou  non,  et  elle  s’étend  depuis  le 
25  mars  1903  à  tous  les  individus  ayant  un  revenu  inférieur 
à  2  000  marks.  Elle  a  une  durée  d’application  d’au  moins 
vingt-six  semaines  et  comporte  tous  soins  et  indemnités 
nécessaires,  plus  une  indemnité  de  décès. 

Les  risques  de  grossesse  sont  assimilés  à  la  maladie.  Les 
femmes  ont  droit,  pendant  toute  la  durée  du  chômage  légal 
(six  semaines),  à  une  indemnité  quotidienne  qui  ne  peut  être 
inférieure  à  la  moitié  de  leur  salaire  et  que  les  caisses 
peuvent  élever  jusqu’aux  trois  quarts.  Si  les  couches  sont 
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anormales,  la  parturiente  a  droit  aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  à  l’indemnité  pendant  trois  mois  et  plus. 

Les  caisses-maladies  sont  alimentées  pour  un  tiers  par  les 
patrons  et  pour  deux  tiers  par  les  ouviers  et  ouvrières. 

L’assurance  allemande  contre  la  maladie  a  pris  une  part  des 
plus  active  et  des  plus  efficace  dans  la  lutte  contre  l’alcoolisme 
et  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose.  Cette  dernière  a  été  le  pré¬ 
texte  d’une  action  éducative  intensive,  chaque  caisse  ayant  intérêt 
à  avoir  le  moins  de  tuberculeux  possible. 

A  Berlin,  les  contrôleurs  de  la  caisse  des  employés  de  commerce 
ont  noté,  au  cours  de  leurs  visites  domicilières,  la  grandeur,  la 
hauteur  des  pièces,  l’éclairage,  l’humidité,  le  chauffage,  l’état 
des  water-closets,  le  nombre  des  lits  placés  dans  chaque  pièce, 
le  nombre  dés  habitants,  leur  sexe.  Ces  renseignements  furent 
donnés  à  la  police,  aux  propriétaires,  aux  pauvres,  aux  médecins 
des  écoles,  etc.  Cette  propagande  énergique  amena  dès  amélio¬ 
rations  immédiates,  en  même  temps  qu’elle  instruisait  les  habi¬ 
tants  du  danger. 

Les  caisses  ont  fait  faire  par  la  parole  et  par  écrit  un  enseigne¬ 
ment  des  principes  fondamentaux  de  l’hygiène  ;  il  y  a  eu  des  cours, 
des  livres  de  vulgarisation.  Les  caisses  ont  installé  des  maisons 
médicales  enseignant  la  discipline  hygiénique  aux  assurés,  inva¬ 
lides,  etc.  En  Allemagne,  pour  60  millions  d’habitants,  il  meurt 
90  000  tuberculeux  par  an  ;  en  France,  sur  39  millions  d’habitants, 
il  meurt  150  000  tuberculeux  par  an. 

Les  caisses  ont  encore  agi  éducativement  par  le  développement 
.  et  la  multiplication  des  jardins  ouvriers,  encouragés  par  l’Empire, 
qui,  de  son  côté,  n’a  pas  hésité  à  contribuer  de  312  millions  de 
marks  à  la  construction  d' habitations  hygiéniques  (3  millions,  en 
France,  durant  à  peu  près  le  même  laps  de  temps  !);  en  Angle¬ 
terre,  l’effort  financier  a  été  encore  beaucoup  plus  considérable. 

Bielefeldt,  en  multipliant  les  jardins  ouvriers,  n’a  pas  peu  con¬ 
tribué  à  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  et  à  l’éducation  hygié¬ 
nique  des  ouvriers.  Ces  jardins  ouvriers  pullulent  maintenant 
autour  des  grandes  villes,  et,  au  sortir  de  Berlin,  le  dimanche, 
ils  offrent  l’aspect  le  plus  vivant,  le  plus  animé  qu’il  soit.  Il  est 
inutile  de  dire  qu’ils  font  la  concurrence  la  plus  sérieuse  au  cabaret. 
En  même  temps,  ils  contribuent  à  la  prospérité  matérielle  des 
ménages  ouvriers,  qui  en  rapportent  non  seulement  de  l’oxygène, 
mais  encore  les  légumes  par  eux  cultivés,...  qui  leur  semblent  bien 
meilleurs  que  les  autres. 

Au  point  de  vue  des  mœurs,  comme  a;u  point  de  vue  moral, 
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cette  éducation  a  eu  les  plus  heureuses  conséquences.  Au  lieu  d’un 
assisté,  au  lieu  d’un  pauvre,  vivant  de  la  charité  publique,  l’ou¬ 
vrier  malade  ou  invalide  est  devenu  un  rentier  de  droit  ;  il  n’entre 
pas  nécessairement  à  l’hôpital,  et  ainsi  ne  perd  pas  son  droit  de 
vote.  Sa  participation  à  l’administration  des  caisses  élève  le  niveau 
intellectuel  de  l’ouvrier  et  lui  donne  le  goût  des  études  de  droit 
économique  ;  il  prend  contact  avec  les  fonctionnaires,  les  entre¬ 
preneurs  sur  un  pied  d’égalité  qui  entraîne  un  adoucissement 
dans  la  lutte  de  classes.  Ainsi  l’ouvrier  allemand  devient  capable 
et  prêt  à  un  effort  physique  et  intellectuel  plus  élevé. 

L’assurance  ouvrière  allemande  obligatoire  assure 
15  000  000  d’ouvriers  et  crée  au  peuple  allemand  une  forte 
éducation  hygiénique,  que  nous  ne  sommes  pas  prêts  de 
posséder  ici  et  qui  est  la  véritable  et  unique  base  de  la  santé 
pubbque. 

Inconvénients  du  système  allemand.  — Exiger  une 
cotisation  de  l’ouvrier. 

Avantage  du  système  allemand.  —  1°  Assurer  l’ou¬ 
vrier  contre  toutes  les  maladies  sans  exception  ; 

2°  Introduire  l’ouvrier  dans  la  direction  des  caisses  et 
l’obliger  à  faire  son  éducation  hygiénique  en  mêmeAemps 
que  son  éducation  économique  (1). 

Système  anglais.  —  La  conception  anglaise  consiste  à 
choisir  les  maladies  ou  les  groupes  de  maladies  dont  l’origine 
professionnelle  paraît  absolument  démontrée  et  à  leur  accor¬ 
der  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  qui  date 
de  1906. 

Une  ordonnance  du  22  mai  1907  étend  à  un  certain  nombre 
de  maladies  professionnelles  les  dispositions  de  la  loi  de  1906. 
La  loi  anglaise  ne  comporte  aucune  conséquence  éducative 
ou  préventive.  Cependant,  dans  les  industries  où  l’on  emploie 

(1)  En  Autriche,  les  caisses-assurances-maladies  fonctionnent,  à  quel¬ 
ques  nuances  près,  comme  en  Allemagne.  Au  point  de  vue  de  l'édu¬ 
cation  hygiénique,  les  caisses  d’assurances-maladies  de  Vienne  ont 
organisé  un  enseignement  populaire  très  suivi,  grâce  auquel  les  travail¬ 
leurs  sont  mis  à  même  d’éviter  les  dangers  inhérents  à  leur  profession. 

En  Hongrie,  la  loi  du  6  avril  1907  sur  l’assurance  contre  la  maladie 
et  la  vieillesse  oblige  tous  les  travailleurs  ayant  un  revenu  annuel 
inférieur  à  2400  couronnes. 
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le  plomb  et  dans  les  travaux  dans  Tair  comprimé,  elle  est 
complétée  par  une  ordonnance  qui  oblige  les  patrons  à  mettre 
à  la  disposition  des  ouvriers  un  matériel  hygiénique  et  qui 
soumet,  d’autre  part,  les  ouvriers  à  une  visite  médicale  avant 
l’entrée  dans  la  profession  et  à  une  visite  médicale  trimes¬ 
trielle  durant  l’exercice  de  la  profession. 

Les  maladies  professionnelles  suivantes  sont  admises  au 
bénéfice  de  la  loi  : 


Désignation  des  maladies 
et  affections. 

1.  Intoxication  par  les  dérivés 
nitriques  et  amidoniques  de  la  ben¬ 
zine  (dinitro-bênzine,  aniline,  etc.) 
ou  maladies  consécutives  à  cette 
intoxication. 

2.  Intoxication  par  le  sulfure  de 
carbone  ou  maladies  consécutives 


3.  Intoxications  par  des  vapeurs 
d’acide  nitrique  ou  maladies  con¬ 
sécutives  à 

4.  Intoxication  par  le  carbonyle 
de  nickel  ou  maladies  consécutives 


5.  Intoxication  par  l’arsenic  ou 
maladies  consécutives  à 


6.  Intoxication  par  le  plomb  ou 
maladies  consécutives  à 


7.  Intoxication  par  le  Gonomia 
Kamassi  (buis  africain)  ou  mala¬ 
dies  consécutives  à 

8.  Ulcères  chroniques  et  leurs 
suites. 


Désignation  des  travaux. 

Tous  travaux  comportant  mani¬ 
pulation  d’un  dérivé  nitrique  ou 
amidonique  de  la  benzine  ou  de 
préparation  ou  mélanges  de  ces 
dérivés. 

Tous  travaux  comportant  mani¬ 
pulation  du  sulfure  de  carbone  ou 
de  préparation  ou  mélanges  à  base 
de  sulfure  de  carbone. 

Tous  travaux  s’accompagnant  de 
dégagement  de  vapeurs  nitreuses . 


Tous  travaux  s’accompagnant  de 
dégagement  de  carbonyle  de  nickel. 


Manipulation  d’arsenic  ou  de  pré¬ 
parations  ou  de  mélanges  à  base 
d’arsenic . 

Manipulation  de  plomb  ou  de 
préparations  et  mélanges  à  base 
de  plomb. 

Tous  travaux  pour  la  fabrication 
d’objets  en  buis  africain. 


Tous  travaux  comportant  mani¬ 
pulation  d’acide  chromique,  d’am¬ 
monium  bichromaté,  de  potasse, 
de  carbonate  de  soude  ou  de  pré¬ 
parations  de  ces  substances. 
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Désignation  des  maladies  Désignation  des  travaux, 
et  affections. 

9.  Eczémas  causés  par  des  pous¬ 
sières  ou  ulcérations  des  muqueuses 
du  nez  et  de  la  bouché  provoquées 
par  les  poussières. 

10.  Épithéliomes  cutanés  ou  ul-  Manipulation  de  la  poix,  du  gou- 
cères  de  la  cornée  provoqués  par  dron  ou  de  composés  du  goudron, 
la  poix,  le  goudron  ou  les  compo¬ 
sés  du  goudron. 

11.  Cancer  des  testicules  (cancer  Ramonage, 
des  ramoneurs). 

12.  Tremblement  oculaire  (nys-  Mines, 
tagmus). 

13.  Teignes  animales.  Soins  à  un  animal  d’espèce  che¬ 

valine  atteint  de  teigne,  manipula¬ 
tion  du  cadavre  d’un  animal  atteint 
de  teigne. 

14.  Maladie  des  caissons.  Tous  travaux  exécutés  dans  l’air 

'  comprimé. 

15.  Inflammation. du  tissu  cellu-  Mines, 
laire  sous-cutané  de  la  main  (main 

morte) . 

16.  Inflammation  du  tissu  cellu-  Mines, 
laire  sous-cutané  au-dessus  de  la 

rotule  (genou  mort). 

17.  Inflammation  aiguë  au-des-  Mines, 
sus  du  coude  (coude  mort)  (1). 

18.  Inflammation  du  tissu  con-  Mines, 
jonctif  de  l’articulation  de  la  main 

et  des  enveloppes  des  tendons  (2). 

Cette  classification  est  fort  intéressante  ;  elle  offre  en  appa¬ 
rence  l'avantage  de  réparer  toutes  les  maladies  profession¬ 
nelles  dont  l’origine  est  indiquée  dans  la  première  colonne 
du  tableau  ;  mais  il  n’y  a  là  qu’une  apparence,  car,  en  dehors 
des  cas  aigus,  il  existe  une  difficulté  insurmontable  pratique¬ 
ment  :  la  cause,  l’origine  professionnelle  d’un  certain  nombre 

(1)  Bourses  séreuses  enflammées  ou  non. 

(2)  Synovites. 
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de  maladies,  par  exemple  celles  qui  dérivent  de  l’emploi  de 
la  benzine;  de  même  l’intoxication  sulfo-carbonée,  qui  existe 
bien  réellement,  ne  donne  lieu  à  aucun  accident  que  l’on  puisse 
qualifier  de  spécifique. 

Dans  l’intoxication  arsenicale  chronique,  aucun  des  accidents 
ne  présente  de  caractère  bien  spécial,  permettant  de  le  rapporter 
sûrement  à  l’action  de  l’arsenic. 

Dans  les  cas  d’intoxication  arsenicale,  les  urines,  de  même 
que  les  matières  vomies  ou  les  selles  diarrhéiques,  contiennent 
souvent  le  poison,  et  on  pourrait  en  déceler  la  présence  à  l’aide 
d’une  analyse  chimique.  Mais,  d’abord,  le  phénomène  n’est  pas 
constant,  surtout  lorsque  l’absorption  du  poison  a  déjà  cessé 
depuis  un  certain  temps.  Dans  sa  thèse,  G.  Brouardei  donne  trois 
observations  personnelles  d’arsenicisme.  Dans  deux  de  ces  cas, 
se  rapportant  à  des  sujets  qui  présentaient  des  éruptions  arseni¬ 
cales,  il  fut  impossible  de  retrouver  le  poison  dans  les.  urines.  En 
outre,  on  pourrait  trouver  de  l’arsenic  dans  les  urines  de  sujets 
ayant  été  exposés  à  des  inhalations  arsenicales,  mais  ne  présen¬ 
tant  aucun  signe  d’intoxication,  ou  dans  celle  des  personnes  sou¬ 
mises  à  une  médication  arsenicale. 

Nous  avons  vu  que  l’intoxication  arsenicale  suraiguë  revêt  un 
appareil  symptomatique  assez  spécial,  sans  être  spécifique.  De 
plus,  les  accidents  succèdent  très  rapidement  à  l’absorption  du 
poison,  de  sorte  qu’il  paraîtrait  assez  aisé  de  faire  entre  eux  un 
rapprochement  de  cause  à  effet. 

Malheureusement,  dans  la  plupart  des  caSi  V  intoxication  est  due 
à  Vimpureté  des  matériaux  employés  au  cours  des  manipulations 
d'une  industrie  qui  habituellement  ne  fait  aucun  usage  d'arsenic, 
et,  par  suite,  Vinü:rçention  d'un  poison  peut  n'être  pas  même  soup¬ 
çonnée. 

G’est  aitisi  que  des  phénomènes  d’intoxication  arsenicale 
suraiguë- ont  été  pris  pour  une  maladie  infectieuse,  pour  un  ictère 
grave,  par  exemple. 

A  côté  des  incertitudes  de  cette  classification,  il  faut  placer 
les  lacunes.  Ainsi  le  mineur  sera  assuré  pour  une  inflammation 
d’une  bourse  séreuse  du  coude  ou  du-  genou,  mais  ne  le  sera 
pas  contre  la  tuberculose,  contre  l’anthracosé,  contre  rankyld- 
stomiase. 

L’ouvrier  sera  donc  protégé  seulement  contre  le  plus  petit 
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nombre  de  maladies  qui  puissent  le  frapper  et  non  contre  la 
majeure  partie  d’entre  elles.  Le  saturnin  est  protégé  contre 
la  colique  de  plomb  rarement  mortelle,  mais  est  à  la  merci 
d’une  pneumonie  qu’il  peut  prendre  au  cours  de  son  travail 
et  qui  le  terrassera  en  quelques  jours. 

Enfin,  d’après  la  loi  anglaise,  le  patron  doit  l’indemnité, 
«auf  dans  le  cas  où  il  prouvera  que  la  maladie  ne  provient 
pas  de  cause  professionnelle.  Or,  comme  cette  preuve  est 
presque  toujours  facile  à  opposer,  la  loi  deviendra  fatale¬ 
ment  un  nid  à  procès. 

L’assimilation  des  maladies  professionnelles  aux  accidents 
du  travail,  suivant  le  système  qùalifié  d’anglais,  a  été  prati¬ 
quement  appliquée  en  Suisse  par  les  décrets  du  Conseil  Fédéral 
des  années  1887  et  1904. 

Or,  dans  un  rapport  présenté  au  Congrès  international  des 
accidents,  réuni  à  Berne  en  1891,  le  D’’  Kummer  disait  : 

«  Si  tous  les  débours  qui  sont  nécessaires  pour  arriver  à  con¬ 
stater  que  la  maladie  a  exclusivement  pour  cause  l’exploitation 
de  là  .fabrique  étaient  faits  en  faveur  du  pauvre  malade^  on 
rendrait  assurément  à  celui-ci  un  plus  grand  service  qUe  par 
le  moyen  de  cet  article  délai,  'a  . 

ir semble  que,  pour  le  moment,  en  France,  ce  soit  le  sys¬ 
tème  anglais  qui  tend  à  rallier  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages.  C’est  M.  J.  Breton  qui,  l’un  des  premiers,  amis  cette 
question  à  l’ordre  du  jour.  M.  Breton  admet  que  la  loi  de  1898 
sur  les  accidents  assure  à  peu  près  la  protection  ouvrière, 
et,  se  basant  sur  cette^affirmation,  il  cherche  à  justifier  son 
projet  d’assimilation. 

Il  arrive  à  établir  cette  assimilation,  au  moyen  d’une  indemnité 
transactionneÜe  et  forfaitaire,  comme  elle  a  été  adoptée  pour  les 
accidents  du  travail  :  s’il  y  a  faute  du  patron,  l’ouvrier  reçoit 
une  indemnité  inférieure  à  celle  qui,  en  bonne  justice,  lui  serait 
due  ;  mais,  en  revanche,  s’il  est  victime  de  son  imprudence,  il 
récupère  la  perte  qu’il  a  subie  dans  le  premier  cas  en  touchant, 
néanmoins,  la  même  indemnité.  En  cas  de  maladie  profession- 
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nelle,  c’est  le  risque  professionnel  inévitable  ou  évitable  seulement 
en  partie  qui  sera  couvert.' 

Mais  l’accident  ne  pouvant  résulter  que  d’une  cause  soudaine  et 
brutale,  l’ouvrier  s’en  met  totalement  à  l’abri  en  quittant  l’usine, 
et,  par  suite,  le  patron  se  trouve  naturellement  dégagé  de  toute 
responsabilité  à  son  égard  par  le  seul  fait  de  son  départ.  Il  n’en  est 
pas  de  même  pour  la  maladie  professionnelle  qui  se  développe 
lentement  et  qui  peut,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut,  se 
déclarer  plusieurs  semaines  ou  mois  après  que  l’ouvrier;  a  quitté 
l’usine  où  il  s’est  lentement  intoxiqué.  L’ouvrier  renvoyé  ou  ayant 
quitté  n’aurait  plus  aucun  recours  contre  l’employeur  ;  et  si  cet 
ouvrier,  dont  l’organisme  est  déjà  imprégné  de  poison,  trouve  un 
emploi  dans  une  autre  usiné  analogue  et  y  tombe  malade,  c’est 
le  nouveau  patron  qui  supporterait  tout  le  poids  de  la  respon¬ 
sabilité,  ce  qui  serait  également  injuste. 

Suivant  M.  J.  Breton,  lorsqu’un  ouvrier  quitterait  une  usine 
visée  parja  loi,  son  ancien  patron  demeurerait  responsable  de  la 
maladie  professionnelle  correspondante  qui  peut  l’atteindre 
durant  un  délai  spécialement  fixé  pour  chacune  des  affections  indi¬ 
quées  au  tableau  annexé  au  projet  de  loi.  Mais  les  chances  de 
maladies  dues  à  cette  ancienne  intoxication  diminuant  avec  le 
temps,  et  s’il  travaille  dans  une  usine  de  même  nature,  les  causes 
nouvelles  s’ajoutant  aux  anciennes  prennent  une  importance  re¬ 
lative  plus  considérable.  Une  évaluation  forfaitaire  peut  seule 
éviter  toute  contestation  dans  l’appréciation  de  la  responsabilité 
des  divers  patrons,  et  M.  J.  Breton  propose  que  la  responsabilité 
du  patron  antérieur  aille  en  décroissant  proportionnellement  au 
temps  écoulé  entre  le  départ  de  l’usine  et  le  moment  où  se  réalise 
l’incapacité  de  travail  résultant  de  la  maladie.  Si,  à~ce  moment, 
la  victime  travaille  dans  une  nouvelle  industrie  ne  présentant 
plus  les  mêmes  dangers  d’intoxication  et,  n’étant  pas,  par  suite, 
mentionnée  dan's  la  même  catégorie,  elle  ne  reçoit  qu’une  indem¬ 
nité  partielle  d’autant  plus  réduite  que  la  date  de  son  départ  de 
l’usine  est  plus  lointaine.  Si,  au  contraire,  elle  travaille  dans  une 
usine  de  la  même  catégorie,  le  nouveau  patron  sera  responsable 
pour  le  surplus  de  l’indemnité  fixée  par  la  loi.  La  responsabilité, 
presque  nulle  au  début,  ira  sans  cesse  en  s’accentuant  au  fur  et  à 
mesure  que  diminuera  celle  du  premier  patron,  pour  devenir 
totale  lorsque  l’ouvrier  aura  quitté  la  première  usine  depuis  un 
temps  égal  au  délai  indiqué  pour  la  maladie  en  question. 

En  ce  qui  concerne  le  refus  d'embauchage  des  ouvriers 
âgés  maladifs  ou  malingres,  M.  Breton  fait  observer  que,  les 
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patrons  étant  amenés  à  s’assurer  pour  les  maladies  profes¬ 
sionnelles  comme  ils  l’ont  fait  pour  les  accidents  du  travail 
et  ayant  la  même  prime  à  payer  pour  un  ouvrier  faible  ou 
pour  un  ouvrier  fort,  ne  seront  guère  plus  que  maintenant 
amenés  à  faire  subir  aux  ouvriers  un  examen  médical  avant 
l’embauchage. 

Le  fonctionnement  de  cette  loi  exigerait  certaines  inno¬ 
vations  :  tout  d’abord,  l’établissement  d’un  cahier  sanitaire 
où  seraient  régulièrement  consignés  les  troubles  de  la  santé 
présentés  par  l’ouvrier  appartenant  aux  industries  classées,, 
lors  même  qu’ü  n’y  aurait  pas  eu  chômage.  Cela  permettrait 
d’éclairer  ultérieurement  le  diagnostic  et  l’origine  des  ma¬ 
ladies.  Ce  cahier  pourrait  être  remplacé  par  un  livret  indivi¬ 
duel  sur  lequel  figurerait  l’bistoire  pathologique  de  l’ouvrier 
à  travers  les  usines  où  il  sera  passé. 

La  loi  devrait  comporter  également  une  classification 
des  usines  assujetties. 

Les  usines  appartenant  aux  industries  visées  dans  le  pro-  ^ 
jet  de  loi  seraient  classées  en  tenant  compte  des  différents 
moyens  préventifs  et  de  l’hygiène  des  ateliers. 

Supposons  que  les  usines  d’une  industrie  comportent  cinq 
classes  la  première  classe  comprendrait  les  usines  où  sont 
établis  les  moyens  préventifs  les  plus  perfectionnés  et  les  plus 
efficaces;  la  cinquième  celles  où  ils  sont  le  plus  négligés;  les, 
autres,  les  degrés  intermédiaires.  Ainsi  on  établirait  d’une, 
façon  mathématique  les  parts  de  responsabilité  des  divers 
patrons  mis  en  cause  ;  pour  les  industries  dégageant  des  pous¬ 
sières  et  pouvant  causer  ou  aggraver  des  pneumokonioses  et 
la  tuberculose,  il  suffirait  de  réduire  l’indemnité  due  pour  ces 
maladies,  en  tenant  compte  de  la  classification  des.  usines, 
les  usines  de  cinquième  classe  payant  l’indemmté,  forfaitaire 
la  plus,  considérable  ;  avec  ce  mode  de  classification,  les  in¬ 
dustriels  seront  intéressés  à  pourvoir  leurs  usines  de  moyens 
d’assainissement  toujours  plus  perfectionnés,  et,  d’autre  part, 
les  ouvriers  seront  intéressés  directement  à  se  servir  des 
moyens  préventifs  mis  à.  leur  disposition. 
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M.  J.  Breton  admet  six  classes  et  propose  que,  pour  la 
tuberculose,  la  sixième  classe  seule  paye  l’indemnité  forfai¬ 
taire  totale,  car,  dit-il,  la  tuberculose  ne  présente  que  rare¬ 
ment  une  origine  professionnelle  certaine  et  se  trouve  le  plus 
souvent  simplemeixt  développée  et  aggravée  par  l’exercice 
de  la  profession,  / 

L’indemnité  totale  étant  de  60  p.  100,  comme  pour  les 
accidents  du  travail,  elle  serait  réduite  de  10  p.  100  seulement 
pour  les  usines  de  la  troisième  classe,  de  20  p.  100 pour  celles 
de  la  quatrième,  etc.,  et  de  50  p.  100  pour  celles  de  la  pre¬ 
mière. 

Enfin  le  mode  de  déclaration  de  la  maladie  professionnelle 
serait  le  suivant  :  déclaration,  par  la  victime,  dans  un  délai 
de  dix  jours  —  délai  minimum  qu’on  ne.  saurait  réduire  sans 
inconvénient. 

Donc  deux  moyens  sont  en  présence  pour  lutter  contre  les 
maladies  professionnelles  : 

1°  La  création  de  caisses-assurances-maladies  obligatoires, 
gérées  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  au  moins  en  partie, 
entraînant,  comme  heureuses  conséquences  :  l’assurance  de 
la  grossesse,  la  lutte  contre  la  tuberculose,  le  développement 
de.  la  prophylaxie  de  toutes  les  maladies  et  de  l’éducation 
hygiénique  individuelle  ; 

2®  La  création  d’une  loi  d’assimilation  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles  aux  accidents  du  travail,  soit  sur  le  modèle 
suisse,  soit  sur  le  modèle  proposé  par  M.  J.  Breton,  qui  se 
bornera  strictement  à  la  prévention  des  maladies  désignées 
dans  son  texte  et  ne  développera  les  mesures  de  prophylaxie 
que  pour  ces  maladies. 

A  côté  de  ces  deux  moyens,  le  Martial,  au  nom  du  Conseil 
d’administration  de  l’association  ouvrière  de  l’hygiène  et  de 
la  sécurité  des  travailleurs,  présente  le  schéma  d’un  troisième 
procédé.  On  assurerait  d’abord,  sans  demander  aucune  coti¬ 
sation  aux  ouvriers,  toutes  les  maladies  reconnues  comme 
étant  incontestablement  d’origine  professionnelle;  puis  on 
ajouterait  peu  à  peu  à  la  première  liste  de  ces  maladies  toutes 
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celles  que  l’observation  signalerait  comme  d’origine  profes¬ 
sionnelle.  Fatalement  on  en  viendrait  à  incorporer  à  la  loi  des 
maladies  d’origine  professionnelle  douteuse,  puis  peu  à  peu, 
l’assimilation  ou  plutôt  la  nécessité  de  l’assimilation  totale 
se  faisant  sentir  dans  les  esprits,  toutes  les  maladies  seraient 
inscrites  à  l’assurance. 

De  cette  manière,  au  bout  d’une  vingtaine  d’années,  en 
partant  du  système  anglais,  on  aboutirait  au  système  alle¬ 
mand,  et  l’ouvrier  français  serait  lui  aussi  protégé  contre  la 
maladie  d’une  façon  efficace  et  complète.  Ce  procédé  aurait 
l’avantage,  en  outre,  d’assurer  la  réalisation  sans  secousses 
brutales  d’une  des  grandes  réformes  sociales  qui  soient  à  faire 
dans  notre  pays. 

REVUE  DES  JOURNAUX 

Intoxication  à  la  suite  d’injections  de  pâtes  de  vase¬ 
line  et  de  bismuth  (1).  —  L’injection  de  pâte  de  bismuth  dans 
les  fistules  tuberculeuses  est  un  mode  de  traitement  tout  nouveau, 
puisqu’une  date  que  d’un  an  à  peine.  La  simplicité  de  la  technique; 
celle  des  formules  des  mélanges,  l’absence  de  douleur  sont  les  élé¬ 
ments  de  ce  succès,  et  il  semble  que  les  résultats  obtenus  sont 
favorables. 

Cependant  on  doit  rester  réservé  tant  que  les  limites  de  toxicité 
n’auront  pas  été  établies  et  tant  que  la  possibilité  d’idiosyncrasies 
n’aura  pas  été  élucidée. 

David  et  Kaufîmann  publient  deux  cas  d’intoxication  après 
emploi  de  doses  relativement  petites  île  bismuth  était  pur,  il  n’y 
eut,  à  aucun  moment,  de  symptômes  attribuables  au  radical 
nitreux,  dyspnée,  cyanose,  etc.  Le  bismuth  seul  est  à  incriminer,- 
et  l’un  des  cas  fut  mortel. 

Le  premier  cas  se  résume  ainsi.  Homme  de  vingt-quatre  ans, 
fistules  de  la  hanche  gauche  :  3.  onces  (100  grammes)  de  pâte 
de  bismuth  au  tiers.  Trois  semaines  après,  6  onces  (200  grammes), 
dont  l’injection  est  très  douloureuse.  La  température  monte  à 
380,3' et  retombe  à  la  normale  en  quarante-huit  heures.  Onze 
jours  après  la  seconde  injection,  la  bouche  devient  douloureuse,  et 
une  stomatite  intense  se  déclare.  Douleurs  et  sensations  de  brû¬ 
lure  fortes,  tellemeut  augmentées  par  la  mastication  et  la  déglu- 

(1)  W.-C.  David  et  J. -R.  Kauffmann,  Journ.  amer.  Associât.,  t.  LU, 
n»  13,  27  mars  1909.  —  Gazette  des  hôp.,  1909,  n®  46,  p.  S71. 
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tition  que  le  malade  refuse  de  s’alimenter.  Tuméfaction  très  dou¬ 
loureuse  des  gencives,  déchaussement  des  dents,  apparition  de 
lignes  bleues  sur  les  bords  de  la  langue  ;  ulcérations  linguales  plus 
grandes  qu’une  pièce  de  cinquante  centimes,  couvertes  d’un  enduit 
bleu  noir  sale.  Constatation  analogue  dans  la  gorge  et  sur  les  amiygr 
dales.  Céphalée  et  constipation.  Cette  stomatite  dura  six  semaines. 
La  pigmentation  persistait  encore  au  bout  de  cinq  mois,  très 
marquée.  Il  y  eut  en  outre  des  complications  septiques  du, côté 
de  l’abcès  articulaire,  nécéssitant  des  ouvertures  et  grattages. 

Le  second  cas  se  rapporte  à  un  homme  de.  vingt  et  un  ans,  de 
solide  constitution.  Injection  de  200  grammes  de  pâte  au  tiers, 
pour  ostéite  fistuleuse  de  la  tête  du  fémur.  Dix  jours  après,  début 
de  lastomatite,  analogue  à  celle  du  cas  précédent,  mais  plus  intense. 
Alimentation  impossible.  Nausées  et  vomissements  ;  céphalée, 
haleine  fétide.  Taches  érythémateuses  sur  le  cou.  Nécrose  et  ulcé^ 
rations  de  la  bouche.  L’état  général  s’aggrave,  le  cœur  s’affaiblit, 
des  escarres  sacrées  se  forment,  et  la  mort  survient  avec  une 
température  de  40°. 

La  plupart  des  substances  médicamenteuses  modificatrices 
injectées  dans  les  tuberculoses  locales,  telles  que  l’éther  iodoformé, 
le  naphtol  camphré,  ont  toutes  donné  avec  de  bons  résultats  des 
résultats  ennuyeüx  et  même  mortels.  En  attendant  que  le  bis¬ 
muth  ait  fait  définitivement  ses  preuves,  les.  deux  exemples  pré¬ 
cédents  nous  montrent  qu’il  importe  au  médecin  de  se  tenir  sur 
ses  gardes.  P.  R. 

Accidents  du  travail.  Rupture  de  l’aorte  (1).  —  En 
faisant  un  effort,  un  employé  de  la  gare  du  Nord  se  rompit  l’aorte. 
Cette  rupture  se  fait  en  deux  temps  ;  après  le  premier  accident 
d’hémorragie  interne  qui  eut  lieu  pendant  les  heures  de  travail, 
un  mieux  sensible  se  produit  ;  mais  bientôt  survient  une  seconde 
hémorragie  et  le  malade  meurt.  ■  ■ 

Sur  le  conseil  de  M.  Perier,  la  pièce  anatomique  fut  examinée 
par  M.  Letulle,  qui  trouva  sur  Taorte  des  lésions  d’aortite  chror 
nique,  avec  amincissement  de  la  couche  élastique.  Il  conclut  de 
son  examen  que  cette  aorte,  dégénérée  probablement  à  la  suite 
d’une  affection  syphilitique,  aurait  pu  se  rompre  sans  l’interven¬ 
tion  d’un  effort. 

S’appuyant, sur  cet  examen,  le  premier  jugement  qui  accordait 
une  pension  à  la  veuve  fut  cassé,  et  le  tribunal  déclara  qu’il  f^Üait 
considérer  comme  accident  du  travail  une  blessure  soudaine 
venue  de  l’extérieure  et  non  l’exagération  de  la  lésion  d’un 
organe  interne  préalablement  atteint.  P.  R- 

(1)  Tribune  médicale,  16  janvier  1909. 
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